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Le président Reagan a de plus en plus dental 
à résister aux pressions du Congrès 


De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - La politique com- 
merciale américaine paraît 
connue déboussolée. De plus en 
plus empêtré dans des considéra- 
tions d'ordre intérieur, le prési- 
dait Reagan, par dérapages suc- 
cessifs, tourne le dos au 
libre-échange, dont il prétend 
pourtant demeurer Tardent défen- 
seur. L’Europe, plus fragile sur ce 
terrain que le Japon, commence à 
en faire les frais. Après l'embargo 
décrété sur les importations de 
pâtes alimentair e», on pent se 
demander si la Maison Blanche 
conserve encore la faculté de cal- 
mer le jeu. 

Le président Reagan et son 
administration s’affirment 


convaincus, et ils sent sans douté 
sincères, qu’une attitude résolu- 
ment protectionniste serait dange- 
reuse, voire catastrophique pour 
les Etats-Unis. Elle susciterait des 
représailles de la part des pays 
fournisseurs, peut-être en particu- 
lier de ceux d'Amérique latine, 
pour qui le maintien (Tan-fort cou- 
rant d’exportations est nécessaire, 
s’ils veulent être en mesure d’apu- 
r cr pro g ressivement leurs dettes. 

Nul doute que, à Washington, 
an garde un oeil inquiet sur les 
réactions des grands partenaires 
latino-américains, même si la part 
qu’ils représentent dans le com- 
merce mondial demeure modeste 
par rapport & celle qu’occupent 
l’Europe ouïes pays de la zone du 
Pacifique. Dresser de nouvelles 
barrières aux échanges pourrait 


en effet accroître la menace qui 
pèse sur le système bancaire amé- 
ricain, et ce n’est sans doute pu 
l’aspect le plus insignifiant de 
Taffairc. 

Depuis quelques jnoîs, Tobjec- 
tif prioritaire des autorités de 
Washington est d’éviter un tel 
développement et surtout d’empê- 
cher le Congrès, de plus en plus 
paniqué par l’ampleur du déficit 
du commerce extérieur, d’aller 
trop loin dans la voie du protoc- 
tiomnsme. Ce souri explique le 
revirement spectaculaire des 
Etats-Unis en matière monétaire, 
leur soudain ralliement à l’idée 
européenne qu’un ^dollar lourde- 
ment surévalué est dangereux 
pour l’économie internationale. - 
PMUPPE LEMAITRE. 
(lire la suite page 13. ) 


A DEUX SEMAINES DU SOMMET AMÉRIGANO-SOVIÉTIOUE 

Euromissiles : l’épilogue néerlandais 


De notre envoyé spécial 

Auckland. - Après avoir hésité 
tout au de la sur 

Topp arai nitc de plaider coupable 
ou non coupable en se livrant, 
selon M 1 DnU Sonlez-Laxjvière, 
à • un véritable" travail de p ie a- 
lettre ». la défense du comman- 
dant Alain Mafart et du «pifwig 
Dominique Prieur, dont le procès 
s’ouvre lundi I Auckland, a 
décidé d’opter pour une stratégie 
d’attente. Elle accepte ainsi de 
s’engager durm nn long processus 
judiciaire que les avocats peuvent, 
cependant, inte r rompre à tout 
m omen t . 

L’une des raisons de ce choix 
c’est que les deux avocats, 
M“ Gerald Curry . et Soulez- 
Larivière, espè ren t, semble-t-il, en 
une éventuelle troisième voie qui 
s’appuie sur un postulat jtuqrfci 
laissé dans To ut pi c. •Lorsqu'on 
regarde atten tivem ent les faits, 
explique M" Soulex-Larivière, il 
a pp arats de façon criante que 
toute-la lourdeur de cette opéra- 
tion — de prime abord excessive 
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— n’avait, en fait, qu'une seule 
justification: le souri de ne pas 
faire de victime». 



Ainsi Tout voulu les hasards du 
calendrier diplomatique le jour 
même - vendredi 1“ novembre — 
où les Etats-Unis formulaient, à 
Genève, de nouvelles propositions 
en faveur de la limitation des 
armements. Le gouvernement 
néerlandais a annoncé qu’il don- 
nait son feu vert à 1 Ins tal la tion 
sur le sol des Pays-Bas de 
quarante-huit missües de croisière 
de TOT AN. 

La décision dn cabinet de 
M. Rond Lubbers ne faisait, en 
principe, aucun doute. Elle a tout 
de meme été accueillie par les 
Etats membres de l’alliance atlan- 
tique avec un certain soulage- 
ment, en particulier à Washing- 
ton, où le département d’Etat a 
publié un communiqué dans 
lequel 3 assure que les Etats-Unis 
« ont toujours eu entièrement 
confiance dans le fait que le gou- 
vernement néerlandais remplirait 
ses engagements vis-à-vis de 
l’OTAN », ce dont on ne jurait 
pourtant pas— 

D est probable que l’URSS, qui 
avait tenté une bien tardive 
démarche auprès de M. Lubbers 
pour l’inciter à différer encore sa 
décision, en marquera quelque 
mauvaise humeur. Les nouvelles 
propositions américaines, par 
exemple, dont M. Reagan avait 
assure (le Monde dn 2 novembre) 
qu’elles prendraient en compte un 


tifs * de celles de M. Gorbatchev, 
n’ont donné lieu, vendredi, qu'à 
nn commentaire peu amène de 
l’agence Tass. 

Moscou a par ailleurs rejeté le 
même jour l’offre américaine de 
c o n sacr e r une partie du prochain 
sommet Reagan-Gorbatchev, les 
19 et 20 novembre, à l'examen de 
cinq grands conflits régionaux. 
Mais les Soviétiques ont en revan- 
che accepté de prolonger les 

c on ve rsa tio ns avec tes Américains, 
sur les différents types d’arme- 
ments à Genève, comme le sou- 
haitait Washington. Et, d’une 
manière générale, la décision 
néerlandaise sur tes euromissiles 
ne devrait pas suffire à contreba- 
lancer les progrès enregistrés ce» 
der nières semaines dans le climat 
général des relations Est-Ouest. 

La «bataille des euromissiles* 
n'est plus, manifestement, l’obses- 
sion majeure du Kremlin, 
aujourd’hui autrement préoccupé 
par l’initiative de défense stratégi- 
que (IDS) du président Reagan. 


Cette bataille, malgré un formida- 
ble effort de propagande, qui a 
trouvé dans tes différents pays 
concernés de puissants relais, 
reste à ce. jour un des échecs 
jjs^cho-poii tiques majeurs de 

L’affaire avait commencé en 
1979, lorsque l’OTAN avait 
arrêté ce que Ton devait appeler 
sa •double dérision» : oui à 
l’ouverture de nouvelles négocia- 
tions euro-stratégiques entre 
Washington et Moscou, mais oui 
aussi, en cas d’échec de ces pour- 
parlers, à l'installation de nou- 
velles fusées dans cinq pays 
(RFA, Grande-Bretagne, Italie, 
Belgique et Pays-Bas). D* s’agis- 
sait de faire face aux SS-20 sovié- 
tiques, dont environ 240 étaient, à 
cette date, déjà braquées sur 
l’Europe occidentale, totalement 
à leur merci puisque ces engins 
ont une portée de quelque 
4 500 kil o mètres. 

Le déploiement des euromis- 
siles de l’OTAN devait s’étaler 
sur cinq ans à partir de fin 1983- 
Les 572 fusées prévues se répar- 
tissent en 108 Pershing-2 
(1 700 kilomètres de portée, ins- 
tallée en RFA uniquement) et 
464 missiles de croisière 
(2 500 küomètres), à raison de 48 
pour les Pays-Bas et pour la Belgi- 
que, 96 pour r Allemagne fédé- 
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la Grande-Bretagne. Dans chacun 
de ces pays, leur installation a 
donné lieu à d’âpres controverses 
poli tiq ues et à des manifestations 
parfois considérables. 

L'essoufflement du. courant 

«pacifiste» en Europe occiden- 
tale a commencé à se manifester 
au fur et à mesuré que la fidélité 
des gouvernements à leurs enga- 
gements se confirmait ; mais 
l’ampleur de certaines démonstra- 
tions récentes, y compris bien 
entendu aux Pays-Bas à rappro- 
che du 1" novembre, a montré 
que ce thème pouvait encore être 
mobilis a teur. Et ri l'opposition 
ouest-allemande a renoncé à en 
faire nn cheval de bataille (ce qui 
avait d’ailleurs un . côté paradoxal, 
puisque c'était un social' 
démocrate émîw-nr, M. Schmidt, 
qui avait été à l’origine de la dou- 
ble décision de 1979), la gauche 
néerlandaise, elle, promet, ri clic 
remporte tes prochaines élections, 
de rechercher une •renégocia- 
tion » avec Washington. 


H n’en demeure pas moins que 
la décision dn gouverne m e nt Lub- 
bera apporte la touche finale à on 
dispositif dont 3 n’était guère évi- 
dent, au début, qu’il pourrait ainsi 
être mis en oeuvre. La fermeté de 
ces cinq capitales aura été une 
bonne surprise pour l’OTAN. Elle 
pourrait bien aussi, paradoxale- 
ment, avoir contribué, tant en 
obligeant 1e Kremlin à infléchir sa 
ligne de conduite qu’en donnant 
un gage de fidélité à l’alliance 
euro-américaine, à l’esquisse de 
détente à laquelle on assisté 
aujourd'hui. 

BERNARD BRKXHJLHX. 

(lire nos informations page 3.) 


- Le sabotage a, en effet, été pré- 
cédé d’une mission d’mfihxatian 

— celte de Ch ri stine Caban, alias 
Frédérique Bon lieu — et d’une 
mimion d’observation - celle du 
c ommand ant Alain Mafart et du 
capitaine Dominique Prieur. Ces 
deux missions a'avaient qu’un 
but : déterminer de manière pé- 
ris»' co mm ent rendre définitive- 
ment inutilisable lé Rainbow? 
Warriar sans me na c e r la. vie .de 
son équipage. D’où la n écessi té de 
connaître parfaitement le plan 
d’aménagement -dn navire avec, 
notamment, Tcndroit exact où une 
explosion causerait le maximum 
de dégâts matériels sans risque de 
dommages corporels. Il faOak, 
dans ces condition», que la bombe 
n’cxplosflt que peu de temps après 
avoir été posée contre la coque dû 
Rrihbcnv-Warrior. Il ne pouvait 
être question dé placer les mines 
et d’attendre un ou deux jours, an 
risque de provoquer un massacre. 
Dès Ion, tes saboteurs et ceux qui 
é t aie nt chargés de les assister — 
de toute évidence te commandant 
Mafart et 1e capitaine Prieur — 
devaient être présents an moment 
de Texpfcskm. " 

FRÉDÉRIC HLLQUX. 

(Lire la suite page 8.) 


LE MONDE 
AUJOURD'HUI 

Le dossier 

du procès d'Auckland 

L’affaire Greenpeace s’éteint, . V affaire 
e Turenge ». commence A Auckland „ en Nouvelle- 
Zélande, s’ouvre à partir, du lundi 4 novembre le 
procès des . deux agents de la DGSE . Alain 
Mafart et Dominique Prieur, inculpés \ dans 
P attentat contre le * RainbowrWarrior » coulé 
sur ordre des services secrets français le 10 juillet 
dernier. Cet attentat avait provoqué la mon d’un 
photographe, Fernando Perdra. 

Un entretien 

avep le président de fUragray 

«L* Amérique ktaepeut exploser sodakme&t ai la crois- 
saace dureté v, nous dédore M JuUo Maria SangmettL 
" V* ' :: PAGE 3 . • 
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Les peshmêrgas de Massoud Barzm mènent le combat 
pour leur propre compte et ne veulent pas être pris pour 
dessupplaifidetànamKkomeiny. 

./ ' PAGE 5 
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Le général Arnold sera rem- 
placé à la tête de la 1™ division 
blindée française stationnée en 
Allemagne fédérale. Ainsi en a 
déridé, sur la proposition du géné- 
ral Maurice Scbmitt, chef d’état- 
major de l’armée de terre, le 
ministre do la défense, M. Paul 
Quilès, qui a suspendu de son 
commandement le général Arnold 
après ses propos devant des jour- 
nalistes parisiens (le Monde dn 
2 novembre), sur l'Insuffisance de 
l’équipement en chars des forces 
blindées de la 1“ année française, 
de part et d'antre dn Rhin. 

Officiellement, le général 
Arnold est donc dans la situation 
d’un officier qui devra attendre 
.durant quelque temps sa nouvelle 
affectation et pour laquelle tant 
donne à penser quU va connaître 
momentan émen t une certaine 
«traversée du désert» dans sa 
carrière, avant de pouvoir espérer 
un poste intéressant C’est le prix 
à payer pour tout officier auquel 
il est reproché d’être passé outre 
son devoir de réserve, même si, 
par «illenTt, les conditions dans 
lesquelles il a exercé sa liberté de 
parole ne relèvent pas d'on acte 
caractérisé d'indiscipline envers te 
gouvernement 


Car, eu fin de compte, le géné- 
ral Arnold a dit tout haut ce que 
tout le monde sait et dit tout bas 
dans l’institution militaire. A 
savoir que F arme blindée fran- 
çaise n’est techniquement pas à la 
hauteur des armes analogues à 
Tétrangcr, notamment chez les 
pays voisins et alliés de la France, 
comme la Grande-Bretagne et 
T Alle magn e fédérale, et que le 
char français AMX-30 ne peut 
pas soutenir la comparaison avec 
d’autres blindés qui sont en 
avance d’une génération. Le géné- 
ral Arnold Ta confié à quelques 
journalistes. D’autres officiers 
l’avaient dit avant lui, sans provo- 
quer le même scandale. Des parle- 
mentaires, rapporteurs du budget 
de Tannée de terre au Sénat et à 
T Assemblée, récrivent depuis des 
lustres. 

An cous doses entretiens avec 
la presse, le général Arnold n’a 
pas fait œuvre de mauvais esprit 
systématique envers Tinstitutiou 
militaire et 1e haut commande- 
ment dont il dépend, puisqu’il a, 
par exemple, expliqué que 
l’armée française était en avance 
techniquement dans d’autres sec- 
teurs, comme' l’artillerie, par rap- 
port à des armées alliées ou étran- 


gères. Ces propos n'ont pas retenu 
l’attention deFétat-major et pour- 
tant, là aussi, le général Arnold 
n’a pas eu tort. C’est , donc un dia- 
gnostic mesuré et équilibré qu’lia 
porté sur Tétât de Tàxmfodé terre 
française. 

En suspendant de son comman- 
dement te chef de la 1" division 
blindée, le ministère de la défense 
et Tétatmqjor de l’armée de tare 
donnent Tîmpressü» d’appliquer 
au général. Arnold, une’ sehctkm 
sélective ad bominem. Comme 
s'ils avaient voulu imposer silence 
dans les rangs à tous ceux qui ont 
à se plaindre, «m sans quelque 
raison, de la qualité des matériels 
anciens qui leur sont confiés, ou 
encore co mme rib avaient voulu, 
en faisant un exemple. « verrouil- 
ler » le corps des officiers & 
Tapprocbe des élections législa- 
tives de 1986, pour reprendre la 
célèbre ex p re ss ion du général 
Imbot. 

Certes, la «grande muette» 
doit le rester ri jam ai s l’un quel- 
conque -de ses membres avait 
T’ tnfwirin n cond amnable, de pren- 
dre port au débat politique en 
France. Le moins qu’on prisse 
r****»ier dans cette affaire est 
que le général Arnold est- 
demeuré sur le strict terrain pro* . 


s .... 

Etats-Unis : le dérapage protectionniste La stratégie des avocats des « Turenge » 


Faire inculper d'homicide involontaire 
les deux officiers de là DGSE accusés de meurtre 


LA SUSPENSION DU GÉNÉRAL ARNOLD - 

_ . é ~ ~ - 

Les règles du silence de la « grande muette » 


fesskonel et technique de Tanne 
à laquelle il appartient, en expri- 
mant avec toute Tautarité que lui 
confèrent .ses fonctions et son 
grade, ter réservé* que tout spé- 
cialiste des blindé* manifeste à 
rencontre du char AMX-30. Le 
général Arnold n’a pas brisé te 
«consensus politique» sur la 
défense en France en rtnmww» nn 
simple priât de vue d’utilisateur 
du char français. 

Au contraire, ü a posé, à sa 
façon, qui n’a pas eu l’heur de 
plaire au gouvernement. Je pro- 
blème de la place de l’arme blin- 
dée et de l'avenir de cette' arme 
dans le dispositif militaire de. .la 
France. C’est, an demeurant, un 
dfiat qui a lieu anjounThni dans 
d’antres -aimées dans le monde, à 
commencer . en Allemagne fédé- 
rale ou' en Union soviétique. La 
discussion, pour profcssionncltect 
technique, voire corporatiste, 
qu’èflè soit, n’est pu sans intérêt 
à l’heure où Tannée franco 
subit une totale mise à jour de w 
structures. Au nom de . quoi les 
utilitaires qui vivent cetxé réorga- 
nisation seraient-ils exclus de ce 
débat? 

- JACQUES HIMRD. • 
(Lite nos Informations page 16 .) : 








Dates 


RENDEZ-VOUS 


3 novembre. — 
Argentine : élections légis- 
latives. 

Guatemala : élections pré- 
sidentielle et législatives. 

4 novembre. - Mos- 
cou-: visite de M. Shuhz. 

Mardi 5 novembre. — Etats- 
Unis : élections locales 
(Virginie, New-Jersey). 
Santiago : appel à la grève 
nationale. 

Hanovre: réunion Eurêka. 

Jeudi 7 novembre. — Parts : 
visite dn roi Hussein. 

Bonn : sommet franco- 
aHenumd. 

SPORTS 

Dimanche 3 novembre. - 
Automobilisme : grand 
pria d* Australie de for- 
mule 1 à Adélaïde. 

Tjhh^K 4 novembre. - Gym- 
nastique : championnats 
du monde A Montréal 
(jusqu’au 10). 

Mercredi 6 novembre. - 
Football : coupes d’Europe 
(mat ch es retour du 
deuxième tour). 

Samedi 9 novembre. — Foot- 
ball : championnat de 
France (1 Ajournée). 


IL Y A TRENTE ANS 


MtWmèt 

7, RUE DES ITALIENS. 
75427 PARIS CEDEX 09 
Tëlex MONDPAR 656572 F 
Télécopieur : (1) 45-234641 

TéL : 42-46-72-23 


Edité par la Sj\.R.L. le Monde 

Gérant: 

André Fontaine, 

directeur de b> publication 

Anciens directeurs : 


Ifabert Beme-Mérv (1944-1969) 
Jacques Furet {1969-1982) 
Attire Lamas (1982-1985) 


Durée de la société : 
cinquante ans à compter du 
10 décembre 1944. 

Capital serial: 

500.000 F 

Principaux aaaodés de la aociéfé : 
Société civile 

■ Les Rédacteurs du Monde », 
MM. André Fontaine, .gérant, 
et Habert Beuve-M éry, fondateur. 

Administrateur: Bernard WoulL 
Rédacteur en chef: 

Daniel Vcmet. 
Carédacleur en chef : 
Claude Sales. 


h w aari e 
du • Mode» 
7, r. do lata 
PARIS»' 



"Reproduction imeràlu de tous articles 
sauf accord avec /'administration 


Commission paritaire des journaux 
et publications, n° 57 437 
ISSN: 0395 -2037 


ABONNEMENTS 


lus 


6 m» 


9 moi* 


12 1 


FRANCE 

354F 672F 954F 1200F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
‘ PAR VOIE NORMALE 
«87F 1337F 1952F 2536F 

ÉTRANGER (du inrmimririV 
L - BEU3QUE/U/XEMB0tiBG/PAYS-flAS 
399 F 762F 1089F 1380F 

IL - SUISSE. TUNISIE 
504 F 972F 1404F 1800F 

Fkr voie aMouf : tarif sur iemufe. 

Les abouota qui paieut par cUoue pes- 
tai (tnû votai) vaudnaui bien jouxta; ce 
cbteue 4 leur demande. 

Cha n g em ent d'adresse dCfïsfàfis on 
p mvis oira i (deux semaines ou ptua) ; nos 
abonnés moi invités à formuler leur do- 
mundc une semaine an mains avant leur 
départ. Joindre ta dernière bande d’envoi 
4 lonte oonesp ond a ncr . 

Venfflez « voir FobSgeaaoe d’écrire 
tous ta noua propres en capitales 
f hnpnmerie. 


PRIX DE VE NTE A L' ÉTRANGER 

3 DA: Maroc. 6 Tanins, 

m.; A Ra mâ giUL. 2.50 DM: Autriche. 
20 seb. : 8riÿqua. 40 fr. : Canada. 1 A0 S : 
Céts-tjrhnûrs. 420 F CFA: Danemark. 
7JSO kr. ; Eapasna. 160 peu. : E-U. 1.30 * : 
B.-*. BG p.: Grèce. 110 Mande. 

8S p.; hâte. 2 000 L: LW (US0 DL: 
Luxembourg. 40 L; Hersage, 11 kr.; 
F*Y*-Bas. 3JO fl.; FortopaL 120 esc.: 
Sénbmi. 400 F CF A : Suède. H to. : Goba*. 
1 AO tÎYeagOBMa. IM ad. 


La Sarre dit non au « statut européen » 


I L y a trente ans, le 23 octo- 
bre 1955, les Sarrois se pro- 
nonçaient par référendum 
sur le statut européen du Land, si 
péniblement mis an point à Paris, 
entre Pierre Mendès France et te 
chancelier Adenauer, un an plus 
tôt, jour pour jour. Alors que 
Mendès France en avait formulé 
l’exigence, ü tournait â la confu- 
sion de Paris : 32,3 % pour et 
67,7 % contre. Si l’on ajoute que 
96,6 % du corps électoral prirent 
paît au vote et qu'fl n’y eut que 
3/7 s % de b ulletins blancs, nul ne 
peut nier que les Sarrois se soient 
exprimés de manière s franche et 
massive ». 

Pas autant, assurément, que le 
13 janvier 1935, oh plus de 90 % 
de la population avaient clamé 
leur désir frénétique de retourner 
au Reich (le Monde daté 13- 
14 janvier 1985). Aux élections 
du 30 novembre 1952, pour le 
renouvellement du Landtag, dont 
l'enjeu réel était le détachement 
politique de la Sarre par rapport A 
la RFA et son rattachement éco- 
nomique A la France, ceux qui 
tenaient la fidélité A la grande 
patrie allemande pour le plus 
sacré d» devoirs n'avaient pu, A 
l’exception des communistes, pré- 
senter de liste, mais leur prapa r 
gande pour te vote blanc s'était 
clairement et même puissamment 
fait entendre. Or ceux qui étaient 
désireux de voir assigner un destin 
propre A leur Land, c'est-à-dire 1e 
CVP (Parti chrétien populaire), 
et 1e SPS (Parti socialiste de la 
Sarre), avaient obtenu 64 % des 
suffrages émis. C’est sur ce réfé- 
rendum de fait que les responsa- 
bles français s'étaient fondés pour 
estimer que le détachement de la 
République fédérale était chose 
acquise. 

UnMacArthur 

françæs 

Dès te 30 août 194$, de Gaulle 
a nommé Gilbert tSr&ndval gou- 
verneur militaire, il est le petit- 
fils de l’éditeur OüSndorf, colonel 
des FFI, compagnon de la libéra- 
tion. Grandval reste en poste A 
Sarrebruck jusqu'en juillet 1955 
avec les titres successifs de gou- 
verneur militaire, puis de haut 
commissaire lorsque la Sarre se 
donne une Constitution et un gou- 
vernement que ne cessera de pré- 
sider, jusqu'au référendum, le 
journaliste catholique résistant de 
1934, émigré au Brésil, Johannes 
Hoffmann ; enfin d'ambassadeur 
en janvier 1952. Son action est 
comparable — en miniature - A 
celle menée au Japon par Mac 
Arthur et parait longtemps pré- 
senter les mêmes perspectives de 
succès. 

Au moment où la mission de 
Grandval semble accomplie et où 
sa présence en Sarre paraissait 
devenue encombrante, le voüà 
nommé résident général au 
Maroc, et c’est l’échec total 
immédiat Dix années plutôt plai- 
santes à Sarrebruck, quarante- 
cinq (7 juillet-23 août 1945) 
jours affreux A Rabat : révolte des 
colons, crocs-en-jambe du gouver- 
nement, tout cela décrit avec 
dureté et amertume dans « Ma 


mission au Maroc ». Et pourtant, 
ici comme là, il suffit de rempla- 
cer Maroc par Sarre pour retrou- 
ver les principes de son action : 
« Transférer effectivement l’exer- 
cice du gouvernement et de 
l’administration aux Marocains 
eux-mêmes (...), moderniser 
l’Etat chérifien (._), élaborer en 
accord avec les Marocains une 
nouvelle définition des rapports 
entre les deux pays. » 

Ce gaulliste de gauche veut, 
dès le début, que 1e pays ne se 
sente ni occupé ni même vaincu. 
Pas question de d é mon t a g e ou 
d’indemnités ; îl faut, au 
contraire, encourager la recons- 
truction. Les Sarrois ne doivent se 
sentir en rien discriminés écono- 
miquement par rapport aux Fran- 
çais. Cela ne va pas sans anicro- 
ches, tant sont nombreux en 
France tes groupes de pression qui 

cherchent A faire obstacle A cette 
égalité de traitement : chambre 
de commerce de Metz, fabricants 
de tubes, de céramique, sidérur- 
gistes surtout. 

Grandval veille A ce que l’auto- 
rité du gouvernem en t Hoffmann 
sent respectée et affermie. D cher- 
che à lui conférer use personna- 
lité internationale, ce qui ne peut 
que susciter l’hostilité de tous 
ceux pour qui le séparatisme est 
coupable dans son principe même. 
La Sarre est représentée par trois 
députés A r Assemblée consulta- 
tive du Conseil de l’Europe, et par 
trois autres, mais cette fois pris 
sur le contingent des dix-huit 
députés français â l’Assemblée 

parlementaire de la C ommuna uté 

européenne dn charbon et de 
l'acier (CECA). 

Des points faibles de m e u rent 
En pins dn contrôle que la France 
exerce sur tes douanes, la mon- 
naie, des chemins de fer, le crédit, 
les assurances, elle est maîtresse 
de l’exploitation de la Régie des 
mines et a mis sous séquestre les 
principales aciéries. Dans ces 
diverses activités, trop de Fran- 
çais sont installés A des postes de 
direction et obtiennent des avan- 
tages salariaux qui sont loin de 
correspondre toujours A leurs 
compétences. Malgré tout, en ces 
domaines, Sarrebruck se situe loin 
de Baden-Baden. Et puis, Grand- 
val cherche constamment A amé- 
liorer cet état de choses et se com- 
porte fréquemment en 
ambassadeur de la Sarre, qui 
négocie rudement avec une admi- 
nistration centrale trop souvent 
inerte et ignorante. 

Indépendance ^ • association 

O y a un problème plus grave. 
Grandval a beau se vouloir démo- 
crate, son action implique, au 
moins provisoirement, une 
atteinte difficilement justifiable 
aux principes de la démocratie. 
Tant que le statut de la Sarre 
n’est pas fixé internationale- 
ment, ses adversaires ne peuvent 
s’organiser en parti. Certains 
d'entre eux, parmi les plus actifs, 
ont même été expulsés du Land. 
Ne dramatisons pas : il n’y eut pas 
un seul prisonnier politique, ni 
même de censure, puisque ta pro- 
pagande allemande, même la plus 
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nationaliste, ne cesse de se déver- 
ser sur 1e pays. D n'empêche, c’est 
on point où le système Grandval- 
Hoffmaim est vulnérable. 

Le statut, qu’on qualifierait 
aujourd’hui d’indépendance- 
association (avec la France), peut 
paraître améliorable, certes, mais 
surtout, après les élections de 
1952, bien en place dans ses fon- 
dements. Les Sarrois savent que 
le rêve grand-allemand, auquel ils 
s'étaient abandonnés en 1935 a 
tourné au plus atroce des cauche- 
mars. Beaucoup se demandait si 
Paris est vraiment plus étranger 
que Berlin. 

L'action 

d'Adenauer 

Au début, le MRS - Mouve- 
ment rattachiste sarrois (A la 
France) ne manque pas d'adhé- 
rents, et c’est Grandval Loi-même 
qui, ayant l'intelligence de couper 
court A pareille aventure incite les 
Sarrois A se donner des institu- 
tions propres, ce qui constitue un 
progrès certain pour une région 
importante par sa production de 
charbon et d’acier, mais trop long- 
temps négligée sur tes plans cultu- 
rel et social. 

L’ambassadeur a-t-il évalué la 
précarité de ses succès, la puis- 
sance de ses adversaires. Mal 
compris par beaucoup de Fran- 
çais, dont certains trouvent qu’il 
faisait la part trop belle aux Sar- 
rois, Grandval se heurte aux 
diverses expressions do nationa- 
lisme allemand. 

■ De cette dernière catégorie, 
excluons résolument Adenauer! 
Le chancelier a pour objectif pre- 
mier la réconciliation avec la 
France. Toute solution de type 
européen ne peut que lui agréer, 
lui pour qui le séparatisme n'est 
pas 1e crime suprême. La ligne 
nationaliste est bien plus 1e fait 
des sociaux-démocrates qui, sous 
l'impulsion de Schumacher, ont 
fait de la réunification l'objet fon- 
damental de leur combat. 

Làs libéraux du FDFi pourtant 
membres de la majorité gouverne- 
mentale, renchérissent d’mtran»- 
ge&noC et n’hésitent pas A recon- 
naître comme leur section sarroise 
le DPS (Parti démocratique de la 
Sarre), dissous en mai 1952 par le 
gouvernement Hoffmann, mais 
redevenu fort actif en 1955. Or 
son dirigeant, Hemrich Schnei- 
der, n’éprouve nulle gêne A recon- 
naître son passé nazi et A procla- 
mer sa. fidélité A sou combat de 
1934. 

Mais c’est au sein même de son 
parti que l’autorité, pourtant très 
forte, du chancelier se trouve 
sérieusement mise en cause. Le 
ministre-président CDU de 
Rhénanie-Palatinat, Peter Alt- 
xneier, considère que la Sarre 
relève de son pouvoir et fait partie 
de sou Land. O existe A Bonn un 
ministère pour tes affaires panal- 
lemandes, dirigé A l'époque par 
Jacob Kaiser, et le seul domaine 
où il peut justifier sa raison d’être, 
disposer de quelque moyen 
d’action, est la Sarre. Aussi, Kai- 
ser et son ministère mènent-ils 
une action systématiquement 
contraire A celle poursuivie par 
Adenauer et les services des 
affaires étrangères. Si l’on ajoute 
A cela l'attitude de l’évêque de 
Trêves, Mgr Wehr, qui redoute 
surtout un démantèlement de su» 
diocèse, on voit combien pais- 
santes sont les forces irrédentistes, 
même si le problème sarrois sus- 
cite peu de passions dans te gros 
de l’opinion allemande. 11 est vrai 
que la majorité des Français 
ignore jusqu’à son existence. 

Mendès France 


Pourtant, il surgit à l’occasion 
de toute conversation franco- 
allemande, de toute nég o c i ati o n 
européenne. Et voilà qu’arrive, le 
12 juin 1954, un gouv e r nemen t 
que préside Mendès France et où 
il s’attribue les affaires étran- 
gères. Lui ne veut plus des ater- 
moiements de ses prédécesseurs, 
il s'attaque de front aux pro- 
blèmes dramatiques. Le plus 
grave : 1a guerre -'Indochine qui 
a pris un cours si désastreux. Son 
pari est tenu, il s’en dégage au 
bout d’un mois par tes accords de 
Genève. Deuxième tâche : tran- 


cher le nœud gordien de la 
Kfifaîiie autour de la CED, Or dès 
qu'il est question de Commu n auté 
européenne, surgit forcément le 
problème sarrois. C’est _ là que, 
même A gauche, le président du 
conseil subit le plus d’attaques. 
Le 30 août 1954, 1e projet de 

CED est enterré par l'Assemblée 
nationale et l'idée européenne 
reçoit un coup dont elle ne s'est 
jamais remise. Mendès France 

est-ü hostile à l’intégration euro- 
péenne 7 II a toujours affirmé le 
contraire et son style n’était pas 
celui d'un nationaliste, mais son 
angln phîlie Fa rendu peu perspi- 
cace sur ce que pouvaient être les 
dispositions et la contribution bri- 
tanniques en cette matière. 

On loi prête, bien à tort, des 
ressentiments antiallemands et 
une volonté de rapprochement 
avec l'Union soviétique. San souci 
majeur est de dissiper immédiate- 
ment par son action de telles 
rumeurs. A un Adenauer plein de 
préventions à son endroit, □ fait 
des offres d'amitié et de coopéra- 
tion, que reprendra de Gaulle et 
qui aboutiront A l'accord franco- 
allemand de janvier 1963. 
L’effondrement de la CED, rude 
coup pour les militants de 
l'Europe, n’a constitué en rien un 
triomphe pour Moscou. D a au 
contraire marqué un grand 
moment pour le secrétaire eu 
Foreign Office, Anthony Eden, 
qui avait toujours considéré avec 
méfiance les formules continen- 
tales d’intégration euro pé en ne: 
L’Union de l’Europe occidentale 
va constituer, par son existence 
végétative A souhait, la formule 
qui avait toujours convenu aux 
Anglais. 

Un retournemeirttfopînîon 

Sur la Sarre, Mendès France se 
veut intransigeant Les négocia- 
tions, principalement bilatérales, 
sont rudes, tendues. Ce qui en sort 
a de quoi consoler 1e .« parti euro- 
péen». Les institutions sarroûes 
disposeront d'une autonomie 
totale, sauf pour ce qui est des 
relations extérieures, confiées à 
un commissaire nommé par le 
Conseil de l’UEO ; tes libertés 
publiques sont minutieusement 
garanties ; une large ouverture est 
consentie aux investissements 
allemands. Pourquoi la population 
sarroise, qui, deux ans aupara- 
vant, avait virtuellement accepté 
de se détacher de F Allemagne, 
n’acdamerait-eUe pas un statut 
qui va la libérer de ce que conser- 
vait de pesant la présence fran- 
çaise ? Tous, y compris les Alle- 
mands — certains pour s'en 
effaroucher, — croient A la jus- 
tesse de ce calcul Or c'est ce réfé- 
rendum qui va réduire en pous- 
sière l’œuvre de Grandval, 
remodelée par Adenauer et 
Mendès France. 

H y a bien des raisons à ce ren- 
versement de l’opinion sarroise : le 
miracle économique allemand 


bien sûr f * Nous sommes rede- 
venus quelque chose •). mais 
davantage la crise de l’idée euro- 
péenne. Pourquoi les Sarrois 
devaient-ils suivre les vœux des 
Français, au nom d'une idée à 
laquelle ceux-ci ne semblaient 
plus croire ? 

En février 1955, Mendès 
France est renversé. Dans le nou- 
veau gouvernement Edgar Faure, 
M. Pinay obtenait les affaires 
étrangères. Sans porter de juge- 
ment d'ensemble sur lui, il faut 
convenir que sur la question de la 
Sarre 3 fait montre d'une totale 
incompétence et d'une rare mala- 
dresse. Le statut européen impli- 
quait une nouvelle convention 
économique franco-sarroise. Et 
c’est ici que la négociation prend 
son tour le plus déplaisant, lé gou- 
vernement sarrois se montrant 
bien moins maniable que ne l'ima- 
ginait M. Pinay. 

C'est l’« affaire Roechling ». 
Ce grand magnat de la Sarre 
avait été inscrit sur la liste des cri- 
minels de guerre. 11 ne l’était sans 
doute pas plus que ses confrères 
de la Ruhr qui avaient retrouvé 
richesse et dignité. Mais il avait 
été l'agent 1e plus actif de la puis- 
sance allemande, avant comme 
après 1935. D était donc normal 
que tes Français fissent obstacle 
an retour en puissance d’un 
homme qui ne passait pas pour 
leur ami Encore aurait-il fallu 
trouver une solution conforme aux 
intérêts des Sarrois et à leurs 
droits reconnus sur leur propre 
industrie. La nationalisation pré- 
conisée par les socialistes sarrois 
est la plus simple, maie elle va à 
rencontre des conceptions de 
M. Pinay, qui désire maintenir 
sous contrôle français la plus 
grande aciérie, celle de V&lklin- 
gem Aussi incite-t-il de grands 
groupes industriels plutôt réti- 
cents - ChâtiUon-Commentry, 
Schneider - A présenter des 
offres d’achat- Tout cela sans que 
soient consultés les principaux 
groupes intéressés, et notamment 
les syndicats ouvriers, qui seront 
de plus eu plus attirés par la pro- 
pagande pour le « non ». 

Pis, une grave crise se produit 
au sein du gouvernement sarrois, 
les ministres sont de plus en plus 
désemparés et l'un d’eux, le pro- 
fesseur Scnf, tourne complète- 
ment casaque. Quand intervient, 
sous la pression d’Adenauer, un 
compromis sur la base du partage 
du capital de VéUdingen, le cœur 
n'y est plus. 

Ainsi un accord péniblement 
négocié, et dont seule l'autorité 
d'Adenauer avait permis la ratifi- 
cation au Bundestag, s’effondre 
en un jour, et cela parce qu’un 
ministre français a oublié que son 
succès passait par l’adhésion de la 
population sarroise. 

GEORGES GOFUELY. 

Cf.: Jacques Freymood, le Conflit 
garnis. 1952-1955. éd. de l'Institul de 
sociologie, Bruxelles. 
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APRES SIX ANS D’HÉSITATION 

Le gouvernement néerlandais a donné son accord 
à l’installation de 48 missiles de croisière 


De notre correspondant 


La Haye. - Après six années 
d’hésitation, les Pays-Bas ont 
décidé, vendredi 1 er novembre, de 
déployer 48 missiles de croisière sur 
le territoire néerlandais. Décision 
qui entraînera, selon on dirigeant 
da mouvement pacifiste, « le chaos 
et la résistance populaire ». 

Le premier ministre chrétien- 
démocrate, M. Rond Lubbers, a 
annoncé vendredi soir que La Haye 
tirait les conséquences de sa déci- 
sion, prise le l sr juin 1984, d* 
accueillir les missiles de l'OTAN, si 
an l Br novembre de Tannée en 
cours, le nombre de SS-20 soviéti- 
ques était supérieur au niveau 
atteint alors, sait 378. Or, fanerai 
soviétique en SS-20 serait actuelle- 
ment de 441, selon l’OTAN. 

Le ministre des affaires étran- 
gères, M. Hans Van den Brode, se 
rend lundi 2 Washington pour la 
signature de contrats réglant l'ins- 
tallation, fin 1988, de missiles amé- 
ricains sur la base aérienne de 
Woensdrecht, daim la p rovince du 
Brabant. Le résultat des négocia- 


tions sera soumis, début décembre, 
à l'approbation du PariemenL 

Pour le dirigeant de l’oppsotion 
socialiste, M. Joop den Vyl, h 
1 * novembre a été « une. journée 
Poire pour les Pays-Bas , pour 
l'Europe et pour la' paix». Des 
dirigeants du mouvement pacifiste 
accusent M. Lubbers d’avoir fait fi 
de la récente <■ pétition populaire «, 
signée par 3 750 000 Néerlandais 
(sur une population de 14^ mil- 
lions). 

Les adversaires ne se montraient 
pas du toit im p ressio nn és par Je 
second volet de la décision annon- 
cée par M. Lubbers : la dénucléari- 
sation partielle des forces armées 
néerlandaises. Ainsi, en 1984, seule 
l’année de terre disposera e ncor e de 
deux types de munitions nucléaires 
au moins, si TOT AN ne s’y oppose 
P®*- 

Pour M. Lubbers, ce geste mar- 
que la volonté néerlandaise de 
réduire les arsenaux d'armes 
nucléaires dans le monde. Cette 
réduction des « taches nucléaires » 
n’était pas du goût des partenaires 
go u vernementaux de ML Lubbers, 
les libéraux conservateurs du Parti 


WD. Des dissensions intergouver- 
nementales 2 ce sujet, avaient 
retardé de plus de quatre heures 
l’annonce de la décision des Pays- 
Bas. 

Les adversaires du gouvernement 
s’étalent accrochés, la semaine der- 
nière, à l’espoir qu’un ajournement 
de la décision serait encore possible. 
Du mains en attendant les résultats 
du prochain sommet Reagan- 
Gorbatchev. 

M. Lubbers s’y était opposé dès 
le début. Mais dans le courant de 
cette aenMWM»-, il avait entretenu un 
flou artistique concernant son atti- 
tude 2 l’égard de l’invitation de 
Moscou, de se rendre dans la capi- 
tale soviétique. Hier, cependant, il 
affirma que les conditions dont 
M. Gorbatchev avait assorti son 
invitation, étaient inacceptables : 
La Haye devrait ajourner sa déci- 
sion sur les euromissiles. Et une dis- 
cussion sur les SS-20 aurait trait 
uniquement 2 ceux installés Hans la 
partie européenne de l'URSS. La 
Haye avait souligné dès le début 
que le nombre de SS-20 en fonction 
duquel elle prendrait sa décision 
c onc er nerait U totalité du territoire 
soviétique. 


Le fait que le Kremlin ah montré 
de l’intérêt pour la position néerlan- 
daise, au tout dernier moment il est 
vrai, a été interprété vendredi par 
M. Lubbers, comme la • preuve 
d'une contribution modeste » des 
Pays-Bas à l’amélioration du climat 
internationaL 

Des protestations 

La journée de vendredi a été 
marqué par des protestations anti- 
nucléaires, de la part notamment de 
100000 élèves environ de l’ensei- 
gnement secondaire qui s’éiaient 
mis en grive. Des activistes firent 
arrêter une vingtaine de trains, en 
actionnant les systèmes d’alarme. 

La radio progressiste VPRO a 
fait entendre, des heures durant, le 
mu gi s s ement sinistre d'une sirène 
annonçant une attaque nucléaire. 

Les prochaines élections législa- 
tives, en mai 1986, se dérouleront 
en grande partie sous le signe des 
missiles de croisière. Le Parti socia- 
liste, PVDA, la plus grande forma- 
tion politique du pays, fera tout 
pour empêcher le déploiement, s'il 
revient au gouvernement. 

RENÉ TER STEEGE. 


M me Sakharov ne se rendra en Occident 
qu’après le sommet Reagan-Gorbatchev 

Niini Novgorod, située à 400 kilo- 


De notre correspondant 


Moscou. - M*« Elena Booner, 
l’épouse cPAndreî Sakharov, aurait 
bien reçu l'autorisa non d’aller se 
faire soigner à l'étranger, mais pré- 
férerait rester 2 Gorki, la ville (À le 
couple est assigné à résidence, 
jusqu’à la fin du mois de novembre, 
afin de s'occuper de son mari. 
• Reçu permission de sortir. Parti- 
rai fin novembre pour tout préparer 
afin qu’Andrét puisse passer l’hiver 
sans moi », écrit-elle dans un télé- 
gramme adressé 2 des amis mosco- 
vites. Ces derniers ne semblent pas 
douter — bien qu’ils n’en aient au- 
cune preuve — qu’elle ah eUe-mèmc 
rédigé ce message, a-t-on appris, 
vendredi l w novembre, à Moscou. 

S’il est authentique, ce télé- 
gramme confirme l’information es- 
sentielle donnée il y a quelques jours 
par Victor Louis : M" Booner a ob- 
tenu sou visa. Le journaliste soviéti- 
que était resté plus vague sur la date 
de son départ Victor Louis ajoutait 
que M“ Bonner aurait le droit de re- 
tourner en URSS, ce que le télé- 
gramme ne précise pas. Les amis du 
couple estiment cependant que 
M“ Bonner ne laisserait pas son 
mari 2 Gorki, si elle n’avait pas l’as- 
surance de pouvoir retourner auprès 
dehii. 

C’est la première fois depuis long- 
temps que M“ Bonner donne ainsi 
de ses nouvelles. Gorki, l’ancienne 


mètres 2 Test de Moscou, est une 
ville fermée aux étrangers. En raison 
de la surveillance dont le couple Tait 
l’objet, il est impensable que 
M“* Bonner ait envoyé ce télé- 
gramme 2 l’insu des autorités. 

Sa décision paraît en tout cas 
vraisemblable. André? Sakharov, 
qui a fait deux grèves de la faim 
pour qu’elle puisse se faire soigner 
les yeux à l’étranger, est un homme 
affaibli. M“ Bonner a sans doute 
voulu prendre des dispositions avant 
de le quitter pour une assez longue 
période. A deux reprises par le 
passé, elle s'étah rendue en Italie 
pour un traitement aux yeux. 

L’attitude de M“ Bonner montre 
peut-être que cette dernière n’en- 
tend pas entrer dans le jeu des auto- 
rités. Le séjour 2 l’étranger de 
l’épouse de l'académicien donnait en 
effet quelques munitions à M. Gor- 
batchev pour répondre aux ques- 
tions gênantes sur le respect des 
droits de l’homme dans son pays lors 
de sa rencontre avec M. Reagan les 
19 et 20 novembre prochain à Ge- 
nève. Eu choisissant de partir « fin 
novembre », donc après le sommet, 
M" Bonner refuse d’être utilisée 
dans la guerre de propagande en 
cours entre les Deux Grands. Ce ré- 
flexe de dignité, malgré toutes les 
épreuves subies, est conforme à ce 
qu’on sait des Sakharov. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


Uruguay 


Un entretien avec le président Sanguinetti 

« L’Amérique latine peut exploser socialement si la croissance s’arrête » 


A la suite d'affrontements antre le gouvernement et r opposition au 
aein du Parlement uruguayen, le chef de T Etat avait annoncé le 
po ssibib ré d'une dteaôhition de r Aaa o mb l ée. 

Avant cette mtae en garde faite par le ministre deJTntérieur. 

M. Carlos Martini Rfcw. au Parlement, le président Sanguinetti avait 

accordé un entretien au Monda dans lequel i aoufigne les fcmites du 

consensus politique dont B bénéficie depuis son arrivée au pouvoir, la 
mars dernier, après onze années de Æcteture mOtaire. 


De notre envoyé spécial 

Montevideo. — Boiseries, 
moquette, élégance raffinée et fonc- 
tionnelle : le bureau du président 
Julio Maria Sanguinetti est au der- 
nier étage du plus moderne building 
de Montevideo. Ce devait être le 
minis tère de la défense : les mili- 
taires l’avaient fait construire à 
grands frais et pour eux, avec un 
héliport particulier. On Ta rebaptisé 
edificio Libertad. L’immeuble de la 
Liberté. Tout un symbole. C’était 
aussi le nom de U plus abominable 
prison de la dictature militaire. Le 
chef de l’Etat, dynamique et 
modéré, qui dirige la nouvelle démo- 
cratie uruguayenne s’est installé 
dans les meubles, 2 peine livrés, des 
centurions déchus. 

Panorama superbe. On aperçoit La 
colline de la victoire, qui évoque ce 
qu’on appelle ici la « grande 
guerre* de 1850, ayant opposé 
blancos et colorados. Les Urnes et 
les rouges : bannières des deux 
grands partis traditionnels, qui 
continuent un siècle et de mi plus 
tard de faire la kn. On devine, par 
grand beau, l’épave du Craf- 
von-Spee. le croiseur allemand qui 
s’est sabordé dans la baie de Monte- 
video en 1939. On distingue, au loin, 
te crique bkrade de Poâtos et la suc- 
cession de plages qui courent vers 
Pan ta del Este, au débouché de 
l’Atlantique. 

Julio Maria Sanguinetti est au 
pouvoir depuis te 1° mars. Front 
dégarni, faciès énergique, regard 
incisif, éloquence «méditerra- 
néenne», il est du para Colorado. 
Centriste, si Ton veut, mais surtout 
libéral dans te meilleur sens au 
tanne, ouvert au dialogue et pay- 
san déterminé du compromis, DJ* 
prouvé en « négociant » la transition 
démocratique avec des militaires 
fatigués par douze ans de pouvoir, 
mais pas du tout persuadés <r&re au 
bout du rouleau. Julio Mana San- 
guinetti entretient des relations cor- 
diales avec tes chefs d’une armée 
- les mêmes qu’hier - qui ont 
échappé aux poursuites dont sont 
victimes leurs - collègues » argen- 
tins, te bas, de l’autre côté du plat et 

jauseRiodetePlata. 


• Et pourtant ! Les militaires uru- 
guayens ont aussi du sang sur les 
mains, lis mit sévèrement réprimé 
rinsturection année des Tupamaros. 
La torture. les exécutions som- 
maires, les enlèvements, les « dispa- 
ritions», les opérations combinées 
contre les opposants avec la partici- 
pation des services secrets argen- 
tins : leur tableau de «dusse n’est pas 
maigre « Plus modeste », certes, 
que. celui des Argentins, comme le 
souligne 1e président, mais TUnt- 
guay est aussi bien plus petit ! 

L’une de leurs victimes de mar- 
que, le sénateur Zelmar Miche liai, a 
été solennellement réhabilité et 

honoré par une commission 
d’enquête. Mais les antres? Les 
anonymes, ou le plus célèbre des 
dirigeants tupas, Kaul Seudic, libre 
«un doute, mais estropié, au fond du 
désespoir, ne pouvant même pas par- 
la- 2 cause de la balle «pii s’est logée 
Hans sa mâchoire ? Pour ceux-là, le 
sücncc ou presque. 

L'amnistie 

«Po u r quoi ■ « Nuremberg » 
à Buenos-Aires, et cette Æscré- 
tiou à Montevideo ? 

— Je dirais que la surprise, 
répond le président Sanguinetti, 
c’est le cas argentin, le fait que les 
militaires soient jugés 2 Buenos- 
Aires. C’est l’exception. Regardez Je 
Brésil : fl y a eu transition démocra- 
tique et Tan n’y juge pas les géné- 
raux. Et la Bolivie? La nouvelle 
démocratie ne trahie pas tes officiers 
devant les tribunaux. Les mi lita ire s 
péruviens ont remis 1c pouvoir aux 
cfvfls en 1980, e£ rien ne s’est passé. 
La même chose en Equateur. Idem 
en Colombie, il y a encore pins long- 
temps. Non vraiment, sous n’avons 
pas le sentiment, en Uruguay, d’être 
un cas spécial.. . Si P Argentine offre 
un exemple différent, c’est que la 
répression a été particulièrement 
féroce, un vrai génocide, et, ne 
roobBons pas, quÜ y a en h guerre 
des MakmineaL- 

- Les organisations de défense 
des droits de Tbomei Ici à 
Montevideo, ne protestât pas ? 

_ £ coû tez. Cer tains de nos mili - 
taires ont peut-être certaines respon- 



SZLAKMANN. 


sabflités, mais les terroristes aussi en 
avaient et de lourdes. Or on les a 
amnistiés. C’est normal d’avoir aussi 
amnistié les militaires. 

- Mais ra-t-on re jug er le» 
mffitauts tupamarœ sortis de 
prison et couda mués à des 
crimes de sang ? 

- Non, non, pas du unit II n’y a 
pas de restrictions 2 l'amnistie. 
Celle-ci suppose l’élimination du 
délit, 2 la différence de la grâce qui 
raye la condamnation mais pas la 
faute. Le problème est que nous 
avons décrété une amnistie pour 
tous les délits, sauf tes crimes de 
sang. Pour ces derniers cas, il s’agit 
donc d'une amnistie en cours d’exa- 
men. On a libéré les détenus qui se 
trouvaient dans cette situation, mais 
le délit demeure. Pour accélérer les 
libérations, chaque année de prison 
effective a compté triple. Alors tout 
le monde est sorti. On a donc insti- 
tué un système de révision judiciaire 
pour (}ue tout soit en règle. C'est 
purement technique. C'était la seule 
façon de pacifier le pays et d'abolir 
complètement le passé. 

Le symfeaisme exalté 
Un patronat déprimé 

- Alore VOUS bénéficiez pour le 
moment d*ua véritable combub 
pefitiqee? 

* Je croîs que oui. La classe poli- 
tique com p rend la situation, admet 
et respecte cette volonté du gouver- 
nement de rechercher la coodlia- 
tkm, b tolérance et la raison. 

- Les syndicats en remâche 
voBBKBCBthrieAR. 


- C’est vrai, mais je pense que 
c’est Tune des conséquences de la 
dictature. Pendant douze ans, il n’y 
a pas en «le mouvement syndical 
Alors c’est normal que les syndica- 
listes qui refont surface n’aient pas 
toujours une attitude responsable et 
mûre. En outre, une nouvelle géné- 
ration de syndicalistes manque 
d'expérience. Je m’en rends compte 
en discutant avec eux. Us ignorent 
des choses élémentaires, et parfois 
ils s’étonnent eux-mêmes. Je dirais 
que nous avons un syndicalisme trop 
exahé d'une part, et un patronat 
trop déprimé d'astre part. 

— Comment ça, déprimé ? 

— Oui, déprimé. A la fin des 
années 70, les patrons se sentaient 
stimulés. Cela correspondait à une 
période d’expansion do commerce 
mondial- C’était une stimulation 
artificielle. Et un jour le système 
s’est effondre avec des faillites en 
chaîne. D nous faut aujourd’hui leur 
rendre confiance, les inciter 2 inves- 
tir, 2 produire, et, de l’autre côté, 
nous devons tenter de calmer les 
syndicats. 

— Alors, c’est un état de 
grâce relatif après sept mois de 
pouvoir ? 

- C’est ça. Le 2 mars, quand les 
délégations étrangères sont arrivées 
pour les cérémonies officielles, nous 
avons eu une grève surprise 2 l'aéro- 
port. On ne savait pas très bien qui 
faisait la grève, ni pourquoi. Le nou- 
veau gouvernement n'avait vraiment 
pas eu le temps de commettre une 
seule erreur. Pourtant, il y avait une 
grève. Quand vous pariez avec les 
dirigeants syndicaux. Us sont tous 
d’accord pour estimer qu'il faut 
accorder une trêve an gouverne- 
ment. Mais chaque corporation 
considère que son cas est particulier. 
Nous avons beaucoup souffert de 
cet état d’esprit depuis le l» mars. 
Au moins une soixantaine de grèves. 
Et ça continue-. 

« Ceux qui ont prêté 
allègrement.. » 

— Vous avez «me position pfe- 
tôt raisonnable sur la question de 
la dette extérieme. Vous êtes 
pour la négociation avec le FMI 
et tes banqu es . Vous avez pour- 
tant envoyé taie lettre de mise en 
garde énergique aux pays nutus- 
triafisés réunis 2 Bons? 

- Mais ce n’est .pas contradic- 
toire. Le groupe de Carthag&ne 
réclame des conditions de paiement 
plus justes de te dette ea posant le 


principe de la coresponsabiiité. 
Nous autres, dirigeants latino- 
américains, nous avons des responsa- 
bilités que nous ne nions pas. Ceux 
qui ont prêté allègrement aux pays 
en voie de développement sent aussi 
responsables. On croyait à la poule 
aux œufs d’or, 2 la croissance Ulimi- 
tée. Nous, Uruguayens, nous ne pré- 
conisons pas le non-paiement de la 
dette ou la « grève - des pays débi- 
teurs, parce que nous ne voulons pas 
nous isoler du monde financier. Et si 
nous ne nous développons pas, faute 
de crédits, comment paierons-nous 
notre dette ? Nous sommes pour une 
solution juste, responsable, négociée. 

— La réponse de Bonn n'a 
pas été tris encourageante. 

- Non, pas du tout. Nous avons 
été très déçus. Je crois que les pays 
industrialisés n’ont pas cdcotc vrai- 
ment pris conscience de la gravité 
du problème de la dette. Les Etats- 
Unis pas plus que les autres. Ils 
négligent les implications politiques 
et sociales. L'Amérique latine peut 
exploser socialement si la croissance 
s'arrête. On peut fermer les yeux. 
L’explosion arrivera quand même. 

— Que pensez-vous de la 
conférence de La Havane sur la 
dette organisée par Fidel Cas- 
tro ? 

- Dans la mesure où il s’est agi 
d’un forum pour relancer l'intérêt, . 
cette conférence a été positive. Bien 
sûr, trop «le participants ont exprimé 
des avis exoessifs, ont simplement 
dit qu’il ne fallait pas payer te dette. 
Ce qui a donné une tonalité politi- 
que particulière 2 ce forum. Mais 
aucune recommandation formelle 
n'a été adoptée. J’espère que les 
banques, les organismes de finance- 
ments, les gouvernements des pays 
riches, auront pris note que 1a dette 
est aussi un thème politique, et qu’il 
est très facile de l’exploiter politi- 
quement. 

- Henry Kissinger tous a 
entendu puisqu'il réclamé n 
ptefl Marshall pour r Amérique 
latine. 

- C'est très important, et très 
significatif. Surtout en sachant qui 
est le Dr Kissinger. Après tout, à 
La Havane, il s’agissait de 
convaincus, de convertis c priori. 
Mais une voix comme celte de Kis- 
singer, républicain et conservateur, 
et qui. en outre, n'a guère eu jusqu’à 
présent de préoccupation pour 
!' Amérique latine, montre que nous 
avons quelque raison de hurler notre 
angoisse.» 

Propos recueillis par 

MARCEL NIEDERGANG. 


Le projet de retrait britannique 
derUNESCO 

M.MTOW VA SE RENDRE 
A LONDRES 

M. Amadou Mahiar M’Bow, 
directeur général de 1 UNESCO, sc 
rendra a Londres les 18 et 
1 9 novembre, a-t-on appris, vendredi 
1" novembre à Sofia, où te confé- 
rence générale de l'Organisation 
doit s’achever le 12. En principe, ce 
voyage n’a pour objet que de répon- 
dre à l’invitation de Porg animation 
indépendante Pace International 
Affaire et de l’intergroupe parle- 
mentaire britannique qui s’intéresse 
aux Nations unies. Il est probable 
que M. M’Bow tentera à cette occa- 
sion de convaincre le gouvernement 
de ne pas quitter l’UNESCO, le 
préavis de retrait déposé par la 
Grande-Bretagne venant à échéance 
le 31 décembre. 

M“ Thatcher et Sir GeofTrey 
Howe, toutefois, risquent d'être fort 
occupés : le sommet franco- 
britannique doit avoir lieu précisé- 
ment ces deux jours-12. M. Mitter- 
rand se rendant 2 Londres avec 
plusieurs ministres. 

M. M’Bow a, par ailleurs, chargé 
M. Janitchek. ancien secrétaire 
autrichien de l'Internationale socia- 
liste, de prendre contact avec des 
personnalités de l’opposition ouest- 
allemande (principalement Fex- 
chancelier Schmidt) et britannique 
(MM. Callaghan et Kinnock) pour 
plaider la cause de la direction 
actuelle de l’UNESCO. 

LE DÉMINAGE 
DE U FRONTIÈRE 
INTERALLEMANDE 
EST ACHEVÉ 

Les gardes-frontières est- 
allemaods ont procédé, vendredi 
1" novembre, au retrait de la der- 
nière des Quelque deux millions de 
mines posées le long de la frontière 
entre te RDA et la RFA. 

Ces mines faisaient partie d’un 
dispositif installé à partir de 1961, 
destiné 2 dissuader les citoyens est- 
allemands de quitter illégalement le 
territoire de 1a RDA. Le gouverne- 
ment de Berlin-Est avait déjà, en no- 
vembre 1984. démonté les meur- 
trières installations de tir 
automatique qui avaient fait de 
nombreuses victimes. 

Dans un entretien accordé au quo- 
tidien ouest-allemand Bild, le minis- 
tre de l'intérieur de la RFA, 
M. Friedrich Zimmermann, a dé- 
claré que le déminage « enlève un 
obstacle humain de plus à la fron- 
tière imerallemande ». 

Le ministre a également rappelé 
que le numéro un est-allemand, 
M. Erich Honecker, avait promis de 
procéder au déminage, il y a deux 
ans, lors d’un voyage a Berlin-Est du 
ministre-président bavarois, 
M. Franz Josef Strauss. Ce dernier 
avait alors annonce qu’un consor- 
tium de banques ouest-allemandes 
accordait un crédit de i milliard de 
marks à la RDA. 

Le franchissement illégal des 
1 200 kilomètres de frontière entre 
les deux Allemagnes reste risqué: 
les gardes-frontières est-allemands 
ont toujours l’ordre de tirer à vue sur 
toute personne pénétrant dans le no 
mens land séparant les deux pays. 
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Etranger 


Portai 


AU PROCÈS DES « FP-25 » 

Le « Projet global » de M. Otelo de Garvalho 


SELON L’INSTITUT D’ÉTUDES STRATÉGIQUES 
DE LONDRES 


De notre correspondant 


Lisbonne. - La scène se reproduit 
jour après jour an tribunal de Mon- 


santo où se déroule, depuis le 7 octo- 
bre, le procès de M- Otdo Saraiva 
de Carvalho. Souriant, portant un 
œflkt rouge à la boutonnière, le stra- 
tège de la révolution d’avril 1974 ré- 
pond, exubérant, aux juges qui l’in- 
terrogent sur ses activités politiques. 
Pé r e mpto ir e, 3 nie son appartenance 
anx Forces populaires dû 25 avril, 
organisation terroriste qui a revendi- 
qué plusieurs hold-up et attentats 
mortels. U se rédame, en revanche, 
d'une mouvement appelé «Projet 
global» qu’il a crée hn-meme en 
1978 pour résister & une « éventuelle 
tentative de coup d’Etat de droite ». 

Selon Otdo, ce mouvement était 
divisé en trois branches: une bran- 
die légale, le FUP (Front d’unité 
populaire), qui a soutenu sa campa- 
gne pour les élections présidentielles 
de décembre 1 980, et deux branches 
clandestines, |*ECA (Structure ci- 
vite armée), qui serait rembryon 
d’une future «armée révolution- 
naires populaire», et la DPM (Di- 
rection politico-militaire) , où siége- 
raient uniquement des militaires. 
Les fonds qui alimentaient les initia- 
tives de ^organisation provien- 


draient essentiellement de l'étran- 
ger, en particulier de la Libye, de 
l'Angola et du Mozambique. 

Les réunions (tes principaux res- 
ponsables étaient hautement se- 
crètes. Dans ses déclaration», Otdo 
reconnaît avoir participé & on « con- 
clave » qui a eu lieu deux mois avant 
son arrestation, en avril 1984, où 
tout le monde s'est présenté mas- 


était une horreur, s’exclame Otdo, 


d'autant plus que la victime était de 
ma famille. » 


qué : « Il fallait protéger, a-t-il ex- 
pliqué, roui ceux qui minent une vie 
publique, qui peuvent être chef de 
cabinet d'un secrétaire d’Etat quel- 
conque. ou même des fonctionnaires 
supérieurs au ministère des affaires 
étrangères. » 


Les carnets de note 


Le « Prqjet global » préconisait-il 
la violence ? Otelo répond affirmati- 
vement « Mais, ajoute-t-il. il faut 
faire la distinction entre la violence 


révolutionnaire pr atiq u ée par les 
militaires qui ont mis fin à la d icta - 


mtlltaires qui ont mis fin à la dicta- 
ture de Salazar et les actes violents 
commis sur des individus: ces der- 
niers, nous les condamnons vive- 
ment » Un exemple : l’attentat re- 
vendiqué par tes FP-25 qui a coûté 
la vie & l'administrateur d’une entre- 
prise de produits surgelés ; « Cela 


ma famille. » 

Les carnets de notes retrouvés au 
domicile d’Otclo constituent les 
principales pièces & conviction du 
dossier. Tout y était soigneusement 
enregistré: tes dates des réunions, 
tes objectifs & atteindre, tes résultats 
des contacts avec tel ou tel membre 
de l'organisation. Selon Otelo, cette 
apparente imprudence, difficile- 
ment compréhensible pour une orga- 
nisa titon clandestine, s’explique ai- 
sément : « Il s’agit d’éléments 
précieux pour l’histoire révolution- 
naire du Portugal et je compte les 
utiliser dans mes Mémoires. » Tou- 
jours est-il que l'examen de ces car- 
nets a déjà occupé plus de quarante 
heures d’mteirogatoires. 

Questionné sur le sens de plu- 
sieurs phrases considérées comme 
plus compromettantes, Otelo n’hé- 
site pas; imperturbable, 11 fournit 
ses mterprétatknu en dépit de l’in- 
crédulité manifestée par plusieurs 
membres du tribunal. Dans une de 
ses notes, ü est question d’« attaquer 
la télévision» : «Il ne faut pas pren- 
dre ce verbe dans son sens strict. 
précise-t-il, car ce que nous voulions 
était tout simplement dénoncer pu- 
bliquement et politiquement un or * 


gpne d’information qui transmettait 
des mensonges ». 

Un antre passage qui a suscité la 
curiosité du tribunal faisait réfé- 
rence à la « campagne des juge- 
ments - qu’il fallait entreprendre te 
plus vite passible. *11 ne s’agissait 
pas d’organiser des jugements po- 
pulaires. souligne Otelo, mais d’ap- 
peler nos militants à être présents 
dans les procès contre les diri- 
geants, car lorsqu’un accusé se 
trouve dans une salle vide, il se sent 
démoralisé ». 

Pour tes avocats cTOteki et des 
quarante-deux autres détenus qui ré- 
pondent de la même accusation, ce 


Téhéran est en passe de gagner 
« la guerre économique » 
contre Bagdad 


procès risque de durer longtemps. 
Trots ou quatre mois, prêvotent-ils. 
Les débats s’éternisent ; d’un ofité, le 
minis t è re public cherchant & démon- 
trer que le «Prqjet global» n’est que 
la deuxième dénomination des 


i Forces populaires du 25 avril», de 
'autre, Otelo et ses amis insistant 


La nwJtiplicatian des bombarde- 
ments irakiens sur le terminal 
pétrolier iranien de Kharg — Bag- 
dad a annoncé dernièrement le 
trente-troisième raid depuis le 
15 août - a quelque chose de para- 
doxal. EDe ne semble guère, jusqu'à 
présent, avoir sérieusement entamé 
îa capacité de Flran à exporter son 
pétrole, principale ressource pour le 
financement de l’effort de guerre de 
Téhéran. Selon tes chiffres cités 
dan» tes pétroliers occiden- 

taux, tes exportations de pétrole ira- 
niennes atteignaient fin octobre 
près de 2 millions de barils par 
jour, soit e nviro n 10% de plus 
qu’au cours du troisième trimestre 
(voir le Monde du 31 octobre). 


perdre » et pourraient être tentés 
d’étendre la guerre aux E m ir at s voi- 
sins. Cette question doit être au 
centre des travaux du sommet du 
Conseil de coopération du Golfe - 
regroupant la plupart des F - mirais 
— qui s’ouvre lundi 4 novembre & 
Mascate (Oman). 


l’autre, Otelo et ses amis insis tant 
sur la distinction entre les deux or- 
ganisations, tout en admettant l'exis- 
tence d’une * certaine confusion» 
entre elles, confusion, expliquent-ils, 
due à des infiltrations non d étectées 
en temps utile de membres des FP- 
25 au sein du «Projet global». 


JOSEREBELO. 


Yougoslavie 


Les nouveaux statuts 
duPCUS 


Les explications sont multiples. 
Elles vont de l'imprécision des tirs 
haïtiens & la difficulté d’anéantir 
use structure de l'importance de 
celle de Kharg, en passant par 
l’aptitude des technicien» irantens à 
installer de nouveaux terminaux 
flottants, de secours. Le correspon- 
dant de rAFP & Téhéran évoque 
égal e ment une antre raison, celle-là 
beaucoup {dus politiques, et qui est 
mise cm avant dans les milieux 
diplomatiques de la capitale ira- 


La capacité de Plran à maintenir 
un niveau important d’exportations 
pétrolières explique que l'Institut 
international d’études stratégiques 
de Londres (H SS), dans son der- 
nier rapport annuel, estime que 
Téhéran est en passe de gagner « la 
guerre économique - contre Bag- 
dad. Même si sur le champ de 
bataille, aucun des deux camps ne 
semble mi mesure de l’emporter. 
« Les réserves financières de l’Irak 
sont épuisées, dit HISS, sa dette 
internationale est énorme et, étant 
donné l’état des marchés pétroliers, 
les nouveaux pipelines que ce pays 
construit ne vont vraisemblable- 
ment pas lui rapporter les revenus 
dont il a besoin. » En revanche, 
l’Iran, poursuit l’Institut, a réussi à 
• maintenir un taux de croissance 
raisonnable », sans pratiquement 
aucune étrangère. 


Nationalisme 

sport et histoire 


LESAPPARATCHUCS 
N'ONT REN A CRAINDRE 


De notre correspondant 


avaient battu Hagduk sur son 
propre terrain. 


président de la Ligue des com- 
munistes de Croatie. 


De notre correspondant 


Belgrade. — Outre les tfifft- 
cutiés économiques persi s t a n te s, 
las dmgaants yougoslaves doi- 
vent aussi taira face à des com- 
plications poétiques dues, une 
fois de plus, è «tes poussées de 
c natianaSsme > parmi las tfivers 
peuples qui forment la fédéra- 
tion. 


Pour M. Bunevski, cas inci- 
dents sont d'autant plus graves 
qu'Üs auraient été i nspiré s pour 
une bonne port par des «r dairons 
nationalistes a Qui se sont s infil- 
trés» dans certaines organisa- 
tions sportives et * manipulent » 
une partie de leurs supporters. 


A la suite de divers incidents, 
le secrétaire adjoint à l'intérieur, 
M. Mirko Bunevski, a évoqué 
récemment la question devant 
I* Assemblée nationale fédérale. Il 
a rappelé que la plupart de oas 
modems s'étalent produits au 
coin de rencontres sportives, à 
l'issue desquelles les autorités 
ont c identifié » quatre-vingts 
perso nn es, autrement dit procédé 
à leur arrestation. C'est au cours 
do matches de football, de hoo- 
key sur giaoe et de basket entra 
les équipes serbes, croates et 
Slovènes, à Belgrade. Spfit et 
Ljubljana, que les esprits se sont 
éc ha uffés. H y a ensuite au des 
troubles dans les rues de cas 


Las autorités poursuivent leur 
enquêta, et on peut prévoir que 
d’autres « nationalistes » se trou- 
veront encore sous les verrous. 


«MafveSJance» 


D'après l'auteur du livre, las 
Serbes ont été de loin les princi- 
pales victimes de tous les occu- 
pants de la Yougoslavie de 1941 
à 1945 - Bulgares, Italiens, . 
Hongrois, et bien entendu Alle- 
mands, — vu la c haine » que 
Hitler nourrissait peraormeHement 
à leur égard. Les communistes, 
de leur côté, fidèles au slogan du 
Komintem selon lequel l'ancienne 
Yougoslavie était une e création 
artificielle de Varsailtos et une 
geôle des peuplas», auraient eux 
aussi eu leur part de responsabi- 
lité dans ce qui s'est passé. 


Moscou. - La toilette des textes 
fondamentaux qui régissent l’acti- 
vité du PC soviétique se poursuit. 
Après 1e nouveau programme paru 
le 26 octobre, la presse publie ce 
samedi 2 novembre les nouveaux 
statuts. Il ne s’agît officiellement, 
dan» un cas comme dans l’autre, que 


L’Irak, selon ces s our ces, subirait 
en fait diverses pr e ssi ons, de la part 
des pays du Golfe, destinées à 
modérer sa volonté de détruire 
Kharg. Bagdad, explique un diplo- 
mate occidental. « doit tenir 
compte de l’inquiétude des Etats 
du Golfe qui considérait la des- 
truction éventuelle de Kharg 
comme l’élément ultime pouvant 
provoquer une crise mqjeure dans 
la région (...) les Iraniens 
n’auraient alors plus grand-chose à 


Faut-il voir dans cette meilleure 
tome de l’économie iranteane — 
encore que toute relative — te résul- 
tat des conseils prodigués aux auto- 
rités de Téhéran per l’Imam Kho- 
meiny, lequel parait, à soi tour, 
succomber aux charmes de la mode 
néo-libérale. » Ne nationalisez pas 
tout, donnez aux marchands, 
engagés dans la lutte, la possibilité 
de servir», a-t-il lancé jeudi en 
recevant les vingt-deux ministres dn 
nouveau gouvernement. 


de « projets » soumis à l’examen de . . 

Un rapport sur les droits de 1 homme 
dans le monde arabe 

ments seront adoptés tels quels. . . . . . __ „ 

Autant i tTmLmmu Arrestations et exécutions d’oppo- tirer une conclusion sans surpi 


Mais ce c nationalisme s vitu- 
péré è longueur de colonnes dans 
la pressa ne se manifeste pas 
que aur tes stades. C'est amm 
que la publication récente d'un 
ouvrage consacré à la résistance 
pendant b dernière guerre a sou- 
levé une véritable tempêta. La 
livre tend è prouver que les 
Tchetraks du général natïonafista 
Draja Mihailovic furent des 
« patriotes serbes s, alors que la 
thèse officielle les qualifie de 
c traîtres a e t de c collabora- 
teurs z. 


Un Evre à 100 Mars 


L'incident de Spfit 


Les mani f e s tants ont proféré 
(tes slogans nationaUstes offen- 
sants pour d’autres peuples you- 
goslaves et sa sont livrés à des 
actes de violence, lapidant 
notamment trains et autocars 
des visiteurs. 


L'incident le plus grave s'est 
produit è Sptit, où tes supporters 
de Hagduk. b grande équipe de 
football da catta ville dalmata, 
avaient attaqué les élèves da 
r Académie de marine de guerre, 
ce qui, autant qu'on te sache, ne 
s'était jamais produit auparavant. 
Ces damiers auraient soutenu au 
cours du match les joueurs de 
l'Etoile rouge de Belgrade, qui 


On reproche également è 
f auteur de décrire tes partisans 
do Tito, que lea Tchetniks 
avaient combattu, comme des 
«agents da b centrale mosco- 
vite ». c'est-à-dire du Komintem. 
Intitulé les Affinés et le Drame de 
guerre yougoslave , dû à 
M. Vesetin Djuretic. membre de 
l’Institut bafkanoiogique de l'Aca- 
démie serbe des sciences et des 
arts, l'ouvrage a suscité de vio- 
lantes réactions officielles ; il 

contiendrait une c attaque contra 
les principaux acquis da la révo- 
lution yougoslave», et mettrait 
en causa « r unité et la fraternité 
des peuples de Yougoslavie», 
sans lesquelles b pays « pourrait 
devenir un autre Uban », selon 
r ex p ression de M. Mrka SptÇak, 


De nombreuses personnes et 
organisations sociétés ont 
demandé que des mesures 
légales soient prises à l'encontre 
de M. Djuretic, de l’éditeur de 
son ouvrage et de tous ceux, en 
premiar tes membres du Parti 
communiste, qui, par leur « inat- 
tention » ou leur « malveillance ». 
ont permis sa parution. Il ne 
semble pas cependant que 
M. Djuretic ait été inquiété, 
jusqu'à présent du moins, sous 
quelque forme que ce soit par les 
autorités. H a déclaré que son 
ouvrage reposait sur des miffiers 
de documents, certains inédits, 
de provenance yougoslave, 
anglaise, américaine, allemande 
et russe, et qu'il état prêt è 
engager un débat pubSc avec ses 
contrttficteus. 


Autant le nouveau programme 
tranchait sur le précédent (1961), 
autant- les nouveaux statuts ressem- 
blent comme des frères aux anciens 
rédigés également sous la houlette 
de M. Nüdta Khrouchtchev. La 
seule exception concerne le principe 
du renouvellement à chaque élection 
du quart des effectifs du comité cen- 
tral et du bureau politique (alors 
appelé présidium) que 
M. Khrouchtchev avait institué, 
mais qui ne fut jamais appliqué. 


On avait prété à M. Gorbatchev 
ntentïon de reprendre au moins 


rintentioa de reprendre au moins 
partiellement cette idée. H n’en a 
rien été. L’inquiétude suscitée dans 
les rangs des apparatchüo par la 
limitation du nombre des mandats 
auxquels Os pouvaient prétendre est 
d'aiUeuxs probablement une des 
causes de b chute de Khrouchtchev. 
Les nouveaux statuts ne font donc 
mention d’aucune rotation obliga- 
toire dans tes organes dirigeants. 

Poux le reste, la conception 
d'ensemble do parti reste b meme : 
celui-ci demeure « l'avant-garde 
combative et éprouvée du peuple 
soviétique, qui regroupe la fraction 
la plus progressiste et ta plus 
consciente de la classe ouvrière, de 


Sants politiques, pratiqua quasi .sys- 
tématique de b torture, presse sous 
haute surveillance — à- de rares 
exceptions près, — nombreux cas de 
« disparitions » : l*ABBQCÏatioQ de 
défense des droits de l’homme et des 
libertés dans te monde arabe dresse 
de nouveau, dans son Rapport 
annuel 1985. un catalogue dépri- 
mant de l’état des libertés du Magh- 
reb au Golfe. Pays par pays, r Asso- 
ciation recense toutes les violations 
dea droits de Fbomme dont b presse 
— arabe et occiden t ale — a fait état 
pour cette région en 1984. Pour en 


tirer une condusian sans surprise : 
* La situation relative aux libertés 
élémentaires (...) dans les pays de 
la ligue arabe est dramatique.» Le 
rapport s’efforce aussi d’établir te 
bilan des victimes des conflits qui 
secouent le monde arabe - Liban, 
guerre Iran-Irak - et dénonce «/a 
situation intolérable du peuple 
palestinien (_) privé de ses droits 
nationaux». 


Association de défense des droits de 
Fhonme et des liberté» démocratiques 
dans le monde arabe, 67, rae de Dnnkcr- 


qne, Paris. Rapport annuel 1985, 
éd. l'Har mattan . 


Un Israélien résidant en France 
ne peut obtenir le renouvellement 
de son passeport 


Le tirage de son ouvrage, 
imprimé sur un excellent parier, 
a été très limité. U n’a pas été 
Interdit, mais on ne le trouve plus 
en librairie. 


la paysannerie kolkhozienne et des 
intellectuels ». 


On peut cependant b trouver 
« au noir », mais seulement 
contre des devises américaines et 
au prix, exorbitant pour tes You- 
goslaves, de 100 dotera. 


PAUL YANKOVITCH. 


intellectuels ». 

M. Gorbatchev n’a guère imprimé 
sa marque à ce document qu’en 
incluant au paragraphe concernant 
le passage vers te communisme son 
expression favorite sur V* accéléra- 
tion du développement économique 
et social du pays ». Une retouche 
technique fait enfin passer de quatre 
à cinq ans le délai entre chaque 
congrès. Cette périodicité est obser- 
vée dam b pratique depuis le ving- 
tième congres de 1956. 

D. Dh. 


_ M. Risan Rilov, tu citoyen israé- 
lien résidant en France depuis près 
de mute ans, s’est vu refuser il y a 
deux semaines te renouvellement de 
son passeport par les autorités 
consulaires israéliennes de Paris. 
Celles-ci lui ont fait savoir qu’elles 
avaient reçu de Jérusalem des ins- 
tructions (bus ce sens, mais qu'elles 


qui lui avait causé un grave préju- 
dice du fait que son travail d’aniste- 


pemtre exige de lui de fréquents 
déplacements en Europe. A l’épo- 
que, le journal Haaretz avait 
affirmé que le ministère des affaires 
étrangères avait adressé des instruc- 
tions aux consulats israéliens, afin 
qu’ils n’accordent plus sans autorisa- 
tion préalable leurs services aux per- 
sonnes qui mènent une propagande 
antigouvernementale à l’étranger. 
M. Rilov, qui se déclare un « oppo- 
sant antisiordste », avait, en novem- 
bre dernier, témoigné au cours d’une 
é m issi o n de Philippe Alfonsï, diffu- 
sée sur FR 3 sur la proclamation de 
l’Etat d'Israël. Q avait affirmé à 
cette Occasion qu’il avait participé è 
l’âge de seize ans à b destruction de 
villages palestiniens. 


ignoraient les raisons de ce refus. 
Elles ont ajouté qu’il n’était pas te 
seul dans ce cas, et qu’il existait une 


« liste noire » de citoyens israéliens 
è l’étranger dont les titres de voyage 


à 1 étranger dont tes titres de voyage 
ne pouvaient être renouvelés auto- 
matiquement comme cela est 
d’usage dans les consulats dTsraèL 
En 1970, M. Rilov avait été vic- 
time (Tune mesure similaire et avait 
attendu plus de neuf mois avant de 
pouvoir renouveler son passeport, ce 
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André PASSERON 
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Paul Jacques TRUFFAUT 
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Avec les peshmergas 
en lutte contre Virait 


Dans ta guerre du Golfe, les peshmergas de Massoud Barzani qui se battent contre 
l'Irak, « oppresseur du peuple kurde », ne sont, pour les Iraniens, qu'une tome 
d'appoint. Ils mènent pour leur propre compte leur interminable lutte et ne veulent 
pas être pris pour des supplétifs de l'imam Khomeiny. 

Dupés naguère par le chah : qui se réconcilia il y a dix dns avec l'Irak aux frais du 
général Barzani. les Kurdes entendent bien ne pas être à nouveau abandonnés. 

Au premier journaliste qui depuis plusieurs années soit parvenu à leur rendre visite 
ils ont juré qu'ils ne sont pas vraiment inquiets... 


Une visite aux Kurdes de Massoud Barzani 
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Correspondance 


Charbajer. - Le spectacle est 
irréel : à quelque 2 kilomètres en 
face du toit de terre sur lequel 
nous sommes accroupis «à la 
kurde», la montagne entière est 
en train de brûler - spectacle 
magnifique, en pleine nuit, si le 
bruit assourdissant des obus 
autour de nous ne nous rappelait 
aux réalités. * Cela vous donne 
une bonne idée de notre situa- 
tion ; notre pays tout entier est 
détruit par la pierre *; remarque 
M. Kak Darwtsh, le responsable 
de la section de Ghonàrta des 
peshmergas (maquisards, littéra- 
lement ceux qui font face & la 
mort) du PDK de M. Massoud 
Barzani. 

Nous ne pourrions pas nous 
trouver à un endroit plus 
«chaud» : nous sommes entre les 
lignes iraniennes et irakiennes, 
dans le district de Charbajer, à 
environ 25 kilomètres à l'ouest de 
Penjouine et à moins de 10 kilo- 
mètres de Chouarta. L’artillerie 
iranienne pikume les positions ira- 
kiennes autour de Chouarta 
depuis une position avancée qui se 
trouve juste derrière notre colline, 
et nous nous trouvons sous le feu 
croisé de l'artillerie irakienne, qui 
nous canonne depuis Chouarta, à 
l'ouest, et depuis des positions 
situées près de Penjouine, & l’est. 

Pour arriver jusque-là, nous 
avons dû travers e r Merivan, ville 
kurde iranienne de plusieurs 

• Hôtes ou otages ? 


diwiinwj de milliers d’habitants, à 
une trentaine de kilomètres de la 
frontière irakienne. Terriblement 
éprouvée par les bombardements 
répétés de l'aviation irakienne, 
qui y ont fait plusieurs centaines 
de victimes, Merivan est 
aujourd'hui une ville fantôme, 
complètement abandonnée par ses 
habitants. A la sortie de Merivan, 
près d'une importante base de 
l’armée iranienne, commence ta 
zone militaire du front de Pen- 
jouine — dan» laquelle aucun jour- 
naliste étranger n'avait pu péné- 
trer jusqu'à ce jour. 

Après avoir franchi un nouveau 
barrage de l’armée à la frontière, 
notre Toyota entre en territoire 
irakien, et bientôt nous aperce- 
vons la ville de Penjouine, à 2 ou 
3 kilomètres sur notre gauche. 
Complètement détruite par 
l’armée irakienne avant sa 
retraite, elle est devenue un no 
man’s land entre les deux armées. 

Roulant tantôt sur une route 
goudronnée construite par les Ira- 
kiens, tantôt sur de nouvelles 
pistes (extrêmement larges) dues 
au génie iranien, nos guides 
knroes nous amènent à travers les 
positions iraniennes d'une base du 
PDK à une autre, jusqu'au « quar- 
tier général » de La troisième bran- 
che du PDK (Kirkouk) - quel- 
ques huttes de terre, sur une 
colline, en face d'un camp iranien, 
— pois au camp de la section de 
Chouarta, au-delà des lignes ira- 
niennes. 


qui s’étaient réfugiés en Iran 
après l'effondrement du mouve- 
ment du général Barzani en 1975, 
ou des montagnards suivant aveu- 
glément leurs chefs de tribu. La 
plupart des peshmergas sont de 


jeunes ouvriers, des étudiants, ou 
des fils de paysans, qui voient 
dans cette lutte le seul moyen 
d'échapper à la terrible répression 
qui frappe si durement les Kurdes 
en Irak. 


La haine des Etats-Unis 


La direction du PDK et Mas- 
soud Barzani lui-même ont 
changé. Agé de trente-neuf ans, 
celui qui avait été le bras droit de 
son père, aussi bien sur le front 
que lors de ses contacts avec le 
chah ou la CIA, a été très profon- 
dément marqué par la trahison 
des uns et des autres en 1975. 


exprimer la haine qu’il voue aux 
Etats-Unis. « Je n’itais pas 
comme cela avant 1975, admet-il, 
mais maintenant je ferais 
n’importe quoi pour détruire 
leurs intérêts, où que ce soit dans 
le monde: ce sont des gens sans 
parole, sans morale. • 

Cette blessure, que rien ne gué- 



Manifestement, la convivialité 
est totale. « Nous sommes chez 
nous », rappellent fièrement les 
peshmergas kurdes. Mais, au 
regard de la disparité écrasante 
des forces — le PDK dispose de 
quelques centaines de pèsh- 
mergas, mille cinq cents au plus, 
dans ce secteur du Kurdistan ira- 
kien, — on a l'impression qu’ils 
sont les hôtes de l’armée ira- 
nienne. Nous circulons d’ailleurs 
dans un véhicule prêté par 
l'armée iranienne, avec des 
laissez-passer iraniens - malgré 
lesquels nous ne pouvons pas 
emprunter certaines routes, sans 
doute parce qu’elles passent trop 
près des chars ou des Sam-2 ira- 
niens. 

Les soldats iraniens viennent 
s'approvisionner en cigarettes et 
en biscuits au magasin du PDK,* 
mais, lorsque nous demandons à 
voir une carte du secteur, c'est tut 
jeune capitaine d’un camp voisin 
de l'armée iranienne qui vient 
nous faire un briefing sur sa carte 
d'état-major. Et, lorsque les pesb- 
mergas partent en opération 


centre les positions de l'armée ira- 
kienne, an a lé sentiment qu’ils 
agissent comme des commandos 
pour le compte de l’armée ira- 
nienne — ou comme une «cin- 
quième colonne ». 

Les Kurdes du PDK irakien 
répètent-ils leur erreur tragique 
des années 1974-1975, quand ils 
se battaient contre l'armée ira- 
kienne pour le compte du chah 
d’Iran, avant d’étre trahis par lui 
à Alger en mars 1975 ? Quoi 
qu’en disent les détracteurs du 
PDK - et en premier lieu ses 
rivaux de l’Union patriotique du 
Kurdistan dirigée par Jelal Tala- 
bani, - 3 y a quelque chose de 
changé dans le PDK de Massoud 
Bar zani, qui n’est ni l’organisation 
tribale et conservatrice que Fou 
dépeint parfois, ni un simple ins- 
trument utilisé par les Iraniens 
dans leur lutte à mort contre le 
régime irakien. 

Des centaines de nouveaux par- 
tisans ont rallié le PDK — et pas 
seulement de vieux peshmergas 


Devenu, depuis le congrès de 
novembre 1979, le président d’un 
parti « anti-impérialiste », Mas- 
soud Barzani est-il pour autant un 
homme de gauche? Un marxiste? 
Ce n'est pas sûr. Mais, au cours 
de plusieurs longs entretiens à 
Rajan, petit village kurde situé en 
Iran, à quelques kilomètr es du 
point de convergence des trais 
frontière», iranienne, irakienne et 
turque, Massoud Barzani n’a pas 
trouvé de mots assez durs pour 


rira probablement jamais, expli- 
que pourquoi Massoud Barzani 
fonde toute sa politique sur une 
alliance avec les pays qui affi- 
chent le plus leur anti- 
impérialisme - la Libye, la Syrie 
et l’Iran de Kbomeiny. 

Parmi les huit membres du 
bureau politique du PDK, on 
trouve, à côté d'Idriss et de Mas- 
soud Barzani, des personnalités 
nettement marquées à gauche, 
comme Giorgis Hassan, Roj 
Shaouess et Mohammed Goma. 


Ni a bastion » ni * capitale » 


Si les Kurdes du PDK ont 
retenu une leçon de l’effondre- 
ment de mars 1975, c’est bien 
celle-ci : il n’est plus question de 
s'enfermer dans un «bastion», 
derrière des « frontières » ; plus 
de « capitale » ; plus de combats à 
armes inégales sur un front 
précis ; les peshmergas sont 
revenus à ce qui c’aurait jamais 
dû cesser d’être leur façon de 
faire la guerre : la guérilla, un an 
dans lequel ils excellent : » Nous 
livrons une guerre de partisans. 


PDK contre UPK 


L'Union patriotique du Kur- 
distan (UPK) de Jelal Talabanï 
était l’un des piliers du « pre- 
mier front » de l'opposition ira- 
kienne, le Front patriotique 
national démocratique mis sur 
pied en novembre 1980 par 
huit organisations démocrati- 
ques irakiennes, dont les plus 
importantes étalent l'UPK, le 
Parti communiste irakien, le 
Parti socialiste unifié du Kurdis- 
tan du docteur Mahmoud 
Osman, et la fraction du Baas 
irakien basée à Damas. 

Mais quinze jours plus tard, 
coup de théâtre, te Parti com- 
muniste irakien adhère à un 
deuxième front, te Front natio- 
nal démocratique, qu» com ~ 

prend essentiellement le PCI, * 
PDK de Massoud Barzani et 
une organisation qui s’est sépa- 
rée du Parti socialiste unifie du 
Kurdistan, te Parti soda liste du 
Kurdistan de Rassoul Marmand. 

L’imbroglio est total 

lorsqu’on annonce su prin- 
temps 1S81 te formation d’un 
troisième front, islamique celui- 
là, qui regrouperait les divers 
partis chiites irakiens, des freo- 
îiofts dissidentes du Mouve- 


ment socialiste arabe et du 
parti Baas, et le PDK. 

Cinq ans plus tard, la situa- 
tion s’est quelque peu clarifiée : 
le « premier front » n’existe 
pratiquement plus, étant réduit 
à une seule composante, l'UPK. 

En ce oui concerne te troi- 
sième front, il s’ est réduit à sa 
composante chite, sous le nom 
de Conseil suprême de la révo- 
lution islamique ; basé & Téhé- 
ran, il a pour porte-parole 
Seyid Baker al Hakim. 

Le «deuxième front», tou- 
jours actif, est basé au Kurdis- 
tan irakien, où son comité 

supérieis’ s’est réuni en juillet. 

En ce qui concerne te mou- 
vement kurde, en revanche, la 
confusion est plus grande que 
jamais. So disputant la direc- 
tion du mouvement national 
kurde en Irak, te PDK et l'UPK 
n'ont cessé de se livrer une 
lutte fratricide depuis 1978. 
entraînant dans cette lutte 
leurs partenaires respectifs 
dans tes «fronts», et débor- 
dant au Kurdistan iranien. 

Implantée dans le sud du 
Kurdistan irakien, essentielle- 
ment autour de Taxe Kirkouk - 


K or Sarr/aq-QaJa Diza - l'UPK 
de Jelal Talabanï. qui revendi- 
quait quatre à cinq mâle peeh- 
mergas, a entamé en décem- 
bre 1983 des négociations 
avec le gouvernement irakien ; 
e Avec Saddam Hussein on 
peut toujours discuter, disaient 
les responsables de l’UPK, 
tandis que Khomeiny ne recon- 
naît même pas l'existence des 
nationalités. » 

Rompues formellement en 
janvier 1985, ces négociations 
ont laissé l’UPK Isolée sur le 
plan intérieur — et sur te plan 
international : la Libye et la 
Syrie ont en effet suspendu 
toute assistance à l'organisa- 
tion de Jelal Talabanï. Cher- 
chant à sortir de cet isolement, 
l'UPK a envoyé des émissaires 
auprès du PDK - auquel elle a 
proposé un « pacte de non- 
agression ». Selon certaines 
informations. l'UPK aurait 
même demandé à adhérer au 
Front national démocratique 
du PDK. 

L’UPK aurait également 
envoyé des émissaires en Iran 
pour tenter de renouer avec le 
gouvernement Iranien. 

C.K. 


l’ennemi ne sait jamais où ni 
quand nous allons le frapper -, 
rappelle sans cesse Saïd Barzani, 
responsable de la « force de Bar- 
zan», à la charnière de la pre- 
mière branche (Badivan) et de la 
deuxième (Erbil). 

Le PDK contrôle aujourd’hui 
une «zone libérée», une bande 
de territoire éminemment straté- 
gique, qui court sur 200 kilomè- 
tres le long de la frontière turque, 
depuis Zakho, à la frontière 
syrienne, jusqu’à la frontière ira- 
nienne, et s’étend en profondeur 
sur 25 à 30 kil omètres, parfois 
plus. Ce sanctuaire est précieux 
pour le PDK : ses peshmergas 
peuvent s’y reposer entre deux 
opérations et y suivre un entraîne- 
ment militaire. La zone libérée 
abrite aussi le quartier général et 
la radio du PDK — et celle du 
Parti communis te irakien. Elle 
abrite aussi le quartier général de 
Saïd Barzani, quelque part sur 
une boucle de la rivière Lol&n ; et, 
au nord d’Amadia, celui de 
Giorgis Hassan, où sont détenus 
les prisonniers des Kurdes, parmi 
lesquels un colonel des services de 
renseignement irakiens. 

Le « quartier général » se 
limite à quelques huttes de bran- 
chages, dissimulées entre les 
arbres; deux tentes, elles-mêmes 
cachées sous de gros chênes; la 
cuisine, entre quatre pierres, sous 
un gros arbre, un foyer avec une 
grande marmite dans laquelle on 
peut cuire assez de riz pour une 
quarantaine de personnes. Un peu 
plus loin, l'antenne de la radio. 
C’est touL Hier, le quartier géné- 
ral se trouvait & tel endroit; 
demain. Q sera ailleurs. L’artille- 
rie et l’aviation irakiennes bom- 
bardent systématiquement les 
zones tenues par les Kurdes. 

Opérant par dastas 
(escouades) d'une douzaine 
d’hommes, les peshmergas du 
PDK, armés de kalachnikovs et 


d'un ou deux RPG par escouade, 
partent de leur base au petit 
matin et atteignent leur objectif 
après des marches forcées de plu- 
sieurs heures, ou de plusieurs 
jours. 

A la tombée de la nuit, les 
peshmergas s'infiltrent dans les 
abords immédiats des petites 
a gg lomérations et tirent au lance- 
grenades sur des objectifs « stra- 
tégiques • : les immeubles des ser- 
vices de renseignement civils et 


militaires, les bureaux dn parti 
baas, de l’armée populaire. Dans 
les villages qui entourent les 
grandes villes - Erbil, Kirkouk, 
Souleimania, — les peshmergas 
entrent en contact avec un élé- 
ment crucial de la résistance 
kurde, 1*« organisation interne ». 

Ces membres clandestins du 
PDK qui vivent dans tes zones 
contrôlées par le gouvernement 
irakien fournissent une aide logis- 
tique essentielle. 


# <r Piqûres de guêpe » pour Bagdad 


Le harcèlement est incessant, 
mais il s'agit de petite» opéra- 
tions : quel effet peut avoir le 
meurtre de quelques policiers ou 
l’explosion d'un camion militaire 
sur une mine sur une route de 
campagne ? Les Kurdes croient- 
ils pouvoir renverser le régime de 
M. Saddam Hussein avec de 
telles « piqûres de guêpe » ? 

M. Massoud Barzani affirme 
que les opérations de ses pesh- 
mergas obligent le commande- 
ment irakien à maintenir au Kur- 
distan des dizaines de milliers 
d'hommes, dont il a un besoin 
désespéré sur le front iranien. Ce 
serait là un « véritable désastre » 
pour le régime de Bagdad. Il 
assure « fixer » ainsi soixante 
mille hommes, dont une division 
entière, la 2 e , affectée à la protec- 
tion du triangle stratégique de 
Zakho, où convergent les fron- 
tières syrienne, turque et ira- 
kienne. 

Mais M. Massoud Barzani 
admet volontiers que le mouve- 
ment kurde, si puissant soit-U. ne 


pourra, à lui seul, renverser le 
régime de Bagdad. 

Le PDK joue à fond la carte du 
Front national démocratique qui 
regroupe, aux côtés du PDK, de 
petites organisations kurdes (le 
Parti socialiste du Kurdistan, de 
M. Rassoul Marmand) et le 
PASOK (Parti socialiste kurde) 
et des partis arabes : essentielle- 
ment le Parti communiste irakien 
(PCI), mais aussi de petites orga- 
nisations comme le Regroupe- 
ment démocratique national (des 
intellectuels dissidents du PCI) 
ou le Mouvement socialiste arabe. 

Si certaines de ces organisa- 
tions ont une présence symbolique 
— * Il suffit d’un plat de dolmas 
pour nourrir tous leurs adhé- 
rents ». disent en riant les sympa- 
thisants du PDK, - l'engagement 
du PCI est important : plusieurs 
membres du bureau politique 
vivent en permanence au quartier 
général du parti, qui dispose de sa 
propre radio et de quatre cents à 
six cents «ansars» (partisans) 
dans la zone libérée du Badinan et 
dans la région du Charbajer et de 
Halabja. 


• Le PCI er s'entraîne » 


Le PCI met surtout l'accent sur 
la formation politique et militaire 
de ses cadres. Comme l'explique 
M. Kerim Ahmed, membre 
(kurde) du bureau politique du 
Parti communiste irakien, rencon- 
tré dans son quartier général mon- 
tagnard, - la lucre armée au Kur- 
distan . malgré son importance, ne 
sera pas décisive dans la bataille 
pour renverser le gouvernement... 
Notre principal objectif est de 
renverser le régime par un soulè- 
vement armé des masses popu- 
laires dans les villes... Dans cette 
perspective, nous considérons le 
Kurdistan comme un centre 
d'entrainement militaire qui peut 
fournir un nombre important de 
cadres pour les villes ». 

Tout en faisant sienne, à quel- 
ques nuances près, cette analyse, 
M. Massoud Barzani estime que 
les autres organisations politiques 
de l'opposition irakienne ne font 
peut-être pas tout ce quelles 
devraient. Le PDK accorde de 
plus en plus d'importance à ses 
alliances régionales avec la Libye 
et la Syrie — qui fournissent une 


aide matérielle au mouvement 
kurde irakien — et avec l’Iran, 
sans doute parce qu’il est seul en 
mesure de venir à bout du régime 
irakien. 

Les Iraniens empêcheraient 
parfois l'acheminement des armes 
que le PDK peut se procurer en 
Syrie. Les relations sont compli- 
quées par l’existence de liens 
étroits entre le PDK et le Parti 
communiste irakien, ainsi que par 
le refus du PDK d’entrer dans le 
Conseil suprême de la révolution 
islamique. Rappelant que le PDK 
entretient des • relations ami- 
cales avec le mouvement islami- 
que en général ». et en particulier 
avec le parti Daoua, dont les mili- 
tants peuvent gagner l'Irak à tra- 
vers la « zone libérée » kurde, où 
ils disposent de bases de repos. 
M. Massoud Barzani justifie son 
refus d'adhérer au Conseil 
suprême en soulignant que le 
PDK est un parti nationaliste et 
séculier, qui n'est pas ouvert uni- 
quement aux musulmans mais 
auquel adhèrent de nombreux 
nationalistes kurdes chrétiens. 


• A la merci de l'imam ? 


Malgré tous ces problèmes, 
M. Massoud Barzani. qui n’a ren- 
contré qu’une fois l’imam Kho- 
meiny, en mai 1979, mais est reçu 
régulièrement par 1e président 
Khamenei et par M. Rafsanjani, 
président du Parlement, considère 
son alliance avec l’Iran comme 
« essentielle et stratégique ». 

Répète-t-il l'erreur tragique de 
son père ? Il s’en défend énergi- 
quement. Tout d’abord, souiigne- 
t-il, les relations du PDK avec 
l’Iran ne sont pas secrètes, mais 
officielles. A l'époque, ajoute-t-il. 
tes Kurdes étaient les seuls à les 
entretenir, tandis qu'aujourdlmi 
c’est le cas de toute l’opposition 
irakienne. Mais surtout, selon le 
fils du généra] Barzani, On ne peut 
comparer le régime de Khomeiny 
avec celui du chah. 

Poussé dans ses retranche- 
ments, le président du PDK doit 
pourtant reconnaître qu’il serait 


évidemment affecté par un éven- 
tuel accord entre i’Iran et l’Irak. 

« Cette fois-ci, affirme-t-il, la 
décision de poursuivre la lutte 
restera entre nos mains... Et, de 
toute façon, fai la ferme convic- 
tion que Khomeiny ne fera pas de 
compromis avec Saddam Hus- 
sein. » 

En fait, M. Massoud Barzani 
voit loin. Comme l’explique l’un 
de s» plus proches collabora- 
teurs, « il n’y a pas d'espoir pour 
le mouvement kurde tant que le 
statu quo régnera dans la région ; 
seuls les Iraniens veulent un 
changement. Qui sait ce qu'ils 
feront à la Turquie plus tard... 
Ils sont très ambitieux, nous en 
somme sûrs. Et il faut que nous 
soyons partie prenante ». 

CHRIS KUTSCHERA. 

auteur du Mouvement 
national kurde ( Flammarion ). 


Étranger 


Tunisie 


Les structures de l’UGTT ont été pratiquement démantelées 

Plusieurs cadres ont été arrêtés 


De notre correspondant 


manifester contre le régime dans 
pl u sie ur s quartiers de Tunis, mais 
ont été rapidement et sans ménage- 
ment disposés par les farces de 
l'ordre, dont tes effectifs avaient été 
renforcés. 

Le premier ministre, M. Moham- 
med Mzali. a rejeté sur M. Habib 
Achour, secrétaire général de la cen- 
trale syndicale, la responsalnfité de 
cette sxtnatian aajonnfbui apparem- 
ment bien contrôlée, mais dont on ne 
peut encore prévoir tons tes dévelop- 
pements. • 

Poursuites jwfid^es 


■ Tunis. - Le démantèlement des 
stru ctures actuelles de rUGTT est 


pratiquement achevé. A Perception 
de ceux (tes riions de Gafta et de 
Gabds, à forte concentration 
ouv ri ère, tous les locaux syndicaux 
oui été soit investis par Les bureaux 
provisoires constitués ces dentiers 
jours, soit évacués par la police à la 
ywita de perqnmtions or d o n née s par 
ks autorités judiciaires. 

A Gafsa, une grève générale de 
deux jours a été décrétée le vendredi 
1» novembre dans les mines et diffé- 
rents antres secteurs d’activité, 
famrffo que dans la capitale, des 
employés de banque cmt cessé le tra- 
vail durant deux heures. Il se 
confirme que des arrestations de 
cadres de rUGTT ont été opérées 
ces dentiers jours, dont celte de trois 
membres du bureau exécutif qui, 

selon tes tïwürrar gouvernementaux, 
sont impliqués (uns des affaires 
extra-syndicales. En outre, de très 
jeunes sens, viobtemeut étrangers 
au monde du travail, ont tenté de 


e n ten dr e qoH ne voulait pas entrer 
dam le jeu qu’il prête h M. Achour. 


Mais il ajoutait anssftflt : « .Sauf 
la loi et la Justice l'exigent », Or, 


Pariant v endr ed i devant la cham- 
bre des députés, M. Mzali a déclaré 
que le chef du syndicat « a cherché 
la bagarre » en multipliant • les 
provocations » afin de devenir « un 
martyr » pour mieux masquer les 
problèmes dns entre antres à une 
mauvaise gestion quH renco ntrai t 
au sein de ion organisation. Le pre- 
mier ministre est demeuré — volon- 
tairement? — imprécis sur un point 
essentiel. « Le go uvernement, a-t-il 

dit, est soucieux d'éviter la violence 
et les arres t ations-. », teewant ainsi 


si la loi et la Justice l’exigent ». Or, 
des poursuites judiciaires sont 
dema ndées contre « ceux qui sont 
convaincus de mauvaise gestion 
dans les structures et les entreprises 
de ITJGTT» (dont M. Achour est, 
de per se» fonctions, 1e prem ier res- 
ponsable), per la plupart dea nou- 
veaux bureaux syndicaux qui contes- 
tent leur actuelle direction. 

M. Mzali a largement développé 
la thèse selon laquelle les événe- 
ments exi cours sont le fait dea syndi- 
calistes «- bourguUnats et destou- 
riens » — ce doit fl s’est féfiexté — 
lassés que leur organisation soit uti- 
Iisée pour « faire Ut guerre » an 
régime plutôt que de défendre tes 
intérêts des travailleurs. D a aussi 
insisté sur rattachement du go u v er- 
nement àT an tono mi e dcrUffTT. 

Le premier ministre s'est aussi 
montré rassurant à l'égard dé l'oppo- 
sition qui, malgré ses' prises de posi- 
tion, parait plus préoccupée pur les 
dangers que la crin actuelle pour- 


rait représenter pour la démocratie 
que par le sont des dirigeants syndi- 
caux. « L'avenir, a-t-tl déclaré, c’est 
la voie démocratique consciente et 
responsable qui permet de régler les 
problèmes par le dialogue. Je crois 
en la démocratie parce que la politi- 
que de la matraque ne peut réussir 
que momentanément et qu'elle pré- 
pare Ut dictature.» 

Pour mieux étayer son propos, 
M. Mzali a a nnoncé qu’il stenga- , 
geait g présenter prochainement, anx 
dépotés dou projets de loi relatifs à 
des dispositions réclamées depuis 
Longtemps par l'opposition : 

— Une rè g temon ta t concer- 

nant Feristeace des partis politiques 

Î d permettrait aux- mouvements 

opposition ma encore c ornu s et 
■'engageant à -la respecter d’obtenir 
laeriégafimtion. 

— Des modifications du code de 
procédure pénale co nc e rnant la 
garde à vue par ]a politique qui 
actndtement n estpa* H mi té e dans 
le temps, la détention préventive et 
b sure en liberté provisoire. • 

MICHEL DEURÉ. 


APRÈS LE BOMBARDEMENT ISRAÉLIEN ET LE DÉTOURNEMENT DE L’« ACHILLK-LAUKO » 


La grande discrétion des Palestiniens 


De notre envoyée spéciale 


Tmds. — Un mois après ]e rakl 
israélien du 1* octobre , qui a fait 
me soixantaine de morts et a détruit 
b principaux bâtiments qui abri- 
taient les bureaux de l'OLP en Tuni- 
sie, les Palestiniens se sont réma- 
aiifei tant bien que mal dans les 
vflbs épargnées par les bombes. Les 
p u l ff mitvwimir tu ahfan s. qui ont 


pas les Américains qui décideront. • 
• De tonte façon, nons a préc i sé 
M. Essebsi, personne ne nous a 
encore fourni la preuve que les 
actions terroristes à Larnaca ou 
contré / 'Achille-Laura sont parties 
de Tunis. Jamais les Américains ne 
nous ont avertis que les Palestiniens 
installés ici se livraient à des acti- 


posttion délicate. » Est-ce pour ccb 
que, déjà avant le raid, 1a décision 
de transférer certains bureaux de 
l’OLP à Bagdad avait été prise? 
Sm» Hait» Certains affirmait, en 
tout cas, que tes départs se sont 
accélérés depuis te I er octobre. 

L’état-major politique de FOLP 
n'a pas l’intention toutefois de quit- 


tine) , on convient que la Tunisie ne 
peut pas utilement servir de base 

Hum fa Jmte contr e mis on 

déplore que l’OLP n'ait plus 
d’endroit où eQe soit libre d’agir 

miHtaiwnpeiit- • • • 


cupiurieurs tués, ont repris leur sur- 
veubuce jusqu'à l'intérieur (tes bftti- 


veubuce jusqu'à l'intérieur des bâti- 
ments dans lesquel» ne circulent 
pins de Palestiniens armés. 

Après le bombardement, puis le 
détournement de TAchUle-Lauro, 
tes Palestiniens se font aussi discrets 
que possible, bien que personne ici 
ne remette officiellement en canse b 
présence politique de L’OLP. B n’est 
un secret pour personne qu’il a fallu 
beaucoup de diplomatie pour apai- 
ser la colère du président Bourguiba 
à rencontre des Palestiniens, • res- 
ponsables ». de surcroît, de b « tra- 
Mson » américaine à son égard. 

La solidarité du peuple tunisien 
avec te canse palestinienne comme 
te souci de te so uv e rain eté nun- 
sfonne interdit au gouvernement 
d’envisager un pochant départ de 
rOLP, qui con stitu ez a it une vict oire 
dTsraôL La démarche de Washing- 
ton pour obtenir une éventuelle 
extradition d*Aboul Ab bas a été, à 
cet égard, fraîchement accueillie. 

« Nous n'avons pas demandé aux 
Etats-Unis l'extradition de Shimon 
'Pérès après le raid contre 
Hammam-Lif », nous a ainsi déclaré 
le ministre tunisien des affaires 
étrangères. « Si Aboul Abbas 
revient , an verra. Mais ce ne sont 


Malgré la solidarité tunisienne envers leur cause , 
les Palestiniens ont adopté le profil bas , 
et le retour en Tunisie £ Aboul Abbas 
n’est sans doute pas pour demain. 


vtiés terroristes. » M. Essebsi admet 
cependant que les récents événe- 
ments vont rendre les Ttarisîcns plus 
prudents et pins vigilants vis-à-vis 
des Palestiniens ou de leurs «m îa, 
• Nous leur avons rappelé leur 
engagement de ne se livrer à Tunis 
qu'à des activités politiques. » 

Le premier m inistre , M. Mzali, 
pour sa part, confie :*// n’y a prati- 
quement plus de Palestiniens com- 
battants ici. Ce sont les ennemis 
d’Arafat qui ont détourné /Achille- 
Lannx Arafat veut la paix ». 


ter Tunis, même si M. Arafat a, fait 
part officiellement de l'invitation 


que lui avait adressée Bagdad et ie 
Caire. « Où. à part Tunis, fait 


• Les Arabes, déclare un des 
me m bres, ne soutiennent pas vrai- 
ment l'OLP, qu'ils considèrent 
comme une source de perturbations. 
L’OLP doit aqJoüriThût se défendre 
et la logique nous pousse du terro- 
risme, mime si nous n'avons pas de 
plan en ce sens. Abou Amntar (Yas- 
ser Arafat) est dans. une impasse. Il 
va essayer de sauvegarder l’accord 
d’Amman alors qui là Jordanie fait 
pression sur-nous pour nous empê- 
cher de nieqp des opérations à 
l’intérieur des territoires occupés. » 


Caire. « Où. à part Tunis, fait 
remarquer un diplomatie,- Yasser 
Aref atpoumùt recevoir deux Israé- 
liens», faisant allusion à 1a renôm- 
tre du chef de l’OLP avec des mem- 
bres de b Knesset an dOrat de cette 
année. L’OLP jouit, en effet, politi- 
quement à Tunis d’nne liberté 
totale, difficilement concevable, 
dans tout autre pays arabe. ’ -*? 

•Jf- ï 


Dans une élégante villa des nou- 
veaux quartiers d*El Menza que 
rien, pas même la présence d’un 
garde, ne distingue (tes autres, Abou 
Jaffar, directeur des affaires politi- 
ques de FOLP, est confiant. « Il n’y 
a pas eu de changement d'attitude à 
notre égard, noua a-t-fl dit. La Tuni- 
sie fait le maximum, mats elle n'a 
pas ta capacité de faire face à ce 
genre de rail Déplus, compte tenu 
de ses alliances, elle est dans une 


< U rêve des peuples» 


Chez ks proches d’Aboul Abbas, 
les craintes sont perceptibles. •Le 
retour d" Aboul Abbas ici serait une 
aventure, nousa dit l’un d’eux, car il 
ne bénéficierait d'aucune protection. 
Le gouvernement tunisien souhaite 
une diminution du nombre des 
Palestiniens et le départ de tous 
ceux qui ont des rapports avec nos 
organismes militaires.» An FLP 
(Front de libération de b Pales- 


Le p r incipa l souci chez tes diri- 
geants, du p&tah. est toutefois d’effa- 
cer an. pths vite tes' conséquences 
désastreuses du détournement de 
YAdtille-LaurOi • Cette opération a 
été tris négative pour nous, avoue 
Abou Jaffar, et beaucoup de palnu 
que renqûiie' devra éclaircir sont 
encore ambigus. » - 

' Les aecûsarioas portées par Yas- 
ser -Arafat contre un pays arabe, 
qu’il n’a pas nommé, désignent sans 
aucun doute Damas. Tout en refu- 
sant de pointer te doigt nommément 
sur la Syrie, les Palestiniens, et As ne 
sont pas seuls dans ce cas, remar- 
quent que beaucoup d'interrogations 
demeurent sur te . déroulement des 
événements à bord du bateau italien. 
Notamment, font valoir . certains, 
pourquoi les pirates se sont-ils 
dirigés vers le port syrien de Tarions 
et ont-ils choisi précisément cet 
endroit pour y jeter Je corps de 
M. Kfinghoffer ? 


République sud-africaine 

Photographes et camerameïi sont interdits 
dans les districts soumis à l’état d’urgence 


M. Loris Le Grange, ministre de l’intérieur d'Afrique du Sud, a 
annoncé samedi 2 novembre que photographes et cameraman ne seront 
pins autorisés à «couvrir» les troubles (grèves, boycottages, tnauffesta- 
tiom) dans les districts du pays soumis à Tétât d'urgence. 


Ethiopie 

PRÈS K SIX MUIONS DE 
PERSONNES ONT ENCORE 
BESOIN DE SECOURS 


Le décret <rappKcatkn de cette 
mesure, qui concerne les journalistes 
nationaux et étrangers accrédités en 
Afrique du Sud, devait être publié te 
même jour au Journal officiel. 

Selon ce décret, les journalistes de 
radio et de télévision ainsi que les 
photographes p ou rront être auto* 
cités & en tr er dans tes régions sou- 
mises à l’état d’urgence pour 
conduire des interviews et couvrir 
tes événements si ceux-ci ne sont pas 
violents. En cas de viotence, ils den- 
ven* quitter b région. 

Les journalistes de la presse écrite 
pourront couvrir les événements vio- 
lents mais ils devront en infonn er les 
services de pa&ce et se placer sous 
leur protection. En clair, ils verront 
leurs mouvements contrôlés. 

B y a 170 journalistes étrangers 
accréd ité s en Afrique du Sud et 


D’autre part, une explosion surve- 
nue vendredi en fin d’après-midi 
dans un immeuble de bureaux au 
centre de Johannesburg n’a fait 
aucune victime mais a causé des 
dégâts matériels. L’attentat n’a pas 

été revendiqué. 

D'importantes forces de police 

ont bouclé le quartier et empéché tes 
journalistes d approcher. Des came- 
ramen, qui tentaient de filmer 
rimmeuble, ont été pris à partie par 
un passant, blanc, qui a cherché & 
dresser contre eux b foule des 
bada u d s en criant : « Frappez-ies, 
fnjfgez-les l ». - (Reuter. AP. 


100 journalistes locaux autorisé s par 
b poiioc à péné t re r dans les régions 
soumises à l’état d'urgence, ainsi, 
qu’une centaine de journalistes 
bénéficiant d’un visa temporaire. 

L'Associati o n des corre spon dants 
étrangers devait tenir une réunion 
samedi pour dis c ute r de te situation 
et des problèmes relatifs à l'exercice 
de leur profession. 


• Les résultats de l'élection prési- 
dentielle en Tanzanie. — M. Ali 
Hassan Mwinyi, candidat unique à 
la succession du président Nyerere, 
ton de l’élection du 27 octobre 
(le Monde du 29 octobre) a obtenu 
92% des suffrages exp r imés. Cer- 
tains observateurs n'excluent pas 
que ces résultats officiels aient été 
quelque peu sollicités. Quelques 
jouis auparavant. M. Idns Abdel 
Wakil, seul candidat à b présidence 
de Zanzibar, qui forme là Républi- 
que urne de Tanzanie avec l'ancien 
Tanganyika, n'avait obtenu que 
S7% des suffrages. — (Corresp.) 


Le responsable éthiopien de b' 
distribution des secours, M. Dawit 
Woldc Grorgis, a lancé un nouvel 
appel à l’aide internationale au 
cours d’un bref séjour à Paris dans 1e 
cadre d’une « tournée de sensibilisa- 
tion » en Europe et aux Etats-Unis. 
« Malgré l’arrivée des pluies, cinq 
millions huit cent mille personnes 
ont toujours besoin de secours, a-t-fl 
rit. Les secours qui nous ont été 
envoyés en 1985 sont déjà utilisés. 
Nous aurons besoin, à partir de 
décembre, de 1100000 tonnes de 
céréales pour 1986. » 

M. Dawit s’est entretenu & Paris 
avec des responsables du ministère 
de b coopération et des représen- 
tants d’organisations humanitaires, 
dont Médecins sans frontières, 
qu’une polémique a opposé, ces der- 
nière temps aux autorités ff Adris- 
Abeba. Médecins sans frontières 
avril menacé de quitter le pays ri 1e 
go u vernement ne modifiait pas un’ 
programme de regro u pement des 
populations. 

Antre sujet de friction. Médecins 
sans frontières s'impatientait de 
n’avoir aucune réponse à une 
(temwnde en vue de créer un c e n tre 
de sains intensifs A Kétela, où des 
cent ai nes d’enfants sont dans un état 
critique. M. Dawit a qualifié cette 
affaire de « malentendu » et a 
déclaré qu'une solution allait être 
trouvée rapidement. 


Comment expliquer ensuite, dit- 
on. b rapidité avec laquelle les 
Syriens ont retrouvé te cadavre, 
tombé en dehors des eaux territo- 
riales, et l’ont rendu aux Améri- 
cains, ce qui leur a valu de nouveaux 
remerciements de M. Reagan ? 

Dans l'attente des conclusions de 
l’enquête italienne, Abou Jaffar pré- 
cise encore que l’OLP était d’accord 
pour que tes {tirâtes soient jugés en 
Italie ou en Egypte. « Ce sont ces 
pays qui nous ont proposé de les 
Juger ». affirme-t-ü. Sur une évea- 
. facile responsabilité d’Aboul Abbas, 
Abou Jaffar' reste prudent : • Jette 
pense pas qu’il avait des relations 
avec les pirates ». nous a-t-il dit, 
ajoutant qu’« Il était normal qu’il 
les connaisse, car le FLP . 
aujourd’hui divisé en trois factions. 


n’a Jamais été une grosse organisa- 
tion. et Abord Abbas pouvait en 
connaître tous ses membres. C’est 
<T ailleurs la raison pour laquelle 
Yasser Arafat lui a demandé d’aller 
à Port-Saïd négocier la reddition, 
despirates. ■ ... . > - 


En attendant que les tensions 
«[apaisent, tes Palestiniens de Tuni- 
sie ont conscience d’avoir une fois, 
encore, par leur seule - présence, 
attiré les bombes tenétiennei sur un 
pays ami dont b sotidarité ne s’est 
certes pas démentie; Comme le rit 
un responsable palestinien : • Nous, 
sommes le rêve des peuples arabes 
et le drame dés ré g imes qui ne veu- 
lent. en faix, que nous condamner à 
l’oubli ». 


FRANÇOISE CHflPAUX. 
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VIETNAM 


Reprise en maki de l'appareil d'Etat 


Hanoï. - Les dirigeants vietnamiens, réunis le mob dernier 
pour examiner les graves difficultés auxquelles se heurte te misa en 
place de réformes, économiques (te Monda du 30 octobre), sem- 
blent avoir décidé une vaste épuration au sein du parti et des ser- 
vices d’Etat, ainsi qu'un renforcement du contrôle poEciar de b 
population, ce que révèlent une série d'articles publiés depuis 
quarante-huit heure» per b presse. Dans une allocution prononcée 
lors de cotte réunion, tes 3 et 4 octobre et publiée jeudi parle quo- 
tkfien Nhen-Dsn, organe du Parti communiste, te ministre de l'inté- 
rieur. M. Pbam Hung, a reconnu te gravité de te situation et souligné 
la nécessit é d'une reprise en main de l'appareil d'Etat, parallèle- 
ment aux 'mesurés économiques. Les doectives du parti sur la 
réforme e n’ont pas été respectées sérieusement», a constaté le 
ministre, qui a relevé que es/ tes hases du parti, des services 
d’Etat, des or ga nisa tions de masse, de Tannée et do la poBca, 
avaient été «fifiiifas soBdément, h nombre dos spéculateurs et trafi- 
quants qui sabotant te réforme n 'aurait pas été si grand ». — (AFP.) 


LIBAN 


Accord entre 

les trois milices combattantes 


Beyrouth. — Les trois principales mteces libanaises — chats, 
chrétienne et druze — devraient signer, dbnanche 3 novembre à 
Damas, un accorder arrêt dea hostffités et de réforme du système 
poGtiqua du Lâwu Cet accord a fait l'objet d'intenses- pourparlers 
au coure des cinq demâres semaines arme MM. Joumbfatt (PSP. 
druze). Barri (Amal, chëte) et HobeBca (Forces libanaises, chrétien) 
aoua l'impulsion des dirigeants syriens. Ces derniers ont adressé 
une invitation è tous les anciens première ministre s Bbanarê à se 
rendre ce samedi 2 novembre à Damas, afin de rencontrer b vice- 
président syrien, M. Abdel Halim Khaddam, principal négociateur 
du traité de paix. La posta de premier ministre revient traditionnei- 
temant A te comm una uté sunrate, et cette invitation est ainsi un 
moyen d' a s s ocier cette dernière à une négociation à laquelle elle 
n'a jusqu'à présent pas été partie. Une fois signé, l'accord devrait 
fine soumis au pré si dant Amine GemayeL — (AFP. Routa r.) 


PHILIPPINES 


L'ambassade soviétique s'étoffe... 


- Washington. - Selon un rapport du Sénat américain, l'Union 
soviétique aurait renforcé les effec ti f s de son ambassade à Manille 
et pria contact avec l'insurrection communiste par l'intermédiaire 
de cSriQsanta syndicaux. De «on côté, le gouvernement pMüppin a 
fait. savoir, vendreefr. 1“\ novembre, que le président Gronryko a 
affirmé A M“ Imefcta Marcos, lors d'un entretien qu'à lus a accordé 
jaùdTau Kremlin, que Moscou c n' interviendra pas dans le problème 
de tTnsurrection » aux PhWppbes. 

L'intérêt apparemment croissant de Moscou pour les Phifip- 
* pines suscite des inquiétudes è Washington, où le Sénat ne donne 
pas plus de trois ans au président Marcos pour introduire les 
réformes incSspensabtes à la sisvie de son régime. Entre-temps, la 
police phSppine a annoncé l'assassinat de l’un des médecins du 
présidant, te docteur Ootendano Baccay; l’ambassade ur américain 
à ManiNa a affirmé que quinze ressortissants américains avaient été 
tués aux Ph Bi pp i na s ces deux dernières aimées. - (AFP, Reuter, 
UPU 


CHYPRE 


Dissolution du Parfument 


Nicosie. - La Chambre des repr é sent a nts (te Chypre a voté, 
vendra* î* novembre, sa dissolution et annoncé des Sections 
anti cipée s pour te 8 décembre prochain. Cette décision est consé- 
cutive è un dé sa ccord entra te prérident de te République, M. Syros 
Kyprianou, et tes deux principaux partis politiques de l*Be, le Parti 
communiste Akel et le Rassemblement démocratique (opposition 
de droite). Le début de te crise remonte à décembre 1984, lorsque 
te président Kyprianou avait dénoncé te programme minimum établi 
en commun par te Parti communiste et te Parti dé m ocra ti que, for- 
mation dont üestissu. Depuis les élections de 1981, le Parti com- 
muréste et le Rassemblement d é moc ra tique disposaient chacun de 
. 12 sièges à te Chambre, contre 8 au Parti dé m ocratique et 3 au 
Parti soctelste Edafc. -.(AFP.) 


BRÉSIL 

Cinq mois da sécheresse 


Depuis cinq mois, la sécheresse frappe une partie des Etats 
brési&ens de Sao-Parèo et du Parera : 500 000 bovins auraient 
péri ; tes réoottes deJVgao (haricot), de canne, d'orange, de riz, de 
maïs, de coron, de café, sont gravement touchées ; dans l'Etat de 
Sao-Paulo, 200 000 saisonniers agricoles et plus de la moitié des 
430 000 du Parana sont sans travail ; te gouvernement a dû inter- 
venir pour freiner la spéculation. Le 25 octobre, te Fédération agri- 
cole de l'Etat de Sao-Paulo estimait è 15 mêlions de sacs 1a pro- 
duction de café (contre 27 à 30 millions fan passé), alors que te 
quota d'exportation du Brésil s'élève à 18 millions de sacs et la 
consommation intérieure è 10 minions de sacs. A la Bourse de Lon- 
dres, tes cours du café ont alors monté en tiédie. Le marché fait 
preuve d'in peu plus de prudence depuis l'annonce du retour des 
plûtes. Sans que Ton puteae pour l'instant en apprécier l'effet. - 
(AFP J 
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Le livre de M. Juquin relance le débat sur le comportement M. Jean Lecanuet : conjurer 
des électeurs communistes en 1986 les démons de l’UDF 


La parution du livre de M. Pierre 
Joquin, Autocritiques (le Monde du 
23 octobre) t a reLascé le débat sur Le 

®°®çortonent de l'électorat com- 
muniste en mais 1986. La direction 
d« PCF a r etenu deux angles d'atta- 
que contre son ancien porte-panda : 
M. Juquin favorise la « campagne 
anticommuniste » lorsqu'il révèle 
dans quelles conditions M. Georges 
Marchais avait rencontré la direc- 
tion soviétique en janvier 1980 à 
Moscou ; pour le reste, sa critique 
des erreurs commises par le PCT est 
reprise des derniers congrès du parti 
et • va moins loin ». 

Ces deux thèmes sont développés 
dans tes articles que l'Humanité (du 
31 octobre) et Révolution (daté !«*■ 
7 novembre) ont consacrés au livre 
de M. Juquin. Le ton de l’hebdoma- 
daire destiné aux intellectuels dif- 
fère de celui de l'organe central du 


PCF, mais le contenu des deux arti- 
cles est, â peu de chose près, le 
même. L'Humanité tente d'opposer 
ce qu'écrit aujourd'hui M. Juquin de 
révolution des rapports entre le PCF 
et les Soviétiques après la rupture de 
l’umoc de la gauche, en 1977, à ce 
qu'il Écrivait alors, mais ïl se trouve 
que les deux passages mis en regard 
ne sont pas contradictoires. Il 
n'importe puisque l’essentiel est, évi- 
demment, d'accuser M. Juquin de 
reniement. 

Du côté des socialistes, h démar- 
che de M. Juquin est suivie avec 
attention. M. Marcel Debarge, 
membre dn secrétariat national du 
PS, a déclaré, le 28 octobre, que la 
logique de cette démarche devrait 
conduire M. Juquin, s’il va 
•jusqu'au bout ». à adhérer an PS. 
Pour le courant Mauroy, M_ Thierry 


AU PS 


La cadette s’appelle Catherine... 


A Toulouse, le congrès du PS 
a fort d'une étuefiante en méde- 
cine blonde et rieuse, adhérente 
du GERES, le plus jeune membre 
de son comité directeur, le parle- 
ment du parti 

Catherine Coutard croit au 
socialisme rose, ici et malme- 
nant. Pas évident, pourtant à 
vingt quatre ans, lorsqu'on a 
€ toujours voulu changer le 
monde», de mStar dans un parti . 
de gouvernement confronté aux 
dures réalités de la crise. Car 
l'engagement de Catherine ne 
doit rien à r enthousiasme sou- 
dam d'un lendemain d'élections 
victorieuses. 

Issue d'une lignée d'institu- 
teurs laïques et fille d* ensei- 
gnants socialistes. eHe revendi- 
que catte hérédité de gauche. 
Parmi ses première souvenirs 
politiques d'enfance, l’accueil 
des réfugiés chiliens après le 
coup d'Etat côtoie les joyeuses 
c bouffes » de mârtants après 
colleges de te campagne prési- 
dentielle. C'était en 1973 et 
1374. De la préhistoire. 

Un professeur de philosophie, 
kâ-même membre du CERES, 
r aidera A franchir le pas. Elle 
prend sa carte juste un an avant 
le 10 mai 1981 et milite dans la 
fédération du Rhône du Mouve- 
ment de la jeunesse sociaiisiB 
(MJS) dont elle gravira tes éche- 
lons pour accéder à l'équipe 
nationale. * Le parti ne semblait 
pas être enthousiasmant à l'épo- 
que pour tes jeunes », reconnaît- 
elle. Mais Catherine, étutSante en 
médecine et déjà militante de 
l'UNEF-Sofidarité (dirigée par des 
etudiants proches du PCF), choi- 


sit d'y entrer parce que ssapt 
ans supplémentaires avec Gis- 
card, ce n'était vraiment pas 
posséda». Son premier vote au 
PS sera pour François Mitter- 
rand. dont elle souhaite faire 
«son» candidat pour réfection 
présidentielle. Et puis l'image du 
CERES « laboratoire d'idées » 
¥ attire, elle qui veut « compren- 
dre la marche de l'histoire plutôt 
qu'affirmer un dogme ». Cathe- 
rine se délecte en découvrant les 
écrits de Jean-Pierre (Chevène- 
ment) et de Régis (Debray) dans 
te revue du CERES. Serait-elle 
devenue aujourd'hui une « grou- 
pie » ? Elle sourit : « Chevène- 
ment à sas fans, admet-elle, 
mais moi. je n'ai jamais eu 
d'idole, même dans le show 
biz. » 

Pourtant, ce sont des réalisa- 
tions du ministre Chevènement 
— te recherche et la formation — 
qu'elle place en tôta de son hit 
parade des réussites de l'après- 
81. # tf a prouvé qu'on pouvait 
enthousiasmer des gens de 
droite sur des projets de gau- 
che. » Le talent pour te synthèse 
du locataire de te rue de Grenelle 
sera utile dans l'avenir. A Mont- 
pellier. ou te MJS tenait cet été 
son université. Caftherine Coutard 
avait dansé un tango avec son 
irahistre préféré. A Toulouse, efte 
lui a réservé ses plus fervents 
applaudissements. Chaste pour 
1e comité directeur. Catherine 
s'est promis de défendre tes 
positions du CERES et les 
hommes qui sauront les porter 
en 1986. 

PHHJPPE BERNARD. 


Les 400 coups de Priorité à gauche 


De tous les clubs et groupements 
rassemblés dans le coUcctiî Ici et 
maintenant qu’anime M“ Françoise 
Castro, épouse du premier ministre, 
F association Priorité i gauche appa- 
raît la plus foisonnante de projets. 
Même les - Douze heures des 
clubs» projetées par Ici et mainte- 
nant pour le 18 novembre à la mai- 
son de la Mutualité à Paris apparais- 
sent. malgré leur diversité annoncée, 
sages et classiques, à côté du tombe- 
reau de «produits» que propose 
Priorité â gauche. 

On peut parler de «produits» 
puisque les responsables de cette 
association se définissent comme 
» consommateurs de gauche » et se 
déclarent résolus à agir comme tels. 
Aux aléas du seul militantisme usuel 
souvent bien « usé» à leurs yeux, ils 
opposent les entreprises de- foute 
sorte. 

Ni le mot ne les effraie, ni la 
chose - le profit de ceux â qui sont 
confiés l'exécution des projets OU 
leur soutien — qui s'y attache. Et 
rr^rx encore la dose d'humour ou 
d’infime dérision dont sont saupou- 
drées certaines des actions envisa- 
gées. 

Priorité à gauche organise le 
dimanche 17 novembre la «pre- 
mière course Bastille-Bastille*, sous 
le patronage ou avec l’aide du 
dien le Matin, de Thomson, Bull, 
Radio France internationale, 
Europe 1. Au programme, deux 
cours» ; 19,86 fans pour - courir en 
tête - ou 8.6 fans pour •courir en 
fête». 

U «Dcscrispaior», boute 
peau emplie de grains de millet, à 


triturer dans tes couloirs de l’Assem- 
blée ou dans les studios de télévision 
avant tes débats, sera bientôt en 
vente dam quelques boutiques. Pre- 
mière invention de Priorité à gau- 
che, ce gadget n’est cependant plus 
qu’un souvenir. 

Désormais tes «coups» à venir se 
bousculent au portillon des projeta : 
un film sur la France en 1986, fait 
de 86 petits films d’une minute. 
Budget prévisionnel : 2,5 millions de 
francs. Le montage financier de la 
coproduction est en cours. Une 
chaîne de télévision sera partie pre- 
nante ; une aide publique sera 
requise et des « sponsors » sont 
recherché. 

Des sondages vont être com- 
mandés, un concoure (200 000 rai- 
sons de pencher à gauche) organisé 
avec le Nouvel Observateur, un 
autre concours (civique et photogra- 
phique) avec le Matin. 

A partir du 2 décembre, fonction- 
non un système de messagerie télé- 
matique GAO (Gauche assistée par 
ordinateur). Le regard présidentiel 
s’y posera peut-être, bien que les 
présidentielles oreilles n'aiment pas 
fe mot «assistée GAO permettra 
de toute façon de converser avec des 
VIP de gauche. 

Enfin, Priorité à gauche annonce 
en souriant : « En mars 86. on 
s'autodissout. le soir des élec- 
tions ». avant de réver i voix haute : 

• pour former peut-être un groupe- 
ment d’intérêt économique d’un 
genre nouveau ». Entreprendre i 
gauche, toujours... 

NHCHEL XAJMAN. 


Pfîster, conseiller politique du maire 
de Lille, estime que les analyses de 
M. Juquin sur l’avenir des relations 
entre te PS et le PCP vont dans le 
sens de celles que fait ce courant; il 
souhaite que le débat ait lieu au sein 
du PCF, mais doute que ce soit pos- 
sible. 

M. Juquin avait eu l’occasion 
d’observer, après le congrès socia- 
liste de Toulouse, que la (Érection du 
PS et celle du PCF se renforcent 
mutuellement, l'une refusant 
d'accorder la moindre chance à une 
évolution interne du Parti commu- 
niste, l’autre s’efforçant de rendre 
use telle évolution impossible. Il 
s’agit, pour le PS, d’attirer A lui les 
électeurs communistes, et noa de 
parier snr un retour du PCF à 
l’amon. Cependant. 1e courant Mau- 
roy, plaidant pour la préservation 
des chances de l’union de la gauche. 


L’IMMIGRATION 


qu’il veut incarner, refuse de faire 
une croix sur l’avenir du PCF. 

M. Henri Fiszbin, président de 
Rencontres communistes, a rendu 
publique, de son côté, le jeudi 
31 octobre, une «lettre ouverte - à 
M. Juquin. Constatant que - le 
Parti socialiste est. dans les condi- 
tions présentes, la seule force enga- 
gée dans le combat de classe contre 
la droite -, M. Fiszbin, ancien mem- 
bre du comité central du PCF, invite 
M. Juquin, toujours membre de 
cette instance, à débattre de la possi- 
bilité de « contribuer à V épanouisse- 
ment d'un grand parti de tous les 
socialistes français, dans lequel les 
communistes qui refusent de déser- 
ter le combat de la gauche auraient 
toute leur place ». M. Juquin n’a 
pas encore fait connaître sa réponse 
AM. Fiszbin. 


M. Defferre préconise une conférence 
internationale des pays fournisseurs 
et des pays utilisateurs de main-d’œuvre 


Gaston Defferre, ministre d’Etat 
chargé du p*** et de l’aménagement 
du territoire, maire de Marseille, qui 
était, vendredi 1» novembre, l’invité 
de rémission «Face an Monde». 
sur CFM a notamment déclaré : « il 
y a des Immigrés en France, parce 
que les gouve rnement s d'avant ont 
été les chercher. St on chassait 
demain tous les étrangers de 
France. Il n'y aurait plus de 
construction automobile, plus de 
bâtiments et travaux publics, plus 
de production chimique. Des pans 
entiers de notre Industrie s'effondre- 
raxent Le racisme est un phénomène 
de classe : si les Immigrés étaient 
habillés comme moi ou comme les 
hauts fonctionnaires algériens, ou 
s’ils disposaient de la fortune des 
émirs. U n’y aurait pas de xénopho- 


bie: Il n'y aurait pas le racisme 
auquel nous assistons. 

» Comme solution, je propose de 
tenir une conférence internationale 
des pays fournisseurs et des pays 
utilisateurs de main-d'cevvre. avec 
les ministres des relations exté- 
rieures, du travail et de l’intérieur. 
Et l'on pourrait trouver une solu- 
tion honorable sur le plan moral et 
politique. Une solution différente de 
ce que propose le Front national. • 

Répondant d’autre part aux infor- 
mations du Monde sur l’affaire des 
Irlandais de Vinceanes et le rôle du 
capitaine BarriL M. Défi Ferre a indi- 
qué : « A l'époque. Il n’y avait 
aucun malentendu entre l’Elysée et 
le ministre de /'intérieur. En ce qui 
me concerne, j'ai pris toutes mes 
responsabilités. Je considère qu'il 
n’y a rien à reprocher à l'Elysée. » 


Maire de Rouen depuis 1968, pré- 
sident du conseil général de la 
Seine-Maritime depuis 1974, séna- 
teur, M. Jean Lecanuet s’est décidé, 
non sans quelques hésitations et 
regrets, à abandonner le Sénat, où il 
siège depuis 1977 après y avoir déjà 
été de 1959 à 1973. Il mènera la 
bataille législative dans son départe- 
ment i la tête d’une liste d'union 
dont la composition suscite quelques 
remous dans tes rangs du RPR. 

Face à lui : ML Laurent Fabius, 
qu’il considère comme un champion 
de la «■ dérobade », et M. Roland 
Leroy, directeur de l’Humanité, 
organe du PCF. La bataille 
s'annonce sévère ! 

Grand patron en province. 
M- Lecanuet préside aussi depuis 
1978 aux destinées de l’UDF, après 
avoir dirigé le MRP, le Centre 
démocrate et le CDS. 

Depuis la défaite de M. Giscard 
(TEstâing A l’élection présidentielle 
de 1981, sa lèche est loin d’être 
facile. Souvent critiqué, le président 
de l’UDF a dû faire face au découra- 
gement des troupes après 1981, i la 
fronde de certains de ses «lieute- 
nants », trancher dans les difficiles 
arbitrages électoraux, s’efforcer de 
maintenir l’équilibre entre les diffé- 
rentes composantes qui tantôt prô- 
naient la fission tantôt menaçaient 
de faire sécession, et, avec la montée 
du barrisme, tempérer les uns et les 
autres qui, an nom de fidélités diffé- 
rentes, venaient à adopter des straté- 
gies con tra ire s . L’instauration de la 
proportionnelle et 1e débat sur la 
cohabitation sont vite apparus 
comme les meilleurs ferments de 
division au sein de l’UDF. 

Longtemps, M. Jean Lecanuet a 
refusé de trancher... jusqu'aux jour- 
nées parlementaires de l’UDF réu- 
nies à Strasbourg en septembre. Son 
hostilité alors déclarée à la cohabita- 
tion et le profit qu’il a dessiné du 
« présidentiable * souhaitable -« de 


LES DERNIERS LIVRES DE JEAN-MARIE BENOIST 
ET DE JACQUES JULLIARD 

Repenser «le Contrat social» 


Figure tutélaire de la gauche. 
Jean-Jacques Rousseau est toujours 
bien prés e nt dans la pensée politique 
française, puisque deux auteurs ré- 
putés te mettent au centre de leur 
réflexion. Mais le paradoxe est que 
celui des deux qui se réclame ouver- 
tement de la droite, Jean-Marie Be- 
noist, propose un retour au Contrat 
social afin de forger - c’est 1e titre 
du livre - les Outils de la liberté, 
alors que l'autre, Jacques Julliard, 
que l’oo sait socialiste, se demande 
plutôt, dans on ouvrage au titre évo- 
cateur : la Faute à Rousseau, •com- 
ment s’en débarrasser ». 

Jean-Marie Benoist s’efforce de 
définir tes fondements du libéra- 
lisme, dont h doctrine, socKgne-t-Ü, 
est de toutes •la moins fixée et la 
moins établie ». On devine l’enjeu : 
montrer que le libéralisme ne prône 
pas la loi de la jongle ni te retour A 
l’état de nature, mais bien an 
contraire l’instauration de « l’état de 
droit ». D’où le détour par • le 
contrat , comme racine du libéra- 
lisme politique >. qui distingue les 
libéraux de tous ceux qui ne jur e nt 
que par « le droit du {dus fort » : à 
droite, où Ton trouve, par exemple, 
tes • théoriciens d’un prétendu fon- 
dement biologique de la cité », 
comme A gauche, où te totalitarisme 
apparaît comme une perversion des 

idées rousscauistes si l’on admet du 
moins avec Jean-Marie Benoist que 
l‘« aliénation totale » de chaque ci- 
toyen évoquée par le Contrat social 
est une • fiction théorique ». aoa nn 
processus réeL 

On serait tenté de considérer 
aussi comme une « fiction théori- 
que » - inspirée par la célèbre 
phrase de Rousseau dans le Dis- 
cours sur l'origine de l’inégalité : 
• Commençons donc par écarter 
tous les faits » - la description apo- 
calyptique que dresse Jean-Marie 
Benoist de la France socialiste. Ma- 
nifestement excessive, elle permet A 
l'auteur de formuler par contraste sa 
vision d’une « renaissance conserva- 
trice ». es complétant Rousseau par 
Montesquieu, Hayek, Lévi-Strauss, 
et en suggérant, dans l’ordre politi- 
que, un modèle pluraliste (fait de 


« micro-solidarités » / que ses œu- 
vres précédentes, en particulier la 
Révolution structurale, ont voulu 
établir dans Tordre philosophique. 

La souveraineté 
de l'opinion 

En dépit de prémisses différentes, 
Jacques Julliard n’aboutit pas à des 
conclusions très éloignées, comme si 
la mise en question des dogmes of- 
frait désormais à la droite et à la 
gauche un terrain commun de re- 
cherches. SU juge inadaptées les 
théories de Rousseau, Jacques Jul- 
liard appelle, en effet, A les dépasser 
en substituant au projet de • contrat 
social » celui d’une véritable - so- 
ciété contractuelle » - selon une ex- 
pression qu’il emprunte à Laurent 
Cohen-Tanugi, - c'est-à-dire de 
liens d'association reposant sur une 
multitude de conventions entre les 
citoyens (tes - micro-solidarités » 
dont parte Jean-Marie Benoist), et 
non sur un pacte global constitutif 
de l’Etat. 

Car te fond du problème est là : 
pour Jacques Julliard. te Contrai so- 
cial. de Rousseau, fondé sur l’idée 
de souveraineté populaire, rend inso- 
luble la question des relations entre 
l’Etat et les citoyens, la démocratie 


EN BREF 

• Le SNPM1 ne veut pas être lié 
à un parti politique. - M. Gérard 
Del val, président du Syndicat natio- 
nal de la petite et moyenne industrie 
(SNPMI) précise que son organisa- 
tion • ne représentera aucun candi- 
dat aux élections politiques, mais se 
réjouit de voir certains de ses amis 
s'intéresser à la vie publique ». Seu- 
lement tout membre du syndicat qui 
serait candidat aux élections devra 
démissionner de «es responsabilités 
syndicales. Ainsi, précise M. Del val, 

« ce n'est pas le SNPMI qui sou- 
tient le Front national mais M. Le 
Pen qui affirme être d'accord avec 


directe étant impraticable et la dé- 
mocratie représentative contraire 
aux principes mêmes de la • volonté 
générale ». Les penseurs du dix- 
neuvième siècle, que Jacques Jul- 
liard passe longuement en revue, ont 
cherché i se dégager de cette im- 
passe. Aujourd'hui, dit-il, il y a 
• crise de la représentation » et, 
avec elle, » c’est Vidée même de sou- 
veraineté qui est atteinte. » 

Pour en sortir, l’auteur nous invite 
à réfléchir sur deux notions, celles 
d'opinion publique et de pro- 
gramme. L’opinion, devenue à tra- 
vers les sondages - la souveraine de 
notre temps ». instaure, selon lui, 
une forme de démocratie ■ semi- 
directe ». et une nouvelle conception 
des programmes politiques, tenant 
compte des nécessaires • corrections 
de trajectoire ». peut permettre 
» une révision complète des rap- 
ports entre les citoyens et les élus ». 
Les thèses de Jacques Julliard ap- 
pellent, bien sur, la discussion (no- 
tamment sur 1e rôle des sondages), 
mais elles oui le mérite de mettre en 
évidence les plus récentes lignes de 
fracture de l’espace politique. 

THOMAS FERENCZ1. 

* Les Outils de te Bberté, de Jean- 
Marie Beooist. Robert Laffont. 
251 pages. 85 francs. 

* La Faste A Rousseau, de Jacques 

Julliard, Le SeuiL 255 peges. 85 francs. 


(...) notre programme de quinze 
réformes essentielles ». 

• Une - association pour la pro- 
motion d'une société de liberté et de 
responsabilité » vient de se créer . - 
Proche du RPR et regroupant des 
cadres du secteur bancaire et des 
représentants socio-professionnels, 
cette association souhaite ajouter 
des « propositions concrètes et 
détaillées » au programme du mou- 
vement chiraquien. Elle est présidée 
par M. Frédéric François-Marsal 
(61, avenue Charles-de-GauUe, 
92200 Neuilly). 


tempérament centriste, libéral et 
social » - ont autorisé certains 
observateurs à parler du ralliement 
du président de l’UDF au barrisme. 

Ce jugement, M. Lecanuet devait 
1e trouver « offensant ». fi se veut 
toujours fidèle à M. Giscard 
d’Estaing même si son analyse de la 
situation politique le conduit aux 
mêmes conclusions que M. Barre ; 
« M. Mitterrand est incohabita- 
ble ». Selon l’ancien garde des 
sceaux, si l’opposition gagne large- 
ment en 1986, le chef de l’Etat 
aurait « politiquement tort » de vou- 
loir • se maintenir ». Et d’ajouter 
qu’en tenant de tels propos hostiles A 
la cohabitation il pense bien expri- 
mer le sentiment « largement prédo- 
minant • à l’UDF. 

On peut noter toutefois que cette 
hostilité A la cohabitation se nuance, 
depuis peu, chez scs amis les plus 
proches, les centristes, qui refusent 
« tout anticohabitationnisme de 
principe. » 


M. JEAN LECANUET 

Invité du « Grand Jury 
RTL- le Monde 9 

M. Jean Ltq—f. président de 
l*UDF, sera rmrité de rétrâioa 
hebdomadaire «Le grand jnrj 
RTL-le Monde », dimanche 
3 novembre, de 18 h 15 A 19 h 3®. 

Le matee de R na ca . président de 
la mmmluilon des affaires étran- 
gères, de 1a défense et des forces 
armées aa Sénat, qra coudrais Me 
liste d*anioB de F opposition en 
Seine-Maritime pour les élections 
légistatives, répondra aux ques- 
tions d’André Passeron et de 
Thomas Ferenczl da Monde; et de 
PsdJacqnu Truffant et de Gfltes 
Leclerc de RTL, le débat étant 
dirigé par Henri Marque. 


Situations 86 

• VAL-DE-MARNE 

M. Poher lance un appel â /'union. 
— L’UDF du Val-de-Marne a pré- 
senté. mercredi 30 octobre, tes qua- 
tre première candidats de sa liste 
pour tes législatives. Celle-ci sera 
menée par M. Alain Griotte ray 
(PR), vice-président du conscti 
régional, président départemental de 
l'UDF, maire de Charenton. 
M. Griotteray sera suivi, dans 
l’ordre, de MM. Jean-Jacques Jegou 
(CDS), maire du Ptessîs-Trévise ; 
Christian Cambon. président de la 
fédération du PR du Val-de-Marne, 
et Etienne Audfray, maire de Bry- 
sur- Maroc. 

L’UDF fait pression, d’autre part, 
pour obtenir une liste d’union aux 
législatives, avec une campagne 
d’affichage intense. M. Griotteray 
se dit prêt à laisser la tête de cette 
liste d’union â un RPR. 

C’est là un scénario qui a peu de 
chance de voir le jour, en dépit des 
appels lancés par 1e président du 
Sénat qui préside 1e comité de sou- 
tien à l’UDF. M. Alain Pober a 
notamment déclaré, mercredi, en 
pensant tout particulièrement aux 
régionales : • On ne peut pas être 
uni dans la séparation. On nous dit 
que c’est l’union dans le pluralisme. 
Cette union, c’est une séparation. ». 
fi a ajouté :• Il y a des cassures dif- 
ficiles à colmater. - — ( Cotres p. ) 

• NORD: M. Delfosse (CDS) 
tête de la liste UDF. - M. Georges 
Delfosse, député sortant, maire 
(CDS) de Lambersan, conduira la 
liste de l’UDF dans 1e Nord pour les 
prochaines législatives. M. Stéphane 
Dermaux (PR), maire de Tour- 
coing. qui revendiquait également te 
leadership de la liste, sera candidat 
en seconde position. Depuis plu- 
sieurs mois, la compétition était vive 
cotre les deux hommes. Le CDS, 
très barriste dans 1e Nord, avait 
meme laissé entendre qu'il pourrait 
constituer une liste parement bar- 
riste s’0 n'obtenait pas la tête de 
liste. 

Les négociations se poursuivent 
pour définir l’ordre dans lequel vien- 
drait les autres candidats que sont 
M. Bruno Durieux, collaborateur de 
M. Raymond Barre, M. Jean- 
Jacques Descamps, conseiller muni- 
cipal de Lille, vice-président des 
clubs Perspectives et Réalités, 
M. Decagny, maire (PSD) de Mau* 
beuge, M. Gérard Beune, maire 
(CDS) de La Gorgue. 


. >=.* "■ '• 
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Société 

L’AMÉNAGEMENT DU TEMPS SCOLAIRE 

La porte entrouverte 


Ouvrir l’école sur la rie. Ce slo- 
gan, qui n’est pas le préféré du 
ministre de l'éducation nationale, 
plaît & son collègue de la jeunesse et 
des sparts. Au terme d une brève 
polémique, les deux hommes avaient 
pourtant signé ensemble, voici près 
d’un an, une circulaire invitant tes 
instituteurs à accueillir des anima- 
teurs issus d’associations locales 
pour des activités sportives et sodo» 
culturelles organisées pendant le 
temps scolaire, fis suggéraient 
même de prolonger ces séances 
après la fin normale des Haw», 
avec la participation bénévole des 
enseignants. Une manière de favori- 
ser les liaisons entre l’école et tous 
les organismes (clubs sportifs 
notamment) que fréquentent les 
enfants. Une aide aussi proposée aux 
instituteurs qui n’ont pas toujours le 
même enthousiasme pour le football 
que pour l’arithmétique. 

M. Calmat rient de publia: le 

bdan de l'opération : dès la rentrée 


Encouragée officiellement, , 
Y ouverture de Y école sur 
des activités sportives ou 
socioculturelles se heurte 
encore à de nombreuses 
difficultés. 


1985, 800 communes s’étaient por- 
tées volontaires pour expérimenter 
la formule, et 200000 enfants sont 
concernés. Le ministre de la jeu- 
nesse et des sports, qui s'est rendu 
récemment & Parthcnay (.Deux- 
Sèvres), a pu constata que les obs- 
tacles ne manquent pas, même dans 
le contexte favorable de cette petite 
ville enfouie dans les profondeurs de 
la Gfttme. Malgré un tissu associatif 
très dense (cent associations dont 
cinquante s portiv e s , très souvent 


FONDATRICE DE LA MAISON D’ENFANTS DE SÈVRES 

Yvonne Hagnauer est morte 


Yvonne Hagnauer, qui a joué un 
rôle de pionnier dans la pédagogie 
nouvelle à la tête de la Maison 
d'enfants de Sèvres (Hauts- 
de-Seine), qu’elle avait fondée, est 
décédée vendredi 1* novembre à 
T&ge de quatre-vingt-sept ans. 

[Elle et sou mari, Roger Hagnauer, 
ont été des figures marquantes du mou- 
vement ouvrier de rentre-deux guerr e s : 
die, militante soctahste, lui, anaicho- 
syndicalistc, avec un bref engagement 
au PCF de 1921 à 1925 aux côtés de 
Pierre Mouette, ont participé de près 1 
lu création dn syndicalisme enseignant, 
notamment universitaire. Conseillère 
départementale de de la 

Seine, Yvonne Hagnauer a été secré- 
taire du Congrès international de 
renseignement en 1937, Avec Magde- 
leine Paz et Jeanne Alexandre, elle 
fonde le groupe des Femmes pacifistes 
et, en 1939, elle est sanctionnée par le 
ministère de l'éducation nationale en 


tant que cosignataire du célèbre tract de 
Louis Lccoin, «Paix immédiate». 

En 1941, elle fonde la Maison 
d’enfants de Sèvres. Elle y met en prati- 
que les méthodes de la pédagogie nou- 
velle, et s'inspire des idées de Freines, 
Decroiy, Ptaget et Wallon. Jusqu’à la 
Libération, la Maison d'enfants de 
Sèvres sera un refuge clandestin pour 
les persécutés du —»*■""» et de sa col- 
laborateurs français : —fa»*» «AwIm. 
cents et adultes. 

Après la guerre, la Maison d’enfants 
de Sèvres est transférée dans la com- 
mune voisine de Meudon. Rapidement, 
sons rimptüsion d’Yvonne Hagnauer, 
elle acquiert une réputation mondiale et 
des enfants déshérités on per- 
sécutés venus des quatre eoina da 
monde. La personnalité rayonnante 
d’Yvonne Hagnauer, son amour de 
l'enfance, son déstatérerement. août 
tels que - fait ex c e pti o nn e l — die sera 

mtt î n lu Mip rat fODCtamS Ma lU-dflà de 

râge de la retraite, jusqu’en 1971 : dfe 
avait alors soixante-treize ans. 1 


animées par des enseignants) et une 
municipalité dynamique, Parthcnay 
n'a pu se lancer cette année que 
dans une expérience limitée. 

Dès la rentrée de la Toussaint, la 
quasi-totalité des classes élémen- 
taires de la ville seront invitées à sui- 
vre des activités proposées par une 
association ou un service municipal : 
judo on basket, équitation ou musi- 
que, cuisine ou informatique, & rai- 
son d’une heure par semaine prise 
sur le temps scolaire. 

Les responsables des clubs sem- 
blent ravis de pouvoir ainsi s'adres- 
sa & un public élargi, et les institu- 
teurs se félicitent de voir les élèves 
incités à prolonger à la bibliothèque 
municipale ou à la piscine des 
apprentissages commencés à l’école. 
Les partisans dn sport scolaire 
applaudissent : l’horaire officiel de 
5 Mures hebdomadaires, très rare- 
ment assuré intégralement, va pro- 
bablement être davantage pris an 
sérieux. Les édiles ont joué un rôle 
moteur dans cette opération, qui 
leur permet de mieux utilisa les 
équipements sportifs et culturels et 
de favorisa la vie associative. 

Pourtant, l’organisation de la 
journée des écoliers n’a pu être 
modifiée. On évoque, bien sûr, les 
réticences da instituteurs pour 
modifia leurs habitudes et pour ani- 
ma bénévolement da ateliers après 
la classe. Mais là n'est pas l’essen- 
tiel. L’organisation da transports 
scolaires empêche tonte souplesse 
dans tes emplois du temps. 

Quant i l’organisation d’une cou- 
pure sportive de la journée entre 
Il heures a 14 heures, elle se faeurie 
à l'indisponibilité de la plupart des 
bénévoles da associations à cette 
heure-là. Enfin, la terrains de sport 
ne sont pas toujours libres pour la 
scolaires en fin d'après-midi. Cra 
embûches apparaissent difficiles à 
leva, même dans une ville à taille 
humaine où l'instituteur, ren traî- 
neur sportif et l’élu ic connaissent 
bien... lorsqu'ils ne sont pas une 
seule et même personne. 

PHHJPPE BERNARD. 


CHANTIER EN SOUS-SOL 

Paris change ses tuyaux 


La stratégie des avocats des « Turenge » 


(Suite de la première page.) 

Le 10 juillet à 23 h 50, lorsque la 
première charge explose à la hau- 
teur de la salle da machina — for- 
cément ride à cette he are-là, — cau- 
sant une importante voie d’au, le 
bateau est rapidement évacué sans 
panique. C’est alors que le photogra- 
phe portugais, Fernando Pérora, 
tente impnidemment de récupéra 
son matériel dans sa cabine, contre 
l’avis du capitaine Peter Wikox. 
Perdra ne sera pas tué, comme an 
l’a dît, par la deuxième explosion qui 
se produit trois minuta plus tard, 
mais il mourra noyé, l’a Biop- 

sie ]’a établi 

Sur ces bases, la défense pourrait 
faire valoir que la mort de Fernando 
Pc reira est accidentelle et que 


Dominique Prieur et Alain Mafart 
ne peuvent être coupables que de 
complicité dans cet homicide invo- 
lontaire, «Ion qu’ils sont, pour l'ins- 
tant, accusés de meurtre, attentat et 
conspiration. 

Le droit néo-zélandais ne retient 
pas la complicité comme circons- 
tance atténuante. En revanche, le 

» manslaughter » (homicide invo- 
lontaire) est une notion pénalement 
beaucoup plus large que le - mur- 
der » (meurtre) et passible d’une 
peine nettement moins lourde : au 
maximum , quatorze années de pri- 
son ferme. Si cette charge était rete- 
nue contre la deux agents français, 
elle pourrait alors être assortie d’une 
mesure immédiate d'expulsion 
demandée par le juge (il en a 1e 
droit), lorsque celui-ci rendra sa 


Echecs 

LE CHAMPIONNAT DU MONDE (21* partie) 
Karpov prend son dernier « time-out » 

Mon aile roi est menacée, mon 
centre risque d’être enfoncé : j'atta- 
que sur i’aiie dame. U fallait y pen- 
ser et surtout y pensa avant l'ajour- 
nement. En mettant sous enveloppe 
41 : bé, Karpov avait trouvé, dès 
jeudi, la bonne stratégie pour annu- 
ler la 21 e partie, que tout le monde 
estimait gagnante pour Kasparov. 

Ce dernier, à la reprise vendredi 
□'a peut-être pas joué la bonne répli- 
que avec 42 : b4, et il a dû constater 
que son roi n’échapperait aux échecs 
donnés par le cavalier da noirs *a*w 
perdre un pion. C’était la nullité for- 
cée qu’il proposa sans hésitation. 

Karpov a donc sauvé, très provi- 
soirement. sa couronne, mais le 
demi-point marqué par son challen- 
ger lui interdit de perdre owe seule 
fois dans la trois partira restantes, 
et deux milles suffisent à Kasparov, 
qui mène par 1 1,5 à 9,5, pour être 
sacré champion du monde. 

LE TOURNOI DES CANDIDATS 

Sept pour quatre places 


La 22* partie, qui devait se jouer 
ce samedi, est celle de la dernière 
chance pour le champion du monde. 
Il le sait tellement bien qu’il a pris 
son dernier «time-out», la repor- 
tant ainsi au mardi 5 novembre. 
Avec Ira blancs, il doit marqua an 
point, sinon une simple nulle laisse- 
rait Kasparov à un demi-point du 
titre, qu’il ne manquerait pas 
d empocha, avec ira blancs à son 
tour, dans la vingt-troisième partie. 

B. <L C. 


sentence, après un long procès si les 
« Turenge » plaident non coupables, 
ou plus court dans le cas contraire. 

Mais rien n’indique, pour le 
moment, que la justice néo- 
zélandaise acceptera une telle 
déqualification da charges pesant 
sur tes deux militaires français. 

Dans 1e combat qu’elle va mena, 
la défense des faux époux Turenge 
trouvera certainement un adversaire 
de poids en la personne de M. David 
Morris, le « crawn prosecutor » 
(avocat de la Couronne). Membre 
éminent d'une corporation très res- 
pectée. 0 est aussi très controversé. 
Ses pairs lui reprochent parfois son 
agressivité dans tes débats et, eu 
1979, la Couronne lui a infligé un 
désaveu cinglant en accordant - fait 
rarissisme — la grâce à un homme 
pour lequel M. Morris avait obtenu 
une lourde condamnation. 

La débats seront arbitrés par 1e 
juge Ron Gilbert. A soixante ans, ce 
magistrat possède une rare expé- 
rience da affaira criminelles, après 
trente années passées au barreau de 
Dunedin où il était avocat. C’est, en 
effet, une des particularités de la loi 
néo-zéla n daise de permettre à un 
avocat de passer de l’autre côté de la 
barre. M. Ron Gilbert saura, dit-on. 
concilia au mieux tes intérêts des 
autorités judiciaires, de la Cou- 
ronne. et aussi du gouvernement 
néo-zélandais. 

FRÉDÉRIC Ftt-LOUX. 


A plusieurs mètres sous tes ma 
de Paris vient de s’ouvrir un nou- 
veau grand chantier. Cotes, fl n’a 
pas te prestige et la notoriété polémi- 
que de ceux du président, mais- fl 
conditionnera davantage la vie quo- 
tidienne da Parisiens que le Louvre 
ou La Villette. Il s’agit de l'approvi- 
sionnement en eau potable da 
60 000 immeubles de la capitale. Un 
immense réseau de plus de 
1 800 kilomètres y pourvoit. 

Construit il y a un siècle, il accuse 
aujourd'hui son âge : fl fuit de muta 
parts. Sur la 300 millions de mètres 
cuba qui y sont injectés chaque 
année, 240 million!» seulement par- 
viennent anx compteurs et sont donc 
payés par les consommateurs. Le 
reste, an véritable fleuve de 60 mil- 
lions de mètres cubes, suinte, dispa- 
raît dan la profondeurs au, dans 1e 
meilleur des cas, est utilisé par la 
pompiers pour noya tes incendies. 

Une remise à œuf s’impose. Elle 
va durer un quart de aède et coûta 
htm» petite fortune : 1 milliard de 
francs, valeur 1984. Deux sociétés 
privées - la Compagnie générale 
da eaux pour la rive droite et la 
Société Lyonnaise da aux pour la 
rive gauche - vont s'en charger. 
Ella s’y sont formellement engagées 
lorsqu’elles ont signé 1e contrat de 
conocssioo qu’elles ont passé cette 
année avec la Ville. Désormais, ce 
ne sont plu la services municipaux 
qui distribuent l’an, mate ces deux 
firmes. . Ainsi l'a voulu Jacques 
Chirac, ‘qui, là comme ailleurs, déve- 
loppe méthodiquement sa politique 
de privatisation. 

La Générale et la Lyonnaise achè- 
tent l’eau à la Ville et la revendent 
aux particuliers. Durée de la conces- 
sion : vingt-cinq ans. En contrepar- 
tie, elles ont promis de remplaça 
40% de la gigantesque tuyauterie 
touillée et de re p rendre tes joints de 
tout le reste. Cela représente 
560 kilométra de conduites à chan- 
ger. La Générale a la Lyonnaise 
tiendront-elles parole ? D'abord, on 
a calculé te prix de vente aux Pari- 
siens en tenant compte de ces 
débours. Grâce à da visita périodi- 
ques et à un ordinateur, le service 
municipal contrôlera tes opérations. 
En outre, tes concesrionnairra ont 
intérêt à réaliser le colmatage géné- 
ral dn réseau. Si tes fui ta persis- 
taient, ils y laisseraient peut-être 


Le réseau 

d* approvisionnement 
en eau potable 
de la capitale 
fuit de toutes parts. 

Il faudra 
vingt-cinq ans 
et 1 milliard 
pour le remettre 
en état. 


leur bénéfice— et certainement leur 
image de marque. 

Le premia chantier s’est ouvert 
sur tes hauteurs de Ménilmontanc 
Sur près de 800 mètres, une grosse 
conduite est en train d’être entière- 
ment décapée, repeinte et regarnie 
d'une enveloppe protectrice de 
béton. Coût : 10 000 francs 1e mètre 
linéaire. Eclairés par des projec- 
teurs, casqués et bottés, da spécia- 
listes s’activent à 10 mètres de pro- 
fondeur. 

Ces ouvriers de Fombre et leur 
labeur resteront ignorés (tes Pari- 
siens. Le réseau d’au de la apicale 
court dam la galeria da égouts, et 
3 ne sera que rarement nécessaire 
d’ouvrir la chaussée pour le répara. 
Ce grand chantier-là se passe dans 
tes coulisses. Bien qu’il doive se pro- 
longer au moins jusqu'à l’an 2010. 
tes habitants de la capitale ne s’en 
a perce vront d’aucune façon. Même 
pas en acquittant leur facture d’au, 
puisque celle-ci est généralement 
englobée dam tes charges. 

Un petit pactole 

Mais s’ils en demandaient le 
détail, tes habitants de la capitale 
seraient passablement surpris. Cette 
année, par exemple, le mètre cube se 
paye à Paris 4,87 F, ce qui est modi- 
que par rapport au tarif de la plu- 
part (tes villes de France. Mais cette 
somme est un petit pactole, pour une 
demi-douzaine d'organismes. 

La compagnies de distribution 
prennent d’abord 1,01 F. La Ville, 
qui continue à alla chercha l’au à 
150 kilomètres de Paris, l’amène 
dans la réservoirs périphériques et 


garde la main sur toutes les canalisa- 
tions de plus de 30 centimètres de 
diamètre, tarife sa prestations à 
1 ,52 F. Comme elle reprend Ira aux 
usées. Ira évacue et les traite avant 
leur rejet, elle prélève encore 1,37 F 
pour ce service. 

Pour construire les barrages- 
réservoirs qui assurent en toute sai- 
son on minimum de débit à la Seine 
et pour défendre la rivières contre 
la pollution, l’agence de bassin 
Seine-Normandie s'adjuge 68 cen- 
times. On trouve même parmi la 
ayants droit un Fonds national 
d'adduction rurale qui reçoit 6 cen- 
times par mètre cube. Enfin, la 
impôts prélèvent 20 centimes au 
titre de la TVA. 

Ainsi, en prenant leur douche, les 
Parisiens financent sans le savoir un 
immense système de captage, 
d’aqueducs, de réservoirs, de canali- 
sations, d’égouts et de stations 
d'épuration. Sans compta la petite 
contribution qu’fls apportent au 
réseau desservant leur maison de 
campagne... 

MARC AMBROISE-RENDU. 


TAZEFF AU MUSEE 

Tazfeff au musée, cela ne lui 
ressembla pas. Mais il est bien 
au gouvernement, alors... La di- 
rection du musée Grévin a dé- 
cidé de fondre dans la cire le vi- 
sage burvté du volcanologue, en 
compagnie du peintre Pierre Bi- 
chet, son complice de trente ans 
dans ta gueule da volcans. On 
peut tas voir tous tas deux, sur 
fond de lac de lave, en train 
tf observa la marmite infernale 
du Mragango. au Zaïre. Ni la 
lave en fusion ni tes protecteurs 
du musée n’ent a ment la fermeté 
des masques de cra. 

Cette scène, placée à côté du 
radeau de la Méduse, remplace 
le cockpit du Concorde, a qui 
n'est plus d’actualité», comme 
f explique le directeur du musée, 
M. Régis-Gabriel Thomas. Pour- 
tant. Haroun TaziefF. comme se- 
crétaire d'Etat aux risqua natu- 
rels et technologiques majeurs, 
était revenu da Mururoa en 
Concorde... 


Religion 

Bref coup de projecteur 
sur la diplomatie pontificale 


De notre correspondant 

Rome. - Mini-événement le 
29 octobre dam le monde feutré 
du Vatican : une conférence de 
presse donnée par l’un des plus 
hauts responsables, Mgr Achille 
Süvratrini, pour faire connaître 1e 
dicastère dont fl a la charge : 1e 
conseil pour tes affaires publiques 
de l’Eglise, c’est-à-dire l’organe de 
la diplomatie pontificale. 

Pourquoi cette initiative qui de- 
vrait être suivie de prestations 
comparables de U part da autres 
grands commis du Saint-Siège ? 
C’est que 1e hiatus est devenu fla- 


i: KASPAROV 
Noirs: KARPOV 
Vingt et unième partie 
Position à l’ajournement. - 
Blancs : Rd2, Cé3. Cg3. Pa2. b3, 
d4. e4 et f5. Noirs : Ré7. Fç8, Cdé. 
Pa7, b7, ç6, f6 et g5. 


Sports 

COURSE AUTOUR DU MONDE A LA VOILE 
Le Suisse Fehlmann premier au Cap 


41. - 

42. M 

43. Cfe4 


W 44.M3 
F*6 Nufle. 
CM 


Ca3+ 


Avant la dernière ronde, qui doit 
se jouer ce samedi, sept joueurs peu- 
vent termina dans les quatre pre- 
miers du Tournoi da candidats de 
Montpellier. Tal, seul invaincu 
jusque-là, a subi sa première défaite 
face à Seirawan, et Vaganian a forcé 
la nullité en 105 coups, la plus lon- 
gue partie du Tournoi. Spassky 
« tombe * sur Belïavsicy dans la der- 
nière ronde et une victoire est néces- 


saire & chacun da deux pour se qua- 
lifia. 

TREIZIEME RONDE. — Vagaman* 
Sen«u,aj4J <t©5). 

_ QUATORZIEME RONDE. - 
Poniscb-Youssoupov. 0, 5-C.5 (59) ; 
Seirawao-Tal, M) (41) ; Smyslov- 
Koncfaaoï, 0.5-0.5 (49). 

CLASSEMENT : I. Sokolov et 
Youssoapov : 8^: 1 Tal, Tîmtnan et 
yWFSF / 8: *■ Spassky et BcEavaky : 
2-^’ *• Téhéran», Pomsch et Smysiov : 
7. etc_. 


Arrivé au Cap (Afrique du Sud), 
vendredi 1» novembre peu après la 
mi-journée, UBS-Switserland, le 
maxi-monocoque de 24,40 mètres 
destiné par le Néo-Zélandais Bruce 
Farr et barré par 1e Suisse Pierre 
Fe hlman n, a remp or t é, en temps 
réel (34 jours 1 heure 39 minuta 
19 seconda pour la 7 000 milia), 
la première étape de la course 
autour du moade en équipage. Bien 
que freiné par tes calma du tradi- 
tionnel pot au noir, puis par une vio- 
lente tempête à proximité de l’arri- 
vée, le navigateur suisse, qui a déjà 
P»rtirif>é à deux da trou précé- 
dentes éditions de la course, a néan- 
moins battu le record établi quatre 
ans plus tôt sur cette même étape 
par Flyer (36 jours, 6 heures, 
34 minuta). 

En tête du neuvième au dix- 
septième jour de course pour avoir 
pris une bonne option ouest au large 
de Gibraltar, Fehlmann a surtout 
négocié au mieux la tempête de la 
dernière semaine qui a provoqué de 


gros dégâts sur la antres bateaux de 
tête. Ainsi Portalan, du Sud- 
Africain Peter Kuttel, qui court sous 
pavillon américain, a démâté la 
matinée du 30 octobre, alors qu’il 
menait la course à une journée de 
navigation dn Cap. Côte-Dor. le 
maxi d’Eric Tabarly, qui occupait la 
veille la deuxième place, a brutale- 
ment chuté dans un creux de vague 
de pins de dix mètres. Le choc a 
endommagé la coque par tribord 
arrière, obligeant le plus célèbre da 
navigateurs français a rallié à allure 
réduite le Cap. oû il a pris la troi- 
sième place, samedi à la mi-journée, concordais ou accords en Europe 
Lion New-Zeland. barré par le de l’Ouest et en Amérique latine. 
Néo-Zélandais Peter Blake, qui Pour l’essentiel, l’objectif était 
avait dû jeter pour 40 000 dollars de d’aboutir à un empiètement mini- 


grant entre an pape. Jean-Paul IL 
qui veut assurer à l'Eglise une nou- 
velle visibilité et qui lui-même 
n’hésite pas à se projeta devant 
tes médias, et un gouvernement, la 
Carie, qui se réfugie volontiers 
dans l'anonymat ouaté de ses 
congrégations, secrétariats et 
conseils. La récente désignation 
d’un prélat américain, Mgr Foiey, 
comme responsable de la commis- 
sion pour ICS co mmuni cations 80- 
ciales de l’Eglise et celle d’un jour- 
naliste professionnel. M. Navarre, 
comme responsable da services de 
presse du Vatican, devaient un jour 
ou l’autre porter leurs fruits. 

Mgr Silvestrim a très courtoise- 
ment éludé tou ta les questions sur 
le fond : celles, insistantes, concer- 
nant l’absence de relations du Vati- 
can avec Israël, ou celtes qui ont 
trait & la situation de l’Eglise en 
Chine ou au Nicaragua. Le prélat 
ne devait parla que de la nature 
et des compétences de son dicas- 
tère. 

On a pu ainsi apprendre ou se 
remémorer qu’un service spécialisé 
dans les relations avec la Etats 
avait d'abord vu le jour (en 1793) 
pour permettre à la papauté de 
faire face à cette situation incroya- 
ble : la « fille aînée de l’Eglise », la 
France, en proie à une révolution 
dont une da premières mesures 
avait été d’imposer une «constitu- 
tion civile» dn clergé ! 

La création de nouveaux Etats à 
partir d’empires coloniaux puis la 
sécularisation tout au long du 
XXX* et du XX* siècle, de pays de 
tradition catholique ont conduit 
l’Eglise à négocier de nombreux 


voila en fcevlar déchirées par la 
tempête, a pris samedi matin la 
deuxième place en 34 jours, 
14 beura. 5 minutes. L’Esprit - 
d’équipe, du Français Lionel Péaa. 
est toujours en tête en temps com- 
pensé. 


muni et si possible nul. da pou- 
voirs civils dans le processus de dé- 
signation da évêques. 

Le conseil public pour tes af- 
faira de l’Eglise, c’est en tout et 
pour tout, a rappelé Mgr Silves- 
trini... deux cent dix-sept diplo- 


mata dont dix-sept au siège - et 
ocla alors que le Vatican reconnaît 
cent onze Etats - et est représenté 
dans de nombreuses organisations 
internationales. De quoi faire men- 
tir Jean XXI fl. qui, interrogé sur 
1e nombre de gens travaillant à la 
Curie, avait plaisamment répondu 
• la moitié » 

Sans télex 

Source de beaucoup d’honneurs, 
notamment dans les pays où le re- 
présentant du Vatican est doyen du 
corps diplomatique, la charge est, 
selon Mgr Silvestrim, également 
•fatigante - ; on travaille encore 
souvent sans télex ; les nonces sont 
très isolés dans leurs postes respec- 
tifs et fort peu libres de leurs mou- 
vements. Le recrutement n’est pas 
non plus très aisé : les épiscopats 
nationaux hésitent, évidemment, à 
envoyer à ]’• académie ecclésiasti- 
que» leurs jeûna clercs la plus 
doués. 

La réforme de la Curie doit être 
étudiée du 21 au 23 novembre pro- 
chain, en prélude au synode ex- 
traordinaire da évêques. On croit 
savoir que le conseil pour la af- 
faires publiques de l’Eglise devien- 
drait une congrégation. Promotion 
en première analyse, mais en réa- 
lité diminutio capitis craignent cer- 
tains. Au lieu .d’être à tout instant 
directement consultée par te pape, 
Pintance en quation deviendrait 
un organisme parmi d'autres sous 
la houlette du secrétaire d’Etat, le 
cardinal Casardi, ainsi promu au 
rang de responsable direct de l'ad- 
ministration de l’Eglise sous un 
pontife principalement intéresse 
par la propagation de la foi. 

Qu’en pense Mgr Silve&trini ? 
Ce paisible sexagénaire s’anime 
soudain : » Nous sommes tous au 
service du pape. Ce qui importe, 
c’est la façon dont le Saint-Père a 
besoin de travailler... - Préoc- 
cupé ? Satisfait ? On n’en saura 
pas davantage. 

JEAN-PIERRE CLERC. 


Page 8 — Le Monde • Dimanche 3-Lundi 4 novembre 1985 




• ? \ V 


~ choses f 


-il . * v 

- ■ ...■■• IV i '-Ci - 

- , •->» 

■ r.-, ;•*: 

- ■ î'-'':» 

.4 r~ -*■ . W’ 

4. . 

-, .-.-M .**. bÊîân» 

• • * j -v* 4* 

■ ■■“ « • .**■’'**- «f 

r -.•.J -. .*5 

. “ r=?«j9 

. r i : 

Vf'* 

. ü ar 

. -• ?s 


r l-tf.Z l 

• 

• - traafFa 

i mW, *£ 

. -, ‘Jg \ 

— i - ; - •: * i-i^tstear , 
: a î i r "c~ 

; -T -T-TVi*-* 

-. ; ^ sa 

, fc-i.fi- "Md 

* £ »... 1 l'I.i 

•- - ' ■ '*. a-a» r* 



: - - .. - n- •‘•■ârfWl 



. Ï- -‘.--.r-t 4 iffcW-Jl 


Î .- • fu-* *-«<* 




.. ... .*>•-» 'K -,™-** 


...r-’i 

•• s T St i 

■■ i d&r SL. 
.. èa.-*- a j 

. ? -J -.~m, 

.... .... gx 


. . i • : • -TH 

; - ! ir -■ f ÿrzrxe's; 

• -> --urttfc «Kl 
• -r 

-A g-7 ;‘**?*c 
c - ! i ^ i 


• - ... 

- z --v %m a-àia, 
m ça» x» 

; •- . tri 





■ L‘ts (tSlWDE; 


::r du bud 


MT lies 


- ; * : 

. . _ - «Mtee 

.:--4 r.-e ■***» 

£.4 

a ^ » 

*• 

‘ ■ i: *4 ?- sïtïïssd 
“ * 3 - sCJiï 

• . -‘c. —bn -ar ij 




“r- ’-U -'I “A 5*» x 

• — S*H 

’ *’•-» C 

'tr- i Strie w 
7i’ . i— grtr.rrtaftKE i 

f-vWt» « 

- :■> ÜL‘ ie ’; T yi 

i-r .'*n 

- r: .- 

. An 5 

- "‘-.z îiïéi 

- «te 

“ • -- i ^ 

* pnfc; 


• - m' ' i* . ?** 

- • - i - ;X'üj£ Rt Jj 

• * 

"' r ' : - détruisit r 

2*. tiTtlXpÇ 

-f m 
■ • ■ : 5’4; 

--‘i de •* 


:i sv 


..r-- as 





— i-. 

•" : -fi» àsS-.a 

"■ ■ = .--f n üc c 
- 

• -■ r iç* «fa 




'RANÇO* LAC 







MAITRES MODERNES DE LA COLLECTION THYSSEN 


BERGMAN ET LE CINEMA SUÉDOIS A LA CINEMATHEQUE 


choses fortes 


Les maîtres d’un nouvel art 


Le goût des 

La collection Thysscn-Bomemisza 
forte de quelque mille cinq cents 
tableaux anciens et modernes, 
dignes souvent des plus grands 
musées, est l’une des plus considéra- 
bles collection*, particulières, sinon 
la {dus importante, après celle de la 
reine d’Angleterre, dit-on. Elle est 
connue. 

Son propriétaire, le baron Hans 
Heinrich Thyssen, patron d’un 
immense empire financier et coELec- 
aonneur invétéré tout autant que 
son père - celui-ci est & l'origine de 
la collection de maîtres anciens pré- 
sentée en 1982 au Petit Palais - 
aime en effet montrer ses trésors, 
faire circuler ses acquisitions nou- 
velles. En particulier ses tableaux 
modernes qui n'ont pas, comme les 
anciens, avec la villa Favorite, sur 
les bords du lac de Lugano, leur 
musée permanent Le baron envi- 
sage d’ailleurs d’y ajouter une aile 
pour les y installer. En attendant 
c'est devenu plus qu’un hobby pour 
lui d’organiser des expositions, du 
Japon aux Etats-Unis en passant par 
Moscou et le Vatican. 


L'affirmation de$ choix 

Cela nous vaut les cent sept 
tableaux de Corot à Kitaj. Après 
avoir été présentés â Tokyo, Lon- 
dres. Nuremberg. Düsseldorf et Flo- 
rence, Os font étape au musée d’art 
moderne de la Vdle de Paris, qui, 
déjà en 1978, avait accueilli une 
exposition des maîtres modernes de 
la collection Thyssen. Mais il faut 
dire que depuis, elle s'est beaucoup 
agrandie et enrichie de pièces 
notoires. Parmi lesquelles le Mon- 
drian : New York City, New York 
(vers 1942) qui appartenait encore 
à Sidoey Janis lorsqu’on l'a vu à 
Paris pour la première fois (à l'expo- 
sition Paris-New^ York) ; et le Gau- 
guin : Mata Mua (Autrefois) de 
1892, peint pendant le premier 
séjour du peintre à Tahiti. Une toile 
acquise en mai 1984 cher Sotheby 
de New-York pour plus de 30 mil- 
lions, un record. 

Ces œuvres-là, et bien d’autres 
méritent largement le détour par 
l'avenue du Président-Wilson. Elles 
sont d’ailleurs significatives de l’évo- 
lution du goût du ban» Thyssen, 


lequel ne s'était pas intéressé tout de 
suite à l'art moderne. 

Le virus de la collection l’avait 
pris en achetant à ses sœurs les 
tableaux dont elles héritaient, afin 
que ne soit pas éparpillées les quel- 
que cinq cents œuvres que leur père 
laissait & sa mort en 1947. D com- 
mença alors à compléter le fonds 
paternel installé depuis les 
années 30 dans les belles salles de 
l’aile ajoutée à la villa de Lugano, 
qu’il ouvrit au public en 1949. D 
acheta notamment des œuvres des 
écoles italienne et espagnole, des 
maîtres fiançant des dix-huitième et 
dix-neuvième siècles, négligé» per le 
baron Heinrich, qui était avant tout 
passionné de primitifs allemands, 
flamands, hollandais et bourgui- 
gnons. 

C'est seulement à partir des 
années 60 que l’actuel baron en vint 
à l'art moderne, transgressant les 
interdits du père, qui avait une 
sainte horreur de tout ce qui était 
postérieur au dix-huitième siècle. H 
s'intéressa d'abord & l'expression- 
nisme, par goût des sensations fortes 
sans doute, mais aussi attiré, fl Ta 
dit, par cet art que l'esthétique 
national-socialiste avait rejeté, 
détruit ou vendu sons la rubrique 
« art dégénéré». 

Un des premiers achats fut une 
aquarelle de Noble, bientôt suivi de 
tableaux de Kirchner, 

Heckel, Scbmidt-Rotiluf, dont 
l'exposition montre d'excellents pay- 
sages aux couleurs crues et aux 
formes chaotiques. De Là le baron 
Thyssen allait balayer un champ de 
plus en plus vaste, remontant et sui- 
vant des filières, ion intérêt pour les 
peintres de la Bruckc et de la Séces- 
sion l’amenant à ceux du Biaue Res- 
ter. au Kandinsky de la prériode 
Munich et Mornau (jusqu’à la 
Composition aux trois points de 
1914), aux avant-gardes russes, aux 
pionniers de l’abstraction, aux 
cubistes, aux futuristes, aux supré- 
matistes dont on peut voir un bel 
ensemble (malgré l'absence de 
Malevitch), aux artistes du Bau- 
haus. 

Si le souci encyclopédique n'est 
pas à l’origine des achats, il n'en 
reste pas moins que les principaux 
courants de l’art moderne sont 


r eprésentés dans la collection et que, 
comme le dit Anthony Burgess dans 
la préface du catalogue, celle-ci 
(dont on ne voit d'ailleurs qu'une 
partie à Paris, puisqu'elle comporte 
environ huit cents peintures 
modernes) est « académiquement 
instructive » (d’autant plus instruc- 
tive que les œuvres qui la consti- 
tuent, celles qui sont présentées en 
tout cas, sont des œuvres fortes) . 

La plus bette valse 
de chapeaux 

On peut le mesurer, déjà avec les 
impressionnistes dont ta salle est 
dominée par le haux-dc-forme et 
l’habit noir pincé de l’Amazone de 
face de Manet (1882). On y décou- 
vre ta Rousse au caraco blanc, un 
Lautrec de 1889, très beau, très peu 
connu (qui a fait partie de la collec- 
tion von Hirsch) : des portraits qui 
alternent avec les paysages de 
hautes herbes, d’arbres ou d’eau, 
signés Renoir ou Manet. 

Un pastel de Degas, Chez la 
modiste, une merveille où l'an voit 
la plus belle valse de chapeaux 
chargés de pompons, de fleurs, de 
fruits et de plumes écrasés comme 
couleurs sur palette, rivalise en qua- 
lité avec le Portrait de paysan 
(1901-1906) de Cézanne. C’est 
Cézanne qui ouvre le mur des pein- 
tures construites et des déconstruc- 
tions réfléchies tandis que celui d'en 
face est plutôt consacré à la aouleur 
passion - pathos : les deux pôles 
d’une collection oà les contradic- 
tions sont poussées jusqu’au bout 

D'un côté, on croise la Femme d 
la mandoline, de Braque (1910) de 
l’ancienne collection Lefevre et son 
pendant, l’Homme à la clarinette 
(1911-1912) de Picasso, qni a 
appartenu à Douglas Cooper, des 
œuvres majeures du cubisme analy- 
tique. 

La période d’aujourd’hui tourne 
court. L’art contemporain n’est pas 
dans les préoccupations du baron. 
Mais cela peut venir. En vingt-cinq 
ans, Hans Heinrich Thyssen- 
Barnemisza u’a-t-il pas singulière- 
ment élargi ses prêts ? 

GENEVIÈVE BREERETTE. 

★ Musée d’art moderne de b Ville de 
Paris, jusqu’au 5 janvier 1986. 


Pour des raisons mystérieuses, la 
Cinémathèque française, si elle 
publie mensuellement un luxueux 
magazine. D’annonce plus comme 
autrefois, avant chaque manifesta- 
tion, le programme complet et 
détaillé des hommages qu'elle orga- 


nise régulièrement. Impossible de 
deviner que la rétrospective Ingmar 
Bergman, en cours depuis le 16 octo- 
bre, offre l’intégrale de l’œuvre du 
grand cinéaste, soit quarante films. 
Elle s’achèvera, le mardi 3 décem- 
bre, avec la première présentation 
en Fiance d'un document précieux 
sur le tournage de Faruiy et Alexan- 
dre 

Tout a été dit, et tout reste & dire, 
du phénomène Bergman qui, eu 
France comme dans le mondé anglo- 
saxon, a exercé, à partir des 
années 30, une influence considéra- 
ble. Ingmar Bergman est à la fois la 
référence métaphysique indispensa- 
ble, une métaphysique très païenne, 
et, avant Traffaut et Godard, qu’il 
marquera très fortement, la pre- 
mière affirmation contemporaine. 
Ham cette second moitié du ving- 
tième siècle, de la notion d’auteur au 
cinéma. Dramatiquement, les films 
de Bergman ne sauraient être com- 
parés aux pièces de théâtre d’un 
autre illustre Suédois. Strindberg: 
la construction dramatique, récri- 
ture, sont infiniment moins denses. 
De même que, à s'en tenir à des 


références strictement cinématogra- 
phiques, l’auteur du Septième Sceau 
n’atteint pas la même rigueur 
conceptuelle, ne vise pas à la même 
perfection formelle qu'un Cari 
Dreyer, son aîné et voisin. Malgré 
des similitudes occasionnelles avec 


Dreyer pour le choix d’un sujet ou 
d’une ambiance, rien ne les rappro- 
che vraiment. Bergman ne parle que 
de loi-même, inlassablement, de la 
solitude existentielle de l’homme 
plongé dans un monde absurde. 

Les grands espaces 
comme jamais 

Ou ne s’étonnera pas qu’Ingmax 
Bergman, longtemps ignoré dans sa 
propre patrie, jugé à une époque 
insupportable par les siens, selon 
une vision provinciale assez fré- 
quente ri» ns les « petits pays », serve 
d’amorce à un hommage plus vaste 
qui, par-delà sa personne, s’adresse 
au cinéma suédois dans son ensem- 
ble. Le phénomène le plus surpre- 
nant, encore aujourd’hui, est la préé- 
minence exercée par les cinéastes 
d’une nation de quelques millions 
d’habitants à l’époque du muet, et 
particulièrement entre 1914 et 1921. 
La Suède, tenue à l’écart de la pre- 
mière guerre mondiale, développe 
librement son industrie, s’impose 


face aux étrangers : Français. Alié- 
na ads. Américains, occupés ail- 
leurs. Deux do ms dominent cette 
période, ceux de Victor Sjûstrom et 
Mauricz Stiller (treize et neuf films 
montrés respectivement â Paris). 
Sjûstrom et Stiller adaptent des 
classiques de la littérature nationale, 
et d’abord SeLma LagerkJf ( la Char- 
rette fantôme, pour Sjûstrom, 1920 ; 
le Trésor d’Arne, 1919, et le Vieux 
Manoir, 1922 pour Stiller). Le 
cinéma suédois nous révèle la 
nature, les grands espaces, comme 
jamais auparavant, en même temps 
qu’il privilégie des thèmes inventés 
par des écrivains. L’importance de 
cette découverte, non seulement 
pour les Suédois mais pour les spec- 
tateurs du monde entier, ne peut 
être comparée qu’à celle de Berg- 
man ces trente dernières années. 

1 Entre l'arrivée du pariant et la 
£ seconde guerre mondiale, où la 
ê Suède une fois de plus restera neu- 
jg Ire, le cinéma suédois perd tout ce 

0 qui a fait sa gloire, se commercialise 
p à outrance. Mais une comédie de 

1 Gustav Molander, Intermezzo 
s (1936). révèle une jeune comé- 
dienne qui, appelée par David 
O’Selznick à Hollywood, fera sensa- 
tion ri o ne le remake américain du 
même sujet, sous le même titre. Alf 
Sjôberg. venu du théâtre, après un 
film muet très remarqué, le Plus 
fort (1929), devra attendre onze ans 
avant de tourner à nouveau. Pour 
ceux qui l’ignorent ou qui n'en pos- 
sèdent qu'une idée approximative, il 
faut voir, sinon les huit films pro- 
jetés à Cbaillot, du moins les cinq 
premiers, surtout le Chemin du del 
(1942), Mets (Tourments. 1944, 
sur un scénario du jeune Ingmar 
Bergman), Iris et le cceur du lieute- 
nant (1946), brillant exercice de 
style. Rien qu’une mère (1949). 
admiré inconditionnellement par 
certains. Sjfiberg travaille moins sur 
l’acteur que Bergman, mais choisit 
des constructions très rigoureuses. Il 
□’a connu, injustement, qu’une car- 
rière éphémère. Il mérite d'être 
redécouvert. 

LOUIS MARCORELLES. 

* Cinémathèque de ChaiUot: Ing- 
mar Bergman, jusqu’au 3 décembre, 
l’intégrale; SjOnnxn, Stiller. le muet, 
du 4 décembre au 2 janvier 1986 ; Alf 
Sjoberg. le cinéma parlant de 1929 ft 
)983, 70 films ea janvier, février ei 
mais 1986. 



Famy et Alexandre, dTngmar Bergman. 


Petites nouvelles 


Communication 

excédents PUBLICITAIRES ft baisse des achats de nuis L e satellite luxembourgeois 
Polémiques autour du budget fait sa cour aux industriels 
des chaînes publiques 


La récente présentation du 
budget de l'audiovisuel public à 
l'Assemblée nationale alimente 
deux polémiques. La première est 
soulevée par Je rapporteur spécial 
de la commission des finances, 
M. Pierre Forgues, député socia- 
liste des Hautes-Pyrénées. Celui- 
ci s’inquiète de l'importance des 
fonds attribués aux sociétés publi- 
ques à partir du compte spécial de 
la Régie française de publicité 
(RFP). Cette - caisse noire » est 
alimentée par les excédents de 
ressources publicitaires perçus 
chaque année par la RFP au-delà 
du plafond de 25 % prévu par la 
loi. Son utilisation ne peut être 
débloquée, par arrêté interminis- 
tériel. que pour compenser des 
insuffisances de rentrée de la 
redevance ou pour faire face à des 
• situations particulières ». 

jusqu’à cette année, l’utilisa- 
tion de ces réserves restait margi- 
nale : 8 mû lions de francs en 
1979, 22,5 millions de francs en 
1982. Or. en moins d’un an, le 
gouvernement a débloqué en trois 
fois 380 millions de francs pour 
compenser des insuffisances de 
ressources des soc iétés publiques, 
en oarticulier TF 1, Antenne 2, 
FR 3 et Radio France. M For- 
gues signale que les montants en 
jeu provoquent un dépassement 
de 13 % du plafond de ressources 
publicitaires prévu par la lo* et 
qu’il paraît urgent d’assainir • les 
modalités de financement du ser- 
vice public, principalement en 
matière de redevance ». On peut 
s'attendre ce effet que les entre- 
prises de presse, très sensibles aux 
tensions du marché publicitaire, 
réagissent vivement à ce déplafon- 
nement larvé. 

La deuxième affaire est soule- 
vée par les professionnels du 


cinéma qui s’inquiètent de la 
baisse des achats de droits dans 
les budgets de 1986. TF 1 ne 
consacrera que 61,4 millions de 
francs à l’achat de films (au lieu 
de 107,4) . Seule Antenne 2 est en 
hausse avec 34,3 millions de 
francs contre 28,2 millions de 
francs cette année. En outre, les 
sommes consacrées par les trois 
chaînes à la coproduction de filins 
stagnent à leur niveau de 1985. 

Les responsables des chaînes 
reconnaissent cette baisse de 
7,8 % de leurs achats de films. 
Mois ils précisent qu’elle est com- 
pensée par l'augmentation de leur 
contribution au fonds de soutien. 
Une nouvelle taxe de 1,5 % est en 
effet perçue sur les recettes des 
chaînes et alimente un fonds des- 
tiné à la production. Au total, le 
budget cinéma des télévisions 
publiques augmenterait de 9,8 %. 
un peu moins que le budget géné- 
ral de l'audiovisuel public en 
hausse de 1 3 %. 

L'argument des responsables 
des trois chaînes paraît toutefois 
discutable. En abaissant le taux 
de TVA sur la redevance, le gou- 
vernement a débloqué quelque 
700 millions de francs qui doivent 
aller en priorité au développement 
des industries de programmes. Le 
secrétariat d’Etat chargé des 
techniques de la communication 
affirme qu’une part de ces 
sommes couvre à 96 % la nouvelle 
contribution des chaînes au fonds 
de soutien. Il est donc singulier de 
voir les chaînes diminuer leur 
achat de films au moment où la 
création d’images devient un 
objectif prioritaire et où le cinéma 
français connaît de sérieuses diffi- 
cultés sur le marché des salles. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


Tout le «gratin» de l'électroni- 
que- européenne et des fabricants 
d’antennes était réuni le 29 octobre 
à Luxembourg à l’invitation de la 
Société européenne de satellites 
(SES). B s’agissait de convaincre 
les industriels des atouts du projet 
de satellite de télévision luxembour- 
geois qui sera lancé au printemps 
1987. Des atouts qui sont loin d’être 
négligeables. 

SES dispose d’une équipe de pro- 
fessionnels qui comprend, entre 
autres, un ancien directeur de 
l’Agence spatiale européenne et un 
directeur technique de U chaîne Sky 
ChanneL Elle a acheté un satellite 
américain RCA qui est déjà à 
l’assemblage. Sa puissanoe de 
50 db watts lui permet d’être capté 
sur toute l’Europe avec des antennes 
de 90 centimètres de diamètre. SES 
□’a pas encore choisi entre les tradi- 
tionnels PAL-S ECAM et le nouveau 
D 2 Mac pour la norme de diffusion 
et propose une négociation sur ce 
sujet aux industriels européens. 

La principale force de frappe du 
satellite luxembourgeois réside dans 
ses seize canaux de télévision. La 
moitié d’entre eux sera réservée ft 
des chaînes nationales, l’autre ft des 
programmes à yocation européenne. 
SES entend doter son satellite d’une 
offre de programmes diversifiée et 
complémentaire : six chaînes géné- 
ralistes et un ou deux canaux spécia- 
lisés par thème de programmes 
(cinéma, sport, musique, informa- 
tion. culture, éducation, enfant, 
«business»). Les responsables de 
SES font état de plusieurs candida- 
tures, notamment de sociétés Scandi- 
naves. 

On ne peut s'empêcher de compa- 
rer ce projet luxembourgeois au 
satellite français TDF 1 . même si les 
deux gouvernements s’obstinent à 
les présenter comme • complémen- 
taires et non concurrentiels ». 
Certes TDF 1 partira le premier eo 
juillet 1986. mais dès l'année sui- 
vante le téléspectateur européen 
devra choisir, à prix sensiblement 


ég&L entre un équipement capable 
de recevoir quatre ou cinq chaînes 
de télévision et un concurrent qui lui 
offre seize programmes. 

On peut remarquer aussi que le 
satellite luxembourgeois a ccjà réuni 
quelques investisseurs financière- 
ment solides tandis que la société 
d’exploitation de TDF I n’a toujours 
pas vu le jour. Enfin les équipements 
de réception du satellite luxembour- 
geois seront sans doute compatibles 
avec les antennes qui captent 
aujourd'hui les émissions des satel- 
lites ECS ou Lniels&i, ce qui n'est 
pas le cas de TDF I... Le satellite 
français peut se prévaloir de normes 
techniques supérieures, mais les 
retards et les incertitudes qui pèsent 
sur son exploitation ne sont pas faits 
pour rassurer les industriels. 

J.-F. L. 


Au Festival de Sartet 


LA CRÉATION 

AUDIOVISUELLE RÉGfCréALE 

Le Festival de Sarlai est l’use des 
rares manifestations audiovisuelles 
qui mile dans sa sélection réalisa- 
tions d’amateurs et de profession- 
nels. productions de télévisions 
régionales, de centres culturels et de 

r upes scolaires. Ce panorama de 
production en régions se double 
d'un marché où réseaux câblés et 
futures télévisions locales peuvent 
trouver des programmes originaux, 
absents des catalogues des grandes 
manifestations internationales. 

La compétition se déroulera du 7 
au 1 1 novembre. Elle sera jugée par 
un jurv dans lequel on note les noms 
de MM- Jack Gajos, président de 
l'Agence pour le développement 
régional du cinéma ; Philippe Chau- 
vet, directeur de te Mission TV 
Câble ; Max De jour, directeur de le 
rédaction de Sud-Ouest . et 
M“ Euzàan Palcy, réalisatrice de 
Rue Cases-Nègres' Renseignements 
au CREPAC d’Aquilaine, 15. rue 
Orde, 33000 Bordeaux. Tél. : 56- 
81-78-40. 


■ LOLA PRUSAC N’EST PLUS. 
- Loi» Prosac. qui avait cona m 
grand renom dans U couture parisienne 
aa coars des années 30-40, est aorte 
mardi 29 octobre à Paris. St le mystère 
continue de planer sur son âge exact, 
oa sait an moins qu’elle fit ses débats 
comme «coeseflttfe de goût*, chez 
Hermès en 1927. Jusqn’ea 1981. sa 
ntiMo était icstnJée me da Faebovrg- 
SsJai-HanonL 

B MORT D* ALBERT URFER. - 
Le chansonnier- poète suisse Albert 
Urfer est nxxt mardi 29 octobre ft Lan- 
terne. B était âgé de soixante et ooze 
ans. O mit composé des c han son pour 
Edith Piaf et les Frères Jacques. Avec 
son partenaire Jean Vlllard, dit 
« Gilles », Albert Urfer avait joaé dans 
de nombreux cabarets parisiens 
jusqu’en 1960. 

B DÉCÈS DE KARL MARIA 
HAUSER. - Le peintre autrichien 
Kart Maria Hauser est mort lundi 
28 octobre. Q était figé de quatre- 
vingt-dix sus. Peintre expressionniste, 
nais aussi romancier. B avait été sor- 
tent connu avant la dernière guerre. 

B POITIERS, UNE POLITIQUE 
URBAINE, c’est le titre (Pane exposi- 
tion qui comm e nc e fe 5 novembre & 
l'Institut français d'architecture fü, me 
de Tournes, 75 096 Paris), mais sots! 
d’an colloque, les 5 et 6 n ovembre, es 
minwtère de te recherche et de la t*dh 
ntdogfe (aoptdtbéfttre Poincaré, I, nie 
Descartes, 75 005-Paris) : c oo iamU 
une ville moderne sait évoluer es tenant 
compte de tontes les strates de son 
passé et des impéracttk de Pmaàr. Ren- 
seignements : 4633.9036. 

a LA PROVINCE A PARIS. — La 
galerie Brillai, ft Paris, a en Fbeerctae 
triée de confier ses cteauses à aoe pde- 
rie de province p&rtksiièrefneet active, 
celle qu'aminé Pierre-Jean Mentisse, è 
Tocdrase. Pierre-Jean Mentisse a ainsi 
réuni so» le titre : Période noire, les 
œuvres les pies « sombres - d’une qnhi- 
zaine d'artistes quH défend dans le 9dtf- 
ww de la France, oa choix de niveau 
national (28, boulevard de Sébastopol» 
75004 Paris. Jasqu’aa 9 novembre U 


a INSTITUT FRANÇAIS DE LA 
MODE. - Un raccourci inopportun 
nous a fait attribuer ft M“ Malltle 
Matin la Atctte da nouvel Institut 
français de !a mode, qui vient d’être 
créé (le Monde dn 24 octobre). C'est, 
ea Crût, M. Dominique Waquet qui diri- 
gera ce «Centre privé de formation 
s u périe u re du textile, de rhabtUemeut 
et de la haute couture - (33, nie Jean- 
Goojou, 75008 Paris). M" Meta aura, 
pour sa part, la responsabilité do dépar- 
te mec t création, taudis que 
MM. Didier Grumbach et Laurent 

Raoul seront respectivement les chefs 
des départements nar&etinget techno- 
logie. 

s COLLOQUE ART ET COM- 
MUNICATION. » Après le premier 
coOoqne An et Comment cation qui 
s’cs£ tensft la Sorbonne ac ccofs d’octo- 
bre, thafeant créateurs, enseignants 
et pbBosopbes de plusieurs pays sur ces 
deux domaines qui ne se rencontrent 
pas ai souvent (tout au moins autour 
d*BB* table), le principe d’on tietutième 
coOoqoe star te même thème, ft SaJerne, 
es Italie, du 27 eu 31 octobre 1986. et 
d'au autre â Toronto» en octobre 1987, 
a été adopté. [Rens. : Colloque Art et 
Counausication, 115, rue du Œerctae- 
MhS, 75006 Paris.) 

O CINÉ-PEINTURE. - L'Otym- 
pic Entrepôt programme do 6 au 
19 novembre en exceptionnel festival de 
films réalisés par des peintres ou sur 
des peintres, ce d ern ier mot devant être 
co m pris an sens large actseZ. Man Ray, 
Du champ. Léger, Dafj sont quelques- 
uns des noms > ancfecs -, les contempo- 
rains étant représentés par des artistes 
comme Raysse, Stampftt, Monory ou 
Buri (Olympic Entrepôt, 7-9, rne 
Franpois-de-Pressensé, 75014 Paris. 
TéL: 45-4 3-99-4 î). 

B RECTIFICATIF. - C’est bien 
sûr à Saint-J est, et non pas â Salnt- 
Exupéry comme un lapsus nous Ta fait 
écrire, "qu’il faut attrüner la phrase 
dtée *>« la note sur ta pièce Je. sous- 
signé catxBiQue ih Monde da 18 octo- 
bre). 


THEATRE 14 JEAN- 


Spectacle parfaitemeni réussi. FRANCE CULTURE. Images belles, ! 
maîtrisées. LA CRO/X. Le public est ravi. LE MONDE. Le plus f 
beau spectacle à voir en ce moment à Paris. FRANCS INTER. I 
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Paris /programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


VOISIN, VOISINE : Vmhüm Reyml 
(42-97-59-81), Min. 18 b 43, 
21 b dim. 15 b 30. 

L’AMOUR EN VXS3TTE : AK* 
théâtre (42-38-35-53), «un. «fim, 
16 b, 20 b 30. 

LE PASTAGA DES LOUFS : A Dn- 
jazet (48-87-97-34), dim. 15 h. 


i iHtctiiinfa par le 


Les salles subventionnées 


OPÉRA (4742-37-30), sanu, 20 h 30 : Le 
Lac des cygne». 

v QDÉON (43-25-70-32). ThUtre 4e 
l'Europe, sam. 20 h 30, dim- lShïLUto- 
sioa, de CorncOIc. 


PKTIT-ODÉON (43-25-70-32), sam. 

I : Entretien de M. Descartes 


dioL, 1 8 h 30 : 
avec M. Pascal Le Jeune, de J.-C. Brâ- 
ville. 

wTEP (4344-80-80), «un. 20 h 30; dim. 
15 h : George Dandin MM—Bw : sam. 
22 h 30 : k Oal de Matoabn Moore. 
BEAUBOURG (42-77-12-33) iul «fim. 


ir CITÉ INTERNATIONALE (45- 
89-38-39), Crut Théâtre, udl 
20 b 30 : Horace ; Galerie, sam. 

20 h 30 : Ud vol d’oie* sauvages ; Res- 
serre, sam. 20 b 30 : le Pavflkai des 
enfants fout. 

CLA (46-72-63-38), sam. <Qm. 21 b 15: 

Talca, Paris et Broadway. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47424341) 
sam. 21 b, dim. 15 b 30 : Reviens d» 
mir à l'Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-2008-24), sam. 18 b +21 h, dim. 
LS li 30: Ligurie monsieur est avancé. 

, r COMÉDIE ITALIENNE (43-21- 28 
22), nm. 20 fa 30. (fim. 15 fa 30 .- Ica 
Intrigues sT Arlequin ot Colombine. 
DAUNOU (4241-69-14), sam. 21 h, (Cm. 

15 b 30 : Aa secours, efle me veut, 
i r DÉCHARCEURS (42060002), sam. 

21 b, dim. 13 h : les FSs do soteQ. 

■*> NX HEURES (46064)7-48). sam. 
20 fa 30 : Femmes. 

w DfX-HUTT THÉÂTRE (42-264747) 
sam. 20 h 30, dim 16 b : Play Strind- 
kag- 


W ÉDOUARD VIT (47-42-57-49). sam. 
20h 30. dite 15 h 30: Chapitre IL 


16 h. La conquête de fAïudetctre, de 
R. Leenhardt, J.-P. Vfttt ; Champoffi 


LaumpoOkm 

ou l’Egypte dévoilée, de J. Vidal et 


W *KPA(X MARAIS (42-71-10-19) 
saoL, 20 fa 30 : Laetitia. 
w ESSAiON (42-784642), sam. 19 b : 
Une saison en enfa*; 17 fa, 21 h : Jour- 
nal de Katherine Mnnsfieki (dern.). 
FONDATION DEUTSCH DE LA 
MEURTHE (48-72-82-89) sam.. 
20 h 45 : la Bonne Place. 
w FONTAINE (48-74-7440) sasL.21 h: 

Rififain dans tea laboura. 

H- GAÎTÉ MONTPARNASSE (43- 
22-16-18), sam. 18 fa et 21 fa 15, dim- 
15 h': Love. 


J. Pappé; 19 h : Romans d'amour, de J.- 
L Rpy ; aun-, dim , 15 h et 18 h : Paul 
JDmc. Va a nné es 30 : Films de W. Grob- 
m«w ot CL Van der Rode, R- Mkba + 
films de H. Rlchter, V. Bggellng, 
W. Rwttnwim. W. Graefï, L. Mohoty- 
Nagy. ML Ray, ML Dncbamp, F. Léger. 
E- Dcsiay. Le cinéma indien à travers ses 
stars. SaDe Garance (42-78-37-29), 
17 fa 30 : tes Raines, de M. Sen : 20 h 30: 
N (tances, de MLKfaan; dbn. 14 h 30 : 
nanocent, de SL Kapar ; 17 h 30 : Oan- 
hta, de S. Ray ; 20 b 30 : k Maître, k 
Maîtresse et l’Esclave, de A. Alri. 
floue : Forum de la danse : sam. 20 h; 
«Mm. 17 fa 30 : COntempamy Dance 


GALERIE 55 (43-2643-51) sam, 

20 fa 30 : The Caretolcer. 


e) ; «un. 21 fa 30, dim. 
19 b : Kim Bock-Hee/Kïxn WfaarSefc 
Dance Company (Corée de Sod). sam. 
18 h 30, «fim. 16 b : Extemporary Dance 
Théâtre (Grande-Bretagne). 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS (42- 
61-19-83) : sam. dim. : Se r eporter b la 
nrbriqee Festival de Jazz à Paris, 
m- CARRÉ Sfl-VIA MONFORT (45- 
31-28-34) asm. 20 h 30, «fini. 16 h: Beja- 
net. 


Les autres salles 


w A.DÉIAZET (48-87-97-34), Mm «fim. 
18 h 30, D fant qu’une porte soit 
ouverte ou fermée; mut, 15 h : k Pas- 
taga des look. 

te- ANTOINE-SIMONE BERUAU (42- 
08-77-71), sam. 17 h cl 21 fa, dim. 
15b3O:L0yetLfiy. 

w ARTS H É BERTOT (4387-23-23), 
dim. 15 h, sam. 17 h 30 + 21 fa : le Scre 
bible. 

w ATELIER (464)6-49-24), sam. 18 h 
+ 21 fa. dim 15 fa : Deux sur la balan- 
çoire. 

■r ATHÉNÉE (474247-27), SnBe OL- 
BCrard, sam. 20 fa 30 : Fin «Tété A Bac- 
carat. — Salle Lorfs-Jonret, sam. 
20 b 30 : les Contm d’Hollywood. 

w BOUFFES PARISIENS (42- 
9640-24), sam 21 h 30. dim 15 b 30 : 
Taülesr pour dames. 

te* BOURVU. (43-7347-84) sam. 20 h : 
Droit d'apostrophe ; sam, 16 h + 21 fa : 
Pas deux comme elle ; sam 17 fa 30 
+ 22 b 30 : Y*en a marr™ « vous ? 

w CARREFOUR DE LA IMFFRENCE 
(43-72-00-15), sam. 20 h 30 : le Déc» 
vert. 

te- CARTOUCHERIE Th. dn Sekfl (43- 
74-24-08), «fim. 15 h 30 : nfistotra ta- 
ribk mais inachevée de Norodam SOm- 
noak. roi du Cambodge: Anariam 
(4374-9 941) sSuS.&alfih: 
les Heure» Mancfaes; Epée de bols (48- 
08-39-74), sam 20 fa, dim. 15 fa 30 : 
Malm Puntila et son valet Marti ; 
Tempête (43-28-36-36) nam. 20 b 30, 
dim 16 b : JCe voi ? 

m- CINQ DIAMANTS (43-21-71-58) 

. sam. 22 h, dim. 18 h 30 : Médor. 


GRAND HALL MONTORGUEXL (48 
598999) sam, 20 fa 30, «fim 18 il : la 
Porte ouverte (dern.). 

HUCHETTE (43-26-38-99) mm, 

19 b 30 : la Cantatrice chauve; 

20 h 30 : la Leçon ; 21 h 30 : le Jardin 

dos supplices. 

te- JARDIN D’HIVER (4245-7440), 
sam, 16 h et 21 h : Je songe an vieux 
soleil 

w- LA BRUYÈRE (48-74-76-99) un, 

21 h, «lim 15 h : riwfien sons Babykxoe. 
m- LUCERNAIRE (454657-34) : L 

18 h : Simone Wefl 1909-1943 ; 20 h : 
Orgasme adulte échappé du zoo 
(«km.); 21 h 45: DkboWs 1929 
1939; IL 18 h : Pardon M'unir Pifr 
vert; 20 fa : la Ftte noire; 22 fa 15: 
Dodo-JL 

w- LYS-MONTPARNASSE (43-27- 88- 
61), sam, 19 h 30 : Déair d’être 
(dern.) ; 21 h:k Dâmirieuae (dern.). 
MADELEINE (426507-09), mm 18 h. 
21 h, dim 15 b : Comme de mal 
entendu. 


w MARAIS (42-78-03-53) sam 20 h 30 : 
rEtetndMari. 


mr MARIE STUART i 


r (4508-17-80) — m-, 
20 h 15, dim 15 fa 30: Savage Love. 
MARICNY (42-560441) sam, 20 b 30, 
«Km 14 b 15 et 18 h 30 : Napoléon. 

M r MATHURINS (42454800). Grande 
Sale sam. 18 h, 20 b 45, «Cm 15 b 30 : 
1e Baiser de la venve : Petite Satie sam, 

20 fa 30, dim 15 b 45 : On ne sait com- 
ment. 

MICHEL (4245-3502), sam 18 h 45 et 

21 fa 40 ; On dînera au lit 
MICHOIMÉRE (474295-22). «fim 

15 h 30, sam 18 fa 30 et 21 fa 30 : le 
Bleffeur. 

w MOGADOR (428545-30), sam 

16 b 30 et 21 h. dim 16 h 30 : la 

Femme du boulanger; dim 14 fa : ks 
Aventures du cochon «a Amazonie, 
w- MONTPARNASSE (43-20-8940), 
Grande SnBe sam l7h 30 et 21 h 15, 
«fim 15 h 30 :les Gens d'en Tacc. 
te* MOUFFETARD (43-31-11-99) sam, 
30 h 45, «lim. 13 h 30 : Il Signe 
fhgntta 


PARIS EN VISITES- 


LUNDI 4 NOVEMBRE 


«Le cimetière du Père-Lachaise», 

14 h 30, entrée (Hasts Lieux et Décou- 
vertes). 

«Les salons de 1 Ph&td La main». 

15 heures, 17, quai d'Anjou (Aras). 
«Le pelais de justfce et la vie sous 

Saint-Loris, la Con c ier g erie, la Sainte- 
Cbapcflc». 14 b 30, sortie métro CSté 
(L HauDer). 

«Le vieux village de Btdfevülc». 
15 heures, métro Phce-des-Utts, sortie 
Crimée (G. Bottean). 

« Salons de rHfltel de Vme», 14 h 30. 
métro HOtri «k VOk. sortie Lobas. 

«Exposition Victor Hugo», 16 b 15, 
Grand Palais, e n trée (Approche de 
Tait). 


-Le vieux MoufTctard», 14 b 30, mé- 
tro Censiei-Danbcartou (Les Flâneries). 


«Hôtels et jardins du Marais, glace 

““ ** iatrPkul. 


des Vonef», 14 h 30, métro Saiatrf 
sortie (RésnrrwtMm du passé). 

«Un cimetière traditionnel et ses 
tombes marginales », 14 h 30, racalalnr 
métro Père-Lachaise (V. de Langkde). 

-Versai ll es : k grande et la petite 
écurie du château, les collections de 
moulag e s antiques grecs et romains», 

14 h 30, grille petite écurie (gauche, 
avenue «k Paris). 

«L’Opéra», 13 h 30, devant rentrée 
(Ch. Merle). 

«Le musée Picasso», 11 heures, 
6, rue Tborigny, près des caisses 
(D. Boncbaxd). 

«Les salons «le rbOtei de Soattne», 

15 heures, 60, rue dm Francs- Bourgeois. 
■Le fournil de la boulangerie Itf- 

kne», 14 fa 30, 87, me Braneiou (E. Ro- 


«Le mariage du siècle : Louis XTV et 
Picasso», 11 h 15, 7, nie Tborigny, et 
«L'énigme Louis XVII», 15 boires, 
portail église Sainte-Marguerite. 

«Do bonheur des daines 1 l'hospice 
des Incurables», 15 heures, 42, rue «k 
Sèvres (Paris et son instoira) . 

«fbOtelde M.Thiers», 14 h 30, mé- 
tro Saint -Georges (C. -A. Mener). 

«Les appartements royaux du Loo- 
vre», 15 heures, sortie mâro Louvre. 

• Vennecs tx récale (k Deiïe», 

14 h 30, musée du Louvre, perte Deaon 
(M» Leblanc). 

« Histoire et ftmctknmmxunit de 
récole «ks Beaux-Arts», 15 bernes, 
17, quai M/ifaqnais (L. Ragueneau. 

«Le fournil de boulanger P oflane et 
le quartier du Cherche-Midi », 

15 heures. 2, ne du Cherche-Midi 
(M-Hager). 



Samedi 2 - Dimanche 3 . novembre 


NOUVEAUTÉS (47-70-527 6), dim 
15b 30, sam- 18 b 30 et 21 h 30: GigL 


CONFERENCES 


a). 


■> L’hAiel Lassay », 15 heures, 
128, rue de rUnivenitft (P.-Y. Jaslet) . 


26, me Bergère : 19 h 30, «Nombre 
et Karma» (B. Marinovitch). 

23, qnri Coati : 14 fa 45. «Face aux 
me n a ces qui pèsent sur la France m sur 
k monde : à la recherche d'une solu- 
tion», par M. Michel Crêpeau, ministre 
du commerce, de r artisanat et «lu tou- 
risme. 

23, quai Conti : 15 heures, «La 
convect i on i l'intérieur «te la Terre», 
par M. Janpart, professeur à Paris- VU. 
et M. Natif, chargé du rocher che su. 
CNRS. 

Centre culturel tnirrinam, 28, boule- 
vard Raspail : 18 h 30, -Espace autour 
de k fête des morts». 

Centre protestant APLL 33, place 
Maubcxt : 18 h 30, «La vérité hmori- 
«tuu «k l'Apocalypse- (Pasteur Charrn- 

sol>- 


OEUVRE (48-74-4252) ram 21 ta. «fim 
cnSscaÜer. 


15b: 


:Cfaaphre] 
w ÉPICERIE (42722341). sam «fim 
20 b 30 : Ballade an square. 
w ESPACE GARÉ (43-27-9294). sam 
22 h 15 : le KabbaKste «TEast Broad- 


m- PALAIS DES GLACES (46074943) 
«»« , 20 h 30. «fim 16 b : k Grand 
Meaiünes. 

PALAIS-ROYAL (42-97-5981), sam 
18 fa 45 et 21 fa 30. dim 15 h 30 : Voi- 
sin, voisine. 

m ■ PALAIS DES SPORTS (48-284090) 
sam, 20 b 30, dim. 14 b 30 : Jnks 
César. 

ra- PLAISANCE (43-200006) sam. 

20 b 30 : Lïbertaogu. 

m- POCHE (45489297) sam, 21 h. dim 
15 h ; rEcomlOenr- 

m- PORTE SAINT-MARTIN (46 

07- 37-53) sam, 20 h 30, «fim 15 fa : 
Dieu. Shakespeare et uni. 

POTINIÊRE (428144-16), sam 21 fa : 

Double Foyer (dern.). 
RENAISSANCE (42-08-18-50) sam 18 h. 

21 b, dim -15 : les Voisins du dessus. 

w SAINT-GEORGES (48-788347), 
Am 15 fa, sam 19 fa et 21 h 30 : Ou 
m’appelle Emilie. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (42- 

08- 21-93) sam., 21 h : Nuit cfivrease. 
STUMODESCHAMPS-ÉLYSCBS (47- 

23-35-10) sam. 21 ta, dim TS fa : k 
Batafile de Waterloa. 

■r T AI TH. D’ESSAI (4278-10-79). I : 
sain. 22 fa, (fim. 17 h : l'Ecume des 
jours; sam 20 h 30 : Dialogues en 
forme «k tringle ; n : sam 22 tu «fim 
17 h : Huis rios; ram, 20 b 30 : les 
Pieds Nickelés, «fim 18 h 30 ; H est 
triais Le divin enfanr, 

w TEMPLIERS (48-77-0484) sam, 
20 fa 30 : k Noce cbn ks petits- 

m- THÉÂTRE DTDCAR (4222-11-02) 
sauL, 18 fa 30: Que faire de ces denx- 
k; 20 h 15 : ks Babas-cadres; asm 

22 h et 23 h 30 : Nous «n fait ai on sous 
dit de faire. 

THÉÂTRE GRÉVIN (4246-8487) sam. 

20 h 45 : Saidte-Eseroque 2 
mr THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT 
(463697-67). sam, 21 h. «fim, 15 h : 
Zacharie. 

mr THÉÂTRE 3 SUR 4 (43-279916). 

nm. 20 fa 30. dim 17 fa : le Tigre, 
sr TINTAMARRE (4687-3382) sam, 
20b 15 :k Bonn rouge; 21 h 30: C’est 
encore krin b mairie; 22 fa 30 : Lime 
aire récnn. 

w TH. NOIR (46469193) sam. 
20 fa 30, dim 17 h : Toanaint Lou ver- 
tore. 

ar TH. 13 (4588-1630) sam, 21 b. dim 
15b:MartlK. 


sam, 20 b 30, dim 17 fa 
ricanFoUks. 

■r HL DU ROND-PCMVr (42-56 70- 
80), Gemmée Salla, ram, 20 b 30, dim, 
15 h : les Oiseaux ; Petite Selle, sam, 
20 h 30, dim 1 5 ta : Maître Harold, 
r TEL DU TEMPS 
20 h 30: 

ira TOURTOUR (48878248) sam, 
18 h 30: Madamede Sévigné ;20b 30 : 
Fragments ; 22 h 30 : Ckraéwr X. 
TRESTAN-BERNARD (46220640) 
sam, 21 h, dim 15 h: Elise, Isserteaox. 
m ■ VARIÉTÉS (42-33-0992) sam, 
20 fa 45, «fim. 15 fa 30 : N’écoutez pas 
mesdames. 

Les concerts 


SAMEDI 2 NOVEMBRE 
Ss-Lotes eu nk, 20 h 


Egfisa St-Lods eu me, 20 fa 30 
G. FUtwt, A. Le Roy (Bach, Mozart. 
VineL,). 

Théâtre «a CWwpe FJyates. 20 h 30 : 
Nouvel Or ch estre phAha - tenioue, «fit. ; 
E. Tcbikarov (Broch, firadcBer). 
EcfaeSdN-Mmi 21 h : Ch. vcn-Botries 
(Bach. Varése, Rakh_). 
S ete tc - C ha pefifi, 18 fa 30: Ç3uu ur grég o ri en 
du Mans, «fir. : Ph. Lcnobla 


DIMANCHE 3 NOVEMBRE 
EgKee Sl h t-M eri, 16 fa : Qmntutae vocal 


16b: 
Saagnet, 


EgfiseNotie-I 
Maîtrise G. Fauré 
Manuel—). 

Théâtre du Roul-Pefet, 10 h 45 : 
J.-Pfa. Collard, Quatuor Muïr (Meadcls- 
sobn. Franck). 

Iuatitat uérrlauifafs, ] 8 h : Zelenka Enseni- 
fak LCima. Casîelo, Fmcobaldi). 

6 e Festival de jazz de Paris 

(47-348623) 


TH. MUSICAL IŒ PARIS (42- 
61-1983), sam 20 h 30 : 5. Vaaghun ; 
dim 20 fa 30 : F. Habard Quintet, F. Am- 
broseti Tenue. 


MAIRIE DU fP (43-31-7641) : sam 20 h : 
Jazz Band BalL 


Festival d*automne 


(429612-27) 

Xardte Ahcr, sam 16 b et 21 h : Je sauge 
an vieux sakiL 

Th. G^rHBjr, Ssést PrHs, » tm. 20 fa 30. 
«fim, 17 fa: Intérieur (dem.). 


cinéma 


Lau Oras marqpis (*) 1 
tohn de treize aras, (**) 1 


idadk- 


La Cinémathèque 


CHAILLOT (47862624) 
SAMEDI 2 NOVEMBRE 
Ré trosp e ctiv e Warner Bros 1950-1985 : 
17 h, le Cri de la victoire, «h R. Walsfa 
(vxj, %*. fir.); 19 h 30, A l’Est «TEden, de 
E. Kazan (tjol, l-L fr.) ; 21 h 30, Hom- 
m«ge fa L Bergman : fc Septième Sceau 
(ta, tk-t.fi 1 .). 

DIMANCHE 3 NOVEMBRE 
15 h, PWpMime « xmtp o rf de fifaris de 
Louis Lurmére et de Georges M£Ubs; 
Rétrospective Warner Bn» 1950-1985 : 
17 h, h Terre des pharaons, de K Hawfa 
(v-®.) ; 19 h, k Fureur de vivre, de N. Ray 
(va) ; 21 h. Homma ge à L Bergman : les 
Fraises sauvages (vxL.srl.fi.). 


368393) ; UGC Montparnasse, 6» (45- 
749494) ; Français, 9* (47-708388). 

CHOOSE ME (A, vx.) : Epée de Bcû, 5» 
(43-37-5747). 

CHRONOS (Fr.-A.) : La Géode, 19* (42- 
45-6600). 

COTTON-GLUB (A, va) : Onocbcs, 6> 
(4633-1082) ; Boite i films. 17* (46 
2244-21). 

DANCE wma A STRANGER (B rit, 
m.) : UGC Dantt». 6* (47-25-10-30) ; 
UGC MarbeuL 8* (4S8I949S). 

DANGEREUSEMENT VOTRE (A, 
ta) : Saint-Michel, 5* (43867917) ; 


George V, 8* (49624146) ; Marigmm, 
» (43-599282). - VL : R ‘ “ 


368393) ; Farâmount Opère, 9 
42-5631) 1 . Paris Ciné, 10- (47- 


Rex, 2* (42- 
(47- 


70-21-71) ; Fauvette, 13* (43-31*5686) ; 
,18»f 


BEAUBOURG (42-763587) 
SAMEDI 2 NOVEMBRE 

jipma i» P ftirfwi| pnrnffl - 17 h. 
Aaother aide, de N. Yamukawa (va); 
21 h. Pas «raprïs-miitî pour le voit, «k 
H. Yazald (ta) ; 19 h. Dix ans de ckEu 
fiançais i redécouvrir : de 

N.SSmsok 


Images, 18» (45-224794). 

DUSTT (Fr.-Belg.) (•) : Quintette. S* (46 
33-7938). 

ELSA, ELSA (Fr.) : Forain. 1* (42- 
97-53-74) ; Impérial, > (4742-7282) ; 
Saint-Germain Village, 5* (46 
3363-20) : Colisée, 8* (43-592946) ; 
Parnassiens. 14* (43-3921-21); Qan- 
manlComreitkju, 15- (462842-27). 
EMMANUELLE IV (••) : GeorgChV, 9 
(45824146). 


DIMANCHE 3 NOVEMBRE 
15 h. En effeuillant k marguerite «k 
M. AJKgret; Cinéma Japonais comeoxpo- 
nia : 17 fa. Quelque chose eomme Youâ- 
vrare, de Y. Monta; 21 h, Canuml de k 
nuit, de Ml Yamamoto (vol, sa fr.) ; 19 h. 
Dix ans de ri w< m« ff g nedérouvrir : 
Mon coeur est rouge, «k Bd. Rorier. 


EMPTY QUARTER, UNE FEMME EN 
3UE (Fr.) : « 


AFRIQI 


^42-71-52-36) ; Saim-AndrAdcs-Arà, 6» 


14- (43- 


Les exclusivités 


ALAMO BAY (A, v. 0 .) : Oubliette 5- 
(463679-38); Mowc-Carto, 8- (42- 
25-09-83) ; Espace Gaîté, 14* (43- 
279594). 

AMADEUS (A, va) : Panthéon Hum), 
5- (43-54-1594) ; Lucernaîre, fr (45- 
4657-34) ; Geoige-V, fr (46624146). 

LES ANGES SE FENDENT LA 
GUEULE (A, vil) : Français, fr (47- 
7633-88) ; Ptuutlsieu, 14- (43- 
35-21-21). 

LE BAISER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Brés, vjol) : Studio Cujas, 5* 
(43-549922). 

BDtDY (A, va) : Quintette, fr (46 
33-7938) ; Elysée* Lincoln, fr (43- 
593614). 

BRAS DE FER (Pt.) : Pufatids Matignon, 
fr (43-593197) ; Miramar. 16 (43- 
20-89S2). 

HRAZD. (Brit, va) : P arnas si en s. 14* 
(43993619). 

BREAKFAST CLUB (A, VA) : 
George V. fr (45-62-41-46). 

LA CHAIR ET LE SANG (A, va) (•) : 


ÇFr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
, 6) ; Sait 

(43-2648-18); “ 

35-21-21). • 

LES ENVAHISSEURS SONT PARMI 
NOUS (A-, v.o.) : Forum Orient 
Enress, 1" (42-3342-26) ; Cluuy 
Palace, fr (43-54-07-76) ; George V. fr 
(4662-4146) ; Parnassiens, 14- (43- 
3621-21). “ V^. : Lumière, fr (42- 
464907) ; Maxévülc, 9- (47-70-7286) ; 
Fauvette, 13- (4631-5686) ; Images, 18- 
(46264794). 

ESCALIER C (Fr.) : Cmocbca Saint. 
Germain, fr (46361082) ; UGC Mar- 
beuf, fr (4581-9495) ; Paramount 
Mbatpannsse, 14- (46363040). 

L’ÉVEILLÉ DU PONT DE L’ALMA 
(Fr.) ; Répubtîe. Il- (48965 183) . 


IA FEMME PERVERTIE (lu, vX) 
(**) r MaxévÜte, fr (47-797286) ; 
Para CSné, 19 (47-7921-71). 


ELLE A PASSÉ TANT D'HEURES 
SOUS LES SUNLIGHTS (Fl) : Bona- 
parte, fr (43-261612). 


LA FORÊT D’ÉMERAUDE (A, va) : 

194-95) ; T ' 


UGC Danton, fr (46261930 ; George- 
V,fr (45-62-41-46). - VJ. : P - ' “ 


: Rex.2* (42- 


UGC Marbeuf. fr (466194-95) ; Répu- 
bfic Cinéma, II- (460651-33). - VJ. : 
Capri,2- (460611-69). 

C3REYSTMEE, LA IXGEM» DE TAR- 
ZAN. SEIGNEUR DES SINCES 
(Ane, *X) : Opéra Night, 2* (42- 
96-62-56). 

HOLD UP (Fr.) Gaunvnt Halles, 1- 

(42-97-49-70) ; Berlitz. 2« (47- 
424933) ; Richelieu, 2* (46365670) ; 
Paramount M ari va u x. 2 • (46968940) ; 
Bretagne, fr (4622-57-97) ; UGC Dan-- 
ton. fr (46261930) ; Ambassade, fr 
(34891908) ; Saint-Lazare Pasqtüor, fr 


S 43) î UGC Normandie, fr 
616) ; Français, 9* (47- 
; Bastille. Il- (4607-54-40) ; 
Nation. 12* (43-4604-67) -, UGC Gare 
de Lyon. 16 (464601-59) ; Fauvette 


5* (46362597); 1» 
(4661-9495) ; UGC 
749494). 


13* (4341-5686) ; Paramount Galaxie. 
* (458T * * ' " 


13» (45891803) ; Gaumont Sud, 14* 
(46278480) ; Montpemarae Patbé, 14* 
(462917-06) ; Convention Saint- 
Chades. 15* (46793600) : Gaumont 


Convention. ^5* (48-28-4627) ; Vicura 


TEL 14-J.4VL-SERBEAU (46 
4649-77) aam, 20 h 45, (fim 17 b : Je 
vous écris «Ton pays küttaru. 


TH. DE LA PLAINE (494632-25) 
I French Ame- 


Hngp, Ifr (47-27-4975) ; Paranarant 
Maillot, 17* (47-5624-24) ; Patbé 

. Wepk r, lfr (46224601) ; Secrftan. 
Ifr (4641-7799) ; Gambetta, 20* (46 
36X996). 

L’HOMME AU CHAPEAU DE SOIE 
(Fr.) : Latine, 4* (46784786). 

HURLEVENT (Fr.) : Cmocho, O (46 
361082). 

LES JOURS ET US NUITS DE 
CHINA 8LUE (A- va) ( M ) : Studio 
«Jafamdc (h.spO.5* (46567671). 

LEGÊND (A^ va) t Stwfio Gakade 
(hjp.)i 5* (4654-7671); M 
Ebpace GaOé, I4> (46279594). 

UFEFORŒ (A, va) (*) : Frmitagr, fr 
(46661616). - VX : Gaîté Boulevard, 
6 (463387-0 6). 

MAD MAX AU-DELA DU DOME DU 
TONNERRE (An ta) : Gaumont 
Halles, 1- (46964970) ; Psramount 
Odéon. fr (46265983) ; Ambassade, fr 
(46591908) ; UGC Normand», fr 
(46661616). - VX. : Paramount 
Opéra, 9* (47-465631) ; Paramount 
Montparnasse, lfr (46358940) ; Patbé 
Ofcfay. Ifr (46228601). 

LE MARIAGE DU SIÈCLE (PL) : Gau- 
mont Halles, 1- (4297-4970) ; Riche- 
lieu, 6 (4633-5670) ; Paramount 
Odéon, fr (46265883) ; CoEsée, fr 


UGC Marbeuf, fr 
Rotonde, fr (46 

749494). 

PROFS (Fr.) î Re*. 6 (48368393) ; 
George V, fr (46664196) ; Biarritz, fr 
(*5-62-20-40) ; Français, 9« (47- 
793388) ; UGC Gobdins, 13* (46 
362644) ; Gaumont Sud, lfr (46 
27-84-50) ; Montparnos, 14« 
(4627-5837) ; Patbé Cfichy, lfr (46 
22-4691). - f 

LE fr POUVOIR (Fr.) : Impérial, 8 (47- 
42-72-52) ; UGC Odéon, 6* (42- 
261930) ; UGC Biarritz, S' (46 
682940) ; Mariguan, fr (43599282) ; 
Montparnasse PUlhé, 14* (46291806) ; 
PatbéCficfay. lfr (46284601). 
«JUEEN KELLY (A.) : Reflet Logos, > 
(4654-4284). 

QUE LA VÉRRÉ EST AMÈRE (Fr.) : 

AetioaCbristme.fr (462911-30). 
RAMBO H. (A.) : Forum. 1- (48 
97-5674) ; Paremomn Odéon, fr (46 
265983) ; Mariguan, fr (46599282) ; 
Paramount CÜy.fr (46624676) ; UGC 
. Normandie, fr (4666I61Q ; Parnas- 
siens, lfr (46208919) ; Kmopeinrama, 
15* (4606-5950) ; Mitral, 16- (46 
519975). - VL : Grand Rsx, 2* (48 
368393) ; UGC Montp ar nasse , fr (46 
749494) ; Marigrwn, fr (46599282) ; 
Psramount Opéra, 9* (47-42-5631); 
UGC Boulevard. 9* (46749540) ; Bas- 


tille. Il* (4607-5440) ; Nation. 18 (46 
460467) ; UGC Gare de Lwa, 18 (4 
43-01-59) ; Paramonat Galaxie, lfr 


(46592946): Paramount Opéra. 9* 
- i, 13- CA 


(47485631); Fauvette, 13- (48 
31-6974) ;Miremar. 14* (46208952) ; 
Paramount Montparnas s e, lfr (49 
363940) ; Gamnoot Convention, 15" 
1 ; Patbé Qkfay, lfr (46 


(46891883) ; UGC Gobelms, 13* (46 
36-2344) ; Gaumont Sud, lfr (46 
27-84-50) ; Montparnasse Patbé, lfr 
(4620-12-06) ; Convention Saiot- 
Charlea, 15* (46793600) ; UGC 
Convention, 15* (46749340); Para- 
mount Maillot, 17* (47-58-24-24) ; Patbé 
Cfichy. lfr (46284601) ; Seottan. lfr 
(48467799) ; Gambetta. 20* (46 
361096). 


(48-28-42-27) 

224601). 


1096). 

RAN (Jap., ta) : Gaumont Haflca, 1* 
(42974970); H«ntrf«..n>, fr (46 
367938); Le SaïntGemabi-des^Vés, 


MUSOltt ET SHE-RA LE SECRET 
JD® L’ÉPÉE (it, vX) : Forum, I- (48 
97-5674) ; Paramount Marivaux, 2* (48 
968940) ; Paramount Odéon, fr (46 
25-59r83) ; Paramount City, 8* 
(45-624676) ; Psramount Opéra. 9* 
' (47485631) ; Paramount Galaxie, 13* 
(45-8918-03) ; P SiS mounC GobeSns. 13* 
(47-07-4828) ; Psramount Mantpar- 
passe, lfr (46363940) ; Paramount 
Orléans, lfr (45-404591) ; Ccnw n tiuB 
SanAdwries. 15* (46793200) ; Para- 
moum MmEte 17* (4858-24-24). 

LE MYSTÈRE ALEXINA (Fc.) : C3uay 
Palace. 5* (465407-76). 

LE NEVEU DE BEEIHOVEN {ItrAlL, 
t. angL ta) : Epée de bob. S* (46 
37-5747). 


6* (4822-87-23) ; Pagode. 7* (47- 
12-15) ; GamiMBir Champt-ElysCca, fr 


061 


(4859-04-67) ; Athéna, 12* (43- 
420965) ; Eseurial Panorama, lfr (47- 
07-28-04) ; 14. Juillet BeaugreneDe, lfr 
(46793600). - VX: Berlitz. 2" (47- 
42-6933) ; Montparnasse Patbé, lfr 
(46291206)- 

RASPOUT1NE, L’AGONIE (Sur, ta) : 

Cosmos, fr (45-44-2880). 
KECHE8CHE SUSAN, lïCSBSPÉBfc . 
MENT (A- va) : Forum Orient 
Express, 1«* (4833-4296) ; CSné Beaa- 
faonrg, 3* (4871-5836) ; Studio de k 
“ (46-34-2852) ; 


Harpe, fr (4634-2652) ; UGC Danton, 
fr (4825 


(48261930) ; Biarritz, fr (46 
62-20-40) ; Pohltcs Champo-Elysfoi, .fr 
(47-297623) ; 14 Juflkt Bastfik, U* 
(46579981); Eseurial, 13* (47- 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES BÊTES FÉROCES. ATTA- 
QUENT (*), film américain de 
Franco Pro sp eri. va : Paramount 
Cby, fr (45684676) ; vX : Para- 
mount Marivaux, 2* (42968940) ; . 
Paramount Opéra, 9* (47- 
42-5631) ; Paramount Montpar- 
nasse. 14* (46363940) ; Para- 
mount Orléans, lfr (45-40-4591) ; 
Convention St-Cfaarics, 15* (45- 
798600). ' . . . 

LES NOCES DE FIGARO, film aDe- 
mand de Jean-netre HmneBe.vA r ■ 
Vendbue, 8 (47-429782). 

RETOUR VERS LE FUTUR, film - 
américain «k Robert Zemccltis, va : 
Forum, 1» (4297-5674); Ciné 
Beaubourg, fr (4671-5836) : Hao- 
tcf ouille, fr (46367938); Para- 
mount Odéon. 6* (46265983); 


682940) ; 14 jmlkt Bastille. H* 
(43-579981) ; Bienvenue Mostpar- 


nasse. 15* (45-44-254») ; 14 Juillet 
787979) ; 


Bcaugrmelle, Ifr (4676 
vX : Berlitz (2 salles), 8 (47- 
42-6933} ; Grand Rex, 8 (48 
368693) ; St-Lazare Pssquicr, fr 
(4687-35-43): Français, 9* (47- 
70-3688) ; Nation. 12* (43- 
460467); UGC Gare de Lyon, lfr 
(464601-59) ; Fauvette. 13* (46 
31-6974) ; Paramount Galaxie, 13* 
(45891893) ; Mistral. lfr (46 
.395843) ; Montparnasse Patbé, lfr 
(43-291806) ; Paramonaz Mont- 
parnasse, 14* (46383940) ; Para- 
mount Orléans, 14* (46494691) ; 


UGC Convention, 14* (45- 
t. 16* (46- 


Marignan, 8* (43-599282) ; 

~ ~ - fr (47- 


Pnbbcis Champs-Elysées, 

297623) ; UGC Biarritz, fr (48 


74-93-40) ; Murat, 

5.19975) ; Paramount Maillot. 17* 
(47-5624-24) ; Patbé Wépfar. Ifr 
(4622-4601) ; Seertu. 19 (48 
41-7799). 


LA NUIT PORTE JARRETELLES (Rr.) 
(*) : Rfipnbtic Cinéma. Il* (48 
0651-33) ; Denfbrt, 14* (4621-41-01). 

NO MAWS LAND (Frétât) 1 14 Juükt 

Parusse, fr (46265600). 

NOTRE MARIAGE (Fr^Pbrt.) .Denfcrt, 
lfr (4621-41-01). . 

ON NE MEURT QUE DEUX VOS 
(Fr.) : Rex, 2* (48368693) ; Ciné 

' Beaubourg, fr (4871-5836); UGC 
Mratpanasse. fr (46749484) ; Mari- 
fr (43-5992-82) ; Saint-Lazare 
r, fr (4387-35-43) ; UGC Bonle- 
, 9* (46749540) ; Nation. 12* (46 
4604-67) ; UGC Gaie de Lyon, lfr (46 
43-01-59) ; Paramount Galaxie, lfr 
(45891883) ; UGC Gabafins, lfr (46 
363844) ; Mistral, lfr (46395243) ; 
Bienvenue Montparnasse. 15* (46 
14 Juillet Beau* 


07- 2604) ; UGC Gobelins, lfr (46 
.. 3623-44); Gaumont .Convention, 15* 

(46264827). - VX : Berfitz, 2* (47- 
42-6933) ; Montparnos, 14* (46 
27-5837). 

LES RIPOUX (Fr.) : Oapri, fr (46 

08- 11-69) ; Lucernaîre, 6* (45- 
44-57-34); UGC Ermitage, fr (48 
661616). 

LE ROI DAVID (Æ, vX) : Gaîté Boule- 
vard. fr (483387-06) ; Gaîté Rocfac- 
chonart,9* (48-7881-77). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A, 
v.o.) : Paramount Odéon, 6* (48 
25-59-83) ; Ambassade, 8* (43- 
591998). 

SHOAH (Fr.) : Olympe, lfr (46 
43 99 41). 


44-2602) ; 14 


(4874938o} ; Ptanmount 


BeaugreneBe, 15* 


STOP MAKING SEMSE (A, va) : 

(47-07-2604) 


Maillot, lfr 
, 18* (46 


(47-58-24-24) ; Images, 

284794) ; Tourelles. 20* (*664-51-98) . 

ORINOKO (Ven.) : Utopi* ChimpoUon, 
5* (46268485). 

02. UN MONDE EXTRAORDINAIRE 
(Ai va) ; Forum Orient Exprès, 1* 
. (4297-5674) ; UGC Ermitage, (va- 
vX). fr (48661616). - VX : Rex, fr 
(48368693) ; UGC Montparnasse, fr 
(46749494) ; UGC Boulevard, 9* (46 
749640) ; Bastille, 11* (46OT-5440) ; 
UGC Gobefins, Ifr (46368384) ; Mis- 
tral, lfr (467493-40) : Marat, lfr (46 
51-99-75) ; Napoléon, 17* (42- 
67-63-42) ; Images, lfr (4622-4794). 

PALE RIDER <A^ va) : Paramonm City, 


Eseurial Panorama, 13* (47-1 
(fa-«P-). 

STRANGER THAN PARAISSE (A-, 
ta) : Epée de Bais, 5* (4837-57-47). 

SCJBWAY (Fr.) : Stwfio de k Courre* 
. carpe. S* (46267837) . 

LA TENTATION D’ISABELLE (Fr.) : 
Richelieu. 2* (42-365670) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (4871-583 6) ; Studio de h 
Harpe, 8 (4634-2652) ; 14 Juillet 
Racine, fr (46261998) ; 14 Juillet Par- 
nasse. fr (46265600) ; Elysées Lincoln, 


8* (46593614) ; Ambassade, fr (46 
591908) ; UGC “ 


fr (46684876). - VX r Opéra Night. 
fr (42966856). 


(48966856) 

PAPA EST EN VOYAGE D’AFFAIRES 

fou-, va) : G auinu cS HaUra, 1* (48 

... 


ÇYoe-, va) : G amnu Bt HaOea. 1* (< 
964970) ; BerOts, fr (47-486633) ;i 
Germain Hue bette, y .(46339620 


3 6 * 

André-des-Arta. fr 


Boulevard, 9* (45- 

749640) ; 14 JniJkt Bastille. II* (46 
S7-90-81) ; UGC Gobelins. J3* 
(43-3623-44) ; Mistral, 14* (46 
39-52-43) ; Montparnos, 14* (43- 
27-5837) ; 14 Juükt Be a ngrendle. 16 

(48787979). 

TÇRMINATOR (A, vX) : Arcades, 2* 
(48 3654-58). 

ÏHE SHOP AROUND THE CORNER 
(A, va) : Action Oiristine. fr (46 
29-11-30) ; MaeMahon. 17* (46 
80-24-81). 

TROCS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Forum Orient-Express. 1 » (48 
33-4826) ; Impérial, 2* (47-487852) ; 


579681) ; Otymptc Entrepôt, 14* (46" 
4699-41) ; PLM SaintJacques, 14* 
(45-8968-42) ; Parnassien», lfr • .(46 
3621-21) ; 14 JuillM Beangrendle, 15* 
-7979). - 


Richelieu, fr (483 3-5670)7 Hante- 
1 (46367938) ; PubCcâ 


fenfitefr . 

Germain, fr (48287880)’ ;~Amba»ade, 
8*. (46591608) ; St-Lazare Pasquier, fr 


(46767979). - VX. : Richelieu, fr (42- 
385670) ; Gaumont Sud, 14* (46 
27-84-50) ; Mômnar. 14* (439ÔÔ952) ; 
Gaumont Convention, l5* (48- 
28U29.7) ; Patbé Clichy. lfr (46 
284401). 

PARIS. TEXAS (6. va) 1 UGC Mar- 
benf, fr (45-419495). 


PARCXLE DE FTJC (Fr.) (*) : UGC Blar- 
' ; UGC Boulevard, 


rte. 8* (46629640) 

9* (48749640). 

POUCE (Fr.) : Gaumont HaOea, 1- (48 
97-4970) ; Bretagne, fr (48285797) ; 
Ambassade, fr (4399-194)8). 

PO «C ROYAL (Brit-, va) : CSné Bcan- 
. bourg, 3* (4871-5836) ; Reflet Médiofe, 


Fsnrette, J> (4631-56-86); Mistral, 
Ifr (46395843) ; Montparnos. lfr (46 
27-5837) ; Parnassiens, lfr (48 
35-21-21) ; 14 Juillet BeaugreneDe, 15* 
(46767979) ; Gaumont Convcnticai, 
16 (48-28-4827) : Mayfair, lfr (48 
25-27-06) ; Patbé Clichy, 18* (48 
22-46-01) ; Gambetta. 20* (46- 
361096). 

TROUS DE MÉMOIRE (Fr.) .-Utopie, fr 
^43^694-65) : Studio 43, 9^(47- 

WITNESS (A^ va) ; Quintette. 5* (46 
387938) ; Gtsorge-V, 8* (466291-46) . 
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RADIO-TÉLÉVISION 

Samedi 2 novembre 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE A O h G.M.T, | : 


B a 




PREMIÈRE CHAUME: TF 1 

20 ÎL „ Au théâtre ce soir : la Pomme. 

, t if™» 1 « G Beer- Avec M. Dudieourt, G. Bd- 
1er, D, Prévost... 

Comédie de boulevard sur le mariage. 

22 h 1 5 Droit de réponse : Lectures pour tous. 
Eoussiofi dû Vfichd Fohc. 

0 h JournaL 

0 h 15 Ouvert la nuit. Série : Les Incorruptibles. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


. pour :.çn omission "Eficcrg 

'• Sophie. Mo!vi«o ccho^i •: 

PORCHER 

- - . . - pCi.if p'o.'i -.v; 


20 h 35 Variétés : Fenrst 86. 

22 h Les histoires d'Onc'WBfy : tvanhoé- 

22 h 30 Les enfants du rock. 

Rockline extraits du concert de Sitngà Mogador. 

23 h 35 Journal. 

O h Bonsoir les clips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 4 Disney Channet 

21 h 55 Journal. 

22 h 20 FeuiBeton : Dynastie. 

23 h 5 Musidub. 

• Passion selon saint Jean», de J. 5. Bach. 


FR 3 - 15 h 45 REPERES N° 3 

“MODE... D’EXPRESSION 1 ’ 

48 H CHRONO, 

LES FEMMES DE LA REDOUTE 

FR3 PARIS - ILE-DE-FRANCE 

17 h M. Paris kiosque; 18 b 55. NeUo Moineau ; 19 fa 5, 
Atout PIC; 19 h 15, Informations; 19 h 35» Noue 
industrie a du talent. 

CANAL PLUS 

20 6 3S» Téléfilm : A la poursuite de RisteQi ; 22 h 5, Hül 
Street Blocs ; 23 h. Le radeau d'Olivier : 0 h, Manioc, 
Ghn de W. Lasiig; 1 h 30, Le Cercle noir, film de 
M. Winner ; 3 h. Chromosome 3, film de D. Cronen- 
berg ; 4 h 55, De plein fouet, film de B. H u lion. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 • Le mûtes de mile part -, de M. Friedman. Avec 
G. Lartigau, J. Droulez, EL Scrman. 

22 h 10 Dé ma r c hés avec— Roben Magatori. 

22 h 30 Masica 85, Struboira : - la Traversée de l’Afri- 

r », dramatique musicale d’après E. Savitzkaya. 

5 Clair de mH. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert (en direct du Théâtre des Champs- 
Elysées) : Concerto pour violon et or c hestre n° 1 en sol 
mineur op. 26, de Bnich. Symphonie nf 7 en mi majeur, 
de Bnidmer, par le Nouvel Orchestre philharmonique, 
dû. E. Tchakarov. soL A. -A. Mutter. viotoa. 

23 fa Les soirées de France-Musique : Le club des 
archives, Louis Kaufman, violoniste; à I h. : L'arbre h 
chansons. 


Dimanche 3 novembre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 
6 h Grand prix d'Australie de formule 1 ; 8 h 
Bonjour la France ; 9 h Emission islamique ; 
9 h 15 A Bible ouverte ; 9 h 30 Foi et tradition 
des chrétiens orientaux ; 10 h Présence protes- 
tante ; 10 h 30 Le jour du Seigneur. 11 h Messe 
an collège Saint-Etienne de Strasbourg ; 12 b Télé- 
tex 1. 

13 h JournaL 

13 h 25 Série : Staraky et Hutch. 

14 h 20 Les habits du dimanche. 

15 h Alice au pays des merveilles. 

16 h 30 Tiercé à Arnaud. 

T5 h 46 Série : Salut champion. 

16 h 45 Scoop Â la une. Avec Jean Rochefort. 

17 h 30 Les animaux du monde. 

18 h Feuilleton : Dallas. 

19 b Sept sur sept. 

Magazine de la semaine de J. Lanzi et Anne Sinclair, 
présenté cette semaine par Anne Sinclair. 

Invité : Pierre Juquin, membre du comité central 
du PCF. dont le dernier livre. Autocritiques, sur 
les relations entre le PCF et Moscou a provoqué 
des remous au sein du parti 

20 h JournaL 

20 h 35 Cinéma : L’homme qui voulut être roL 
Film américain de J. Hustoa (1975). avec S. Caaaery, 
M. Caine. C. Plummer. 

Inde, a nn ées 1880. Deux anciens sergents de l'armée bri- 
tannique pénétrent dans une contrée mystérieuse, pour y 
prendre te pouvoir. Cest. tiré d'un roman de Rudyard 
Kipling, un extraordinaire récit d'aventures et une- 
réflexion profonde sur le destin. 

22 h’ 40 Sparts dimanche soir. 

23 h 40 JournaL 
23 h 55 C’est à Bre. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


Lundi matin à 9 h sur A2 

SPÉCIAL COMMERÇANTS 

Les nouvelles balances électroniques 

METO 


9 h 30 Informations et météo ; 9 h 46 Les che- 
vaux du tiercé ; 10 h Récré A2 ; 10 h 30 Série : 
Marianne, une étoBe pour Napoléon : 1 1 h 36 
Entrez les artistes. 

12 h 46 JournaL 

13 h 20 Tout le monde le sait. 

14 h 30 Série: Le juge et le pHote. 

15 h 20 L'école des fans. 

16 h 15 Kiosque à musique. 

17 h Las enquêtes du commissaire Maigret. 

18 h 30 Feuilleton : Maguy- 

19 h Stade 2. 

20 h JournaL 

20 h 35 Le grand échiquier. 

de J. ChanceL . . _ . , 

Autour de Michel Berger : Jean-Jacques Goldrrumn. 
Daniel Balavoine, Fabienne Thibault. Eric Berchot. 
Johnnv Hallyday. l’Orchestre des Concerts Colonne— 

22 h 40 Portrait : Reis&r. 

RéaL M. Jouband-Castro. 

Un hommage au dessinateur disparu depuis deux ans. 

23 h 30 JournaL 

23 h 55 Bonsoir les cfips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 
9 h Debout les enfants : 10 h Mosaïque : 12 h D'un 
soleil è l'autre. 

13 h Paris-kiosque. 

14 h 30 Magazine 86 : émission de la GMF. 

15 h Emissions pour lee jeunes (et a 19 h 15|. 

17 h 30 Décibels. 

18 h Culture Clap. 


LES SOIRÉES PE LUNDI 

TF 1 20 h 35, Cinéma : Flic de choc, de 

J.-P. Désignât; 22 fa 65, Etoiles et 
loücs; 23 b 10, Journal ; 23 h 20, 
C’est à lira. 

Ai 20 k 35, Cinéma : le Sang des autres. 
A2 deCChabrol (2« part# ; 22 h 20, 
Série documentaire : le Cerveau : 
23 h 05, Journal ; 23 h 30, Bonsor les 

clips. 

FS3 20 h 35, Cinéma : ^Héritier, âa 
P. Labro ; 22 h 25, Journal ; h 55, 
Urba, magazine de la 
Coup de cœur; 23 h 35, Prélude à la 

nuit. 


18 h 30 Documents secrets. Jeu de Pierre Beflemarc. 

19 h 30 RFOhebdo. 

20 h Série : Benny H». 



20 h 35 Série : La caricature, miroir d'une époque. 
N« 1 : Le mande de Piantu. 

Un portrait du Jeune humoriste à travers ses dessins et 
son regard incisif sur les récents événements français... 
et d'ailleurs. Plaisir assuré 

21 h 30 Aspect du court métrage français. 

La Caisse, de D. Zïegler ; Hosto tango, de J. Gazland et 
B. Jaiben. 

21 h 55 JournaL 

22 h 30 Cinéma de minuit : Musique dans les 
ténèbres. 

Film suédois d’I. Bergman (1947), avec M. Zc tt crling. 
B. Malnmen, B. Eklund (v.o. sous-titrée. N.) 

Un pianiste, devenu aveugle par accident, est l'ami d'une 
jeune ouvrière avec lamelle U partage son goût de (a 


jeune ouvrière avec laquelle il partage son goût de la 
musique. Mais il souffre d'être traité en infirme et se 
sent Jaloux d'un homme ■ normal Le quatrième film 
de Bergman - très peu connu — empreint de natura- 
lisme social et de romantisme douloureux. 

23 h 55 Prélude à la nuit. 


CANAL PLUS 

7 fa. Regards caméra 3 : Les chemins d’un cinéaste : 7 k 55, 
CaboaCadiu (et à 12 h) ; 8 fa 45. Cinq pi èc es faciles, film de 

B. Rafelson ; 10 h 20, New- York 1997, (5m de J. Carpemer : 
14 h. Téléfilm : SOS otages ; 15 b 45, Top 50 ; 16 h 55, 
Pavillons lointains ; 18 h. Us boa petit tfl wMe , füm de J - 

C. Bri&iy ; 19 fa 45, Club de ta presse : 21 k. Un cfafan daas 
ne jeu de qmUts, film de B. Guillou ; 22 fa 40. La dame de 
Shanghai, film de O. W elles ; 0 h 5, Lorry ** dtngoe. Mary la 
garce, film de J. Hough ; 1 h 35, Le radeau d'Olivier ; 2 h 15, 
Jazz à Joan-lcs-Pins : Caria Bley Band. 

FRANCE-CULTURE 

12 fa. Des Papoas dans la tète ; 13 b 40, Jean Cassoa on la 
vocation «récrire ; 14 h, Le temps de se parier ; 14 b 30, 
« La Faite -, de Viorel Stefan, avec M. Robin, M. Sarccy, 
M. 8arbulée~. ; 15 fa 45, La tasse de thé : rencontre avec 
Pierre Etaix ; histoire-actualité : le juge et l’assassin ; 19 h 10, 
Mkrofams ; 20 h. Mnaca 85 : Ray L en i a. chanteur zaïrois, 
et son groupe. 

20 b 30 Atefier de création radfepboniqae : «Satya 
Graha -, opéra de PhD Giass. 

22 b 30 Musâqaa 85 Strasbourg: Ingrid Caves. 

0 fa Clair de unit. 

FRANCE-MUSIQUE 

12 h 5, Magazine International ; 14 h 4, D étones compacts : 
Œuvres de Berlioz, Dukaa, Ravel Boulez, Debussy : 17 fa, 
rmnmrnf renleadez-vous ? : Le génie du lieu, par Jean 
d*Ormesson ; œuvres de Verdi Moussorgslti, Strauss, Scboen- 
berg... ; 19 fa S, Jazz vivant : Au Festival de jazz de Pori ; 
20 h 4, Avant-concert. 

20 h 30 Concert (donné i la Philharmonie de Berlin le 
18 février) ; - Fïdeliû- , ouverture en mi majeur. Concerto 
pour piano et orchestre a” 2 en si bémol majeur, de Bee- 
thoven, Symphonie n® 2 en mi mineur, de Rachmaninov, 
par l'Orchestre symphonique de Berlin, dir. R. Cbaüly. 
soL M. Aigerich, piano. 

22 fa 30 Les soirées de France-Musique : FeutBetou, « Bré- 
sil 85- ;à 23 b 5 : Ex Ubris. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


DIMANCHE 3 NOVEMBRE 

— M. François Léotard, secrétaire général du Parti 
républicain, répond aux questions des journalistes, au 
cours de rémission - Forum» de RMC a, 12 h 30. 

- M. Jean Lecanvet, président de 1TJDF, est l’invité 
du « Grand Jury RTL-/e Monde -, sur RTL, i 18 h 1S. 

- M. Pierre Juquin. membre du PCE, est le grand 
témoin de rémission « 7sur7l* de TF 1, à 19 heures. 


Mrraiin 

19h45 




Evotetion probable du temps en 
France entre le samedi 2 novembre i 
0 heure « le ■»■■— 3 novembre h 
24 heures. 


L'instabilité observée ynnwti de la 
Manche aux Alpes va s’atténuer par 
Pou est, t*mTw qu’une perturbation océa- 
nique s’étendra aux régions méridio- 
nales. 

Dimanche matin. Les nuages seront 
encore accompagnés de quelques 
averses (de neige au-dessus de 
700 mètres environ) des Ardennes au 
Jura et au nord des Alpes. Sur les autres 
régions, des nuages bas seront fréquem- 
ment observés, avec la formation de 
quelques bancs de brouillard de la Nor- 
mandie au Bassin parisien et an Nord. 

Une zone de temps couvert, accompa- 
gnée de pluie près des Pyrénées, située 
le matin de P Aquitaine an sud du Mas- 
sif Central, s’étendra au cours de la 
journée aux régions méditerranéennes et 
an sud des Alpes ; quelques averses à 


MOTS CROISÉS 


caractère orageux se produiront sur ces 
régions. 

Pins au nord, les éclaircies prédomi- 
neront au cours de l'après-midi, malgré 
des nuages plus abondants de la Breta- 
gne et des Pays de Loire au Centre et 
aux Alpes. 

Le vent, faible en général, soufflera 
modérément ou assez fort d’ouest sur 
l'Aquitaine. Les températures mini- 
males avoisineront 0 degré sur les 
régions du Nord, Bassin parisien et 
Champagne ; an cours de l'après-midi, 
les mari™* , en hausse, atteindront 9 â 

1 8 degrés du Nord au Sud. 
Températures (le premier chiffre 

indique le maximum enregistré dans la 
journée du I e novembre, le second, le 
minimum de la nuit du I er novembre au 
2 novembre) : Ajaccio. 22 ci 12 degrés : 
Biarritz. 16 et 7 ; Bordeaux. 16 et 2 : 
Bréhat, 1 1 et 6 ; Brest. 12 et 4 ; Cannes. 

19 et 11 ; Cherbourg, 10 et 7 ; 


Clermont-Ferrand, 1 5 et - 1 ; Dijon, 1 1 
et 1 ; Dinard, 10 et 4 ; Embrun, 10 et 0 : 
GrcfioMe-Si-M.-H.. 12 et 6 : Crcoobic- 
Sl-Geoirs, ! 2 et 3 ; La Rochelle, 1 5 et 
7: Lille, 9 et 4 ; Limoges. 12 et 2: 
Lorient. 14 et 2 : Lyon, 12 et 5 ; 
Marseille-Marignane, 1 8 ex 9 ; Menton. 
18 et 10 ; Nancy. 10 et S ; Nantes, (4 cl 
0; Nice. 1S et 10; Nice-Ville, 18 
(maxi) ; Paris-Monlsouris, 8 et 5 ; 
Paris-Orly. 8 et 5 : Pau. 15 et 5 ; Perpi- 
gnan, i 8 et 8 ; Rennes, 1 ! et 0 : Rouen, 
7 et 4 ; Saint-Etienne, 1 1 et 0 ; Stras- 
bourg, Il et 5; Toulouse. 16 et 4; 
Tours. 1 1 et 2. 

Températures relevées 5 l’étranger : 
Alger. 25 et 14 degrés; Genève. 11 et 
6 : Lisbonne, 21 et 16 ; Londres. ! I et 
3: Madrid, 17 et 6; Rome, 21 et 16: 
Stockholm. 2 et 2. 

( Document établi 
avec te support technique spécial 
de la Météorologie nationale. I 


PROBLÈME N- 4088 
HORIZONTALEMENT 

I. Salade « chinoise ». Fait les gros titres. - II. Annonce l'arrivée d'un 
passage d’air doux. Suit donc le mouvement- A la Belgique en amont et la 
France en aval. - III. Note d'hôtel. Grand fleuve. Piquent pour le meilleur 
et pour le pire. — 

5 6 7 . 9 H , 111» «141 5 

graine pour une bou- I j I } | I Bas 

chée de pain. - V. H | ~TM 

Le septième ciel ou wc gr — 1| — — j 

le trente-sixième 111 — — SB — — BSî LJ — 

dessous. Corps de IV SB 

gardes. Roi d’IsraSl. v Kg ||| 

- VI. Font boire le ng — — \\ gg 83 

bouillon ou prendre [Kg — _J — |g| — ™ 

une bonne pilule, vu fP| ^ 

D'une forme allon- ym §§! I ËÜa IP 

gée. Mérité. - VII. 11 - g -L-B — J-m 

Se mesurent sur le IX — 2§ i — — ' SS — ! — laÜ — i 

pré. Un aveugle, dit- X {B. F~ _ _M 

on, y ferma les yeux. w | ^ 

Mot d'alternative. - — — — U» j§s| — — hw= — 

VID. Prend du bien XII I p i —M 

cm donne du mal. xill S WÈ ^ I i 

Rien de plus natu- VIV | ^3 [ b&à’Æ 

reL Sc garde par le Xl fSS . — — — — 

valet, se fait par les XV | Il 11 I 1 11 1 M I ES 

as. - IX. Est peut- 
être bleu de froid? 

Mesure. Perle. - X. Avant Lucie. Abréviation. - XIII. Adverbe. Se 
Propose des voyages dont la destina- portent donc beaucoup mieux. - 
don est inconnue. Étoffe de sportif. XIV. Note. Il reste toujours quel- 

- XI. Est quantité négligeable ou que chose pour lui dans le four- 
trahit un certain intérêt. Taper du neau. Pratiques. - XV. Est fami- 
pied. Estuaire breton. - XII. Le lier aux partisans des prises de 
groupe des neufs. Démonstratif. terres. 


VERTICALEMENT 


LUNDI 4 NOVEMBRE 


• M. Charles Pasqua, président du groupe RPR au 
gênât , est r invité de l’émission • Face au public • de 
France Inter, â 19 b I S. 


I. L’amour de son prochain. Pos- 
sessif. - 2. A donc le choix pour 
composer ses menus. C'est parfois 
une privation mais on peut aussi 
l'obtenir par la bande. - 3. Symbole 
chimique. Est visible à 12 ville, mais 

JOURNAL OFFICIEL- 

Sont parus au Journal officiel dn 
vendredi 1 er novembre : 

DES DÉCRETS 

• Relatif à l'amélioration maté- 
rielle de l'exploitation agricole et 
portant modification du décret du 
1" février 1984 concernant l’octroi 
d'une indemnité annuelle de départ 
ayant le caractère d'un complément 
de retraite aux chefs d’exploitation 
agricole âgée cessant leur activité. 

• Relatif aux conditions de 
rémunération des persoimels ensei- 
gnants associés ou invités dans les 
établissements d'enseignement supé- 
rieur et de recherche relevant du 
ministre de l'éducation nationale. 

• Relevant le montant maximal 
de la rente des anciens combattants 
et victimes de guerre et des anciens 
militaires titulaires du titre de 
reconnaissance de la nation ou de la 
cane du oombatum. 

DES ARRÊTÉS 

• Modifiant les conditions 
d’admission par concours des titu- 
laires du diplôme d'études universi- 
taires générales (mention Sciences) 

certaines écoles d’ingénieurs. 

9 Relatif i l’utilisation des pla- 
nètes ultralégers. 

• Relatif au Grand Prix de la 
critique architecturale et au Grand 
Prix de la promotion de l'architec- 
ture. 


pas sur une scène. — 4. Des mots 
qui, en principe, précèdent des 
actes. Patron d'une entreprise de 
construction. - 5. Sont piqués par 
des dormeuses. Un inconnu dont il 
f2ui se méfier. N'est plus. - 
6. File... à l'anglaise. Étaient fabu- 
leux au Moyen Age. Pour être juste, 
c’est injusLe. - 7. Un pas que l'on 
peut prendre pour un défilé. Droit 
de cité. Même bouché, ne manque 
pas d'esprit. Note. - 8. Le marin. 
Certains sont à siffler, d’autres à 
boire. Abréviation biochimique. - 
9. Est bon pour les semences. Une 
consommation mais pas un rafraî- [ 
chissemenc - 10. Ont donc la peau j 
dure. Chanteuse légendaire du 1 
Rhin. - 11. Lettres de démission. 
Certains y aspirent, d'autres le crai- 
gnent. Sont à mettre au râtelier. - 
12. - Coupe - beaucoup. Nous rap- 
proche du ciel ou nous éloigne du 
paradis. Sa voix est toujours frater- 
nelle. - 13. Dont l’exécution est 
annulée ou dont (‘existence est I 
menacée. - 14. Peut donner de la ! 
soupe ou tirer de la purée. Bête. Par- j 
ticipe passé. — 15. Moyen de com- 
munication. A donc rétrouvé tout 
son aplomb. 

1 

Solution du problème n° 4087 j 

Horizontalement j 

!. Allumette. - II. Loin. Eau. - < 
UL La. UL Le. - IV. Ubiquité. - 
V. Manucures. - VL ER. Râ. - 
VH. U.D.F. Rêves. - VTU. Ami. Épi. - 
DC Écrevisse. - X Recta - XI. Api. 
Schne. 

Verticalement 

I. AU urne use. — 2. Loubard. Cap. — ! 
3. LL In. Far. - 4. unique. Mer. - 
5. Luc. Rives. - 6. Liure. Ice. - 7. Te. I 
Travesti. - 8. Talée. Epsom. - 9. Eue. : 
Sosie. ; 

GUY BR0U7Y. ! 


Naissances 

- Isabelle et Jean-Miche! SAULNIER 
et AnDc-Lawe, 

ont Li joie d'annoncer la naissance de 

Stéphanie. 

Athènes, le 21 octobre 1985. 

Décès 

- M“ François Donati. 
son épouse. 

Emmanuelle et Jean Donati. 
ses enfanta. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Fnnçws DONATI, 
rédacteur en chef du journal les Echos. 
chevalier de l'ordre national du Mérite. 

survenu le 31 octobre 1985, 1 Paris, â 
l’âge de sotzantoqnatre ans. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
4 novembre, à 10 h 30, en l'église Noire- 
Dame-de-Nazareth, 351, rue Lecourbe. 
à Psris-15*. 


- Chambéry. Belmont-Tramonct. 
Myuns. 

M. et M“ Henri Gaverai. 

M" René Camoz et M 1 », 

M e Jean- Yves Camoz et M“, 

M. Michel Camoz, 

Ses nombreux neveux et nièces. 

Tous leurs parents et alliés, 
font part du décès du 

Père Alexandre GAVENT), 
ancien curé de Notre-Dame, 

surveau 3 l’âge de quatre-vingt-onze 
ans. 

Ses obsèques seront célébrées le lundi 
4 novembre 1985. & 10 heures, en 
l'église Notre-Dame de Chambéry. 

Inhumation au cimetière de Belffiont- 
Tremonet,à 15h30. 

— On nous prie d’annoncer les 
obsèques de 

YvetmeHAGNAUER 

(3898-1985), 

chevalier de la Légion d’honneur, 
commandeur dans l’ordre 
des Palmes académiques, 
médaille des Justes en Israël, 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
6 novembre, â 1 3 b 45, au cimetière de 
T ri vaux, à Meudon. 

Delapsrtdc 
Roger Hagnauer. 
son époux, 

M. et M 1 * Even, 
ses frère et befle-sceur. 

Les anciens et anciennes de la Maison 
d’enfants de Sèvres, 

Ses amis. 

(Lire en page 8.1 

Anniversaires 

- Souvenons-nous ensemble de 

Bernard GUY ON. 

mort ii y a dix ans. 

La messe sera célébrée pour lui le 
8 novembre 1985, à 18 h 30. â Sair.t- 
Léoc (métro La Motie-Picquet) . 
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BRETAGNE 


RENNES — Après bientôt un an 
de services, l’Association Télémati- 
qoe de l’Ouest (ATO), qui a lancé à 
ntre expérimental la promèrc ban- 
que de données grand public acccaü- 
ne par Minitel, fait ses comptes. 

Avec nne moyenne de quatre 
mille appels par jour et cent maga- 
zines diffusés, qui vont «te la météo 
aux petites annonces en passant par 
les jeux, le bilan est positif pour ce 
qui est de l'impact prés du publie. 
Les jeux arrivait largement ai tête, 
suivis de la météo, des magazines 
d’actualité, des petites a nn o nc es et 
du rock. An plan financier, l’affaire 
s'équilibre sacs plus. 


permettra de diminuer de 25 % le 
coût de Peau chaude sanitaire pen- 
dant sept mens de Tannée^ a précisé 
M. Henry Wolf (UDF), maire de 
Mention, en présentant la nouvelle 
installation qui remplace celle fu- 
sant appel uniquement au fuel. 
Cette réduction d’un quart des fac- 
tures d*ean chaude sera possible par 
futOisation de râectridté entre le 
l w avril et le 31 octobre, période de 
bas tarifs. Le charbon sera réservé 
au chauffage. 


Après la phase e xpérim ent a le, des 
né goc ia tions sont en cours entre les 
partenaires pour la poursuite de 
rasaoctatkm. 


Après s’être félicité de cette 
« première », M. Michel Giraud, 
présidait du conseil régional dite- 
de-France, a mis Faccentsur l’action 
de la région en matière d’économies 
d’énergie et de mise en valeur des 
ressources locales, notamment la 
géothermie, le solaire et la biomasse. 
A propos de cette dernière, 
ML Michel Giraud a rappelé que les 
trois quarts de la superficie de lHe- 
de-France sont constitués d’espaces 
agricoles et de forêts. 


200 OOO cartes 
à mémoire 


C’est an premier trimestre 
1986, h Rennes et «s Ilie- 
et-VBaiDe, qae les 200 000 pve- 
■Ht n carte s & m ém oi r e , les 
femmes cartes à puce, vont 
être proposées an grand pnbfic 
par le GIE carte bancaire, qui 
regroupe la majorité des 


le système 
des cartes à mémoire sera 
étendu i tarte la Bfceta^e pris 
as autres régions françaises. 
Le prix de Fabonueamat n’a pas 
encore été renfla public. On sait 
par entre gne BeB a reçu com- 
mande de 12 mOfious de cartes 
d*ldà!afm 1988L 


Un marché de 900 mflfions 
de francs qri sent toutefois à 
partager arec d'autres firmes 
(PUKps par exmnple) qri fabri- 
queront «Mes aussi des cartes, 
les tonriuaax et des écrans de 
contrôle. 


NANTERRE - Vétustes et mal- 
menés par le passage quotidien de 
quinze mille véhicules, les ponts de 
Billancourt, dans les Hauts- 
de-Seine, vont devoir être recons- 
truits. Estimés à 276 millions de 
francs, les travaux seront financés 
par le conseil général de ce départe- 
ment et la région De-de-France. La 
pr emi ère phase des travaux durera 
deux ans et demi. Parallèlement à 
cette reconstruction, seront réalisés 
phuiems ensembles d’habitation et 
commerces rtn« les quartiers qui 
jouxtent les ponts, à Issy- 
les-Moulineaux et à Boulogne- 
BfllancourL 


MANDRES-LES-ROSES - 
M- Philippe Bigot, architecte en 
chef des batiments civils et palais 
nationaux, nous demande de préci- 
ser qu*a a eu rentière respon sa bilité 
de la rénovation de la Ferme de 
Monsieur, à Mandres-Ieft-Roses, qui 
abrite L’hôtel de ville de oette com- 
mune du Val-de-Marne (le Monde 
du 27 septembre). 


LE DÉSENCLAVEMENT ROUTIER DE L'AUVERGNE 


Clermont-Bourges dans quatre ans 



Le déseadavement de aermont-Ferrawf confine. 
Après le raccordement à Lyon par autoroute, qoi est de- 
vant effectif à la fm (ta mois de mars dentier, les grands 
travanx de PA 71, appelée à refier la capitale auvergnate à 
Paris via Bourges et Orléans, ont cet été sur les 

tronçons Montraara al t-G auront (35 km) et Gasnat- 
Qermont-Ferraad (32 km). 

Cet ensemble sera ouvert an mflkn de 1987. ÜB an 
pins tard, le rrian s'allongera de 44 km an nord, jasquft 
VaDon-en-SaBy. 

La mise en service des 69 km restant josqn’à 
Bourges doit être effective ai 1999, an moment même oà 
sera achevé le tronçon ouvert an nord à partir d'Orléans. 

Le coût des 180 km dn tracé Oermont-Bowges est 
estimé à 3 mOfianb de francs. 


soixante personnes. Ses produits — 
des pains de- campagne cuits au feu 
de bois et des pâtisseries tradition- 
nelles - sont distribués de Toulouse 

à Montpellier. 


M. Sëguy est en passe de réaliser 
un coup pins surpren ant :.fl a des 
« torches » an lapon et aux Etats- 
Un». Dans le cadre d’une opé rati on 
d’exportation de ragro-alîmentaire 
français dans ce dernier pays, c’est 
son stand qui a obtenu le meilleur 
succès, avec notamment an . gâteau 
aux non conditionné dans un coffret 
en beâs.. Depuis, les contacts saut 
tout à fait prometteurs. Les Améri- 
cains apprécient, explique 
M. Ségny, une fabrication qui ne 
connaît pas d'équivalent chez eux. 


Pour la première fois, les archives 
privées du mande industriel serrait 
collectées auprès des entr ep ri ses, 
des syndicats, rts association», eu 
même temps que seront rassemblés 
les archives d’architecture et des 
paysages, des {dans de bâtiments, de 
machines, de courécs~ 


Les témoignages oraux de tous 
ceux qui auront participé â nu projet 
industriel seront sollicités. 


Ces ar c hi ves seront destinées an 
grand pabCc et non plus aux seuls 
archivistes. Le centre aura une voca- 
tion pédagogique ; Q devra promou- 
voir la .recherche sur les techniques 
d'archivage et former de nouveaux 
spécialistes, en particulier dans les 
entreprises. 


TARN 


LILLE 


Les habits du TGV 


A Mazamet, les industriels du 
♦CTTîifr travaillent, avec les .cher-., 
chcnra de l'Institut textile français, 
sur l'amélioration de leur matériel. 
Ils ont aussi diversifié knraiahzka? 
tiens. Le tissu industriel d’abord : les 
établissements Mofimé et Lasborrts 
habillent le TGV et l'entreprise 
Thierry couvre les sièges des voi- 
tures Peugeot et Volks w agen. Pour 
le tissu. d*hab iHement Os recherchent 
le haut de gamme : les pulls tricotés 
sur commande pour les stars et les 
draps dam lesquels seront taillées 
les ooflections de Kenzo, G*«din ou 

Castdbajac. 


Un carnet de santé 
du salarié 


- La CFDT a mis au point dans le 
Nord-Pas-de-Calais, avec le 
concours du Comité régional de pro- 
motion de la santé, un «carnet 
d'exposition aux risques profession- 
nels ». n s'agît en quelque sorte d'un 
«carnet de santé du salarié» lui 
permettant de réunir en un seul 
document «personnel et confiden- 
tiel » un ntnTtmiwit rt renseigne- 
ments concernant sa vie profession- 
nelle, sa santé, scs conditions de 
travail : horaires, risques principaux, 
produits manipulé», etc. 


Les Mazamétams ont le tricot 
dans la peau. Cette ville de la Mon- 
tagne noire, qm a longtemps 
le record, de France de la note de 
téléphone — relations économiques 
avec l’Australie obligent, — veut 
continuer à faire parier d'elle. 


Dans un premier temps, trois 
mille de ces carnets sont distribués 
dans trois entreprises : Boussois, 
Conté (SAMER.) et CDF Chimie. 


PAYS DE LA LOUE 


NORD -PAS-DE-CALAIS 


ILE-DE-FRANCE 




Chauffage à moindre prix 


Après Vandœuvre, en Meurthc- 
et-Mosdk, et Vénuricux, dans k 
Rhôsse, les vingt et un miBc habi- 
tants d'un grand ensemble rt Meu- 
doo, dans ks Hauts-de-Seine, vont, i 
leur tour, bénéficier d’un système 
plus économique de production 
d’eau chaude qui va réduire sensi- 
blement le coOt de celle-ci. 


METZ 

une vitrine pour Varier 


Dans la construction de logements 
collectifs ou de maisons indivi- 
duelles, l’utilisation de Tader per- 
met, selon Acier-Logement, des 
gains de productivité po u v ant attem- 
dre 30 %, voire 40%, et aussi une 
organisation très rationnelle des 
chantiers. 


Usiner aux promoteurs publics ou 
privés, en passant par des archi- 
tectes, des industriels et des sociétés 
d ingénierie. 


ROUBAIX 


les archives du travail 


LA ROCHE-SUR-YON. - La 
société Privât Rodde, une entreprise 
de marbrerie funéraire de Vendée,' 
propose aux mairies de ce départe- 
ment des cimetières « dis en main 
et en état de mardis » composés de 

séries de caveaux préfabriqués en 
béton. 


MHM^YRÉNÉES 


Le recours à deux sources, râec- 
tricité et k charbon, pour faire fonc- 
tionner la cha u dière de ce grand 
ensemble de huit mille logements 
(dont cinq mUk logements sociaux) 


L’association Acier-Logement 
s’est fixé pour otyectif rt promou- 
voir rutilisation de facîer dans la 
construction. Parmi ses projets, eüe 
vient d’émettre l’idée de construire 
en Lorraine une « Vfflacdcr -, vérita- 
ble vitrine technologique, comme 
l’est « Villabois », un hameau 
d'Aquitaine vantant Les mérites du 
bais. La commune de HûouriQe, en 
Moselle, a déjà déposé sa candida- 
ture pour l'implantation de VQkr 
cier. 


L’acier doit toutefois se débarras- 
sa- d’une image de marque tenue 
par l'incendie du CES-PailleroiL Les 
deux principaux reproches (corro- 
sion et manque de résistance an feu) 
ne soit plus justifiés aujourd’hui, 
affirme l'association. 


Le boulanger de Coupiac 


Le Centre interrégional 
d'archives du monde du travail sera 
installé à Roubaix dan» im rfrat«m 
d’industrie du dix-neuvième siècle, 
les antiennes urines Motte-BossuL 


Créée k 26 septembre 1984 à 
Hnitiative des ministères de Pari»- 
msme et du redéploiement indus- 
triel, l'association Acier-L 
regroupe l'ensemble des 


Dans un Sud-Aveyron en diffi- 
culté, la situation de Coupiac est 
particulière. Ce village compte plus 
rt salariés qui travaillent dans ses 
entreprises que d'habitants qui 
demeurent dans leur maison. 


de la filière construction : des 
groupes sidérurgiques SacOor et 


A cflté d’une lubrique de meubla 
et (Tune charcuterie, une boulange- 
rie artisanale a pris une tout antre 
dimension. AujonrHd’hni, l’entre- 
prise de M. Séguy emploie quelque 


Pour cette réhabilitation, un 
concours restre int sur esquisse a été 
organisé par la municipalité et k 
ministère de la culture. Six équipes 
d’architectes ont été consultées 
(ACT Architecture, Architecture 
Studio, F AREA, A3 Atelier d’archi- 
tecture, Mrs Barda, Dowd et Stan- 
ton, Espace construit) et iè juty a 
étudié leurs propositions k. 3 sep- 
tembre dernier. Le lauréat doit être 
désigné incessamment par k minis- 
tre de la culture. 


Depuis cinq ans, trois cimetières 
ont été équipés de ces «lotisse- 
ments » d’un genre nouveau, à 
L’Aîgufflon-sur-Mer, aux Lucs- 
sur-Bonlc®nc et à La Faute-aor-Mcr. 
trois communes de Vendée. 


Four M. Laide Rodde, k diri- 
geant de k société (seize salariés 
dont six dans une succursale de tail- 
leurs de pierre), k fait de poser les 
caveaux par-tranches sur des rails 
coulés sur place permet « un gain de 
temps dune économie pour & citent 
de Tordre de 800 à 1400F par 
caveau». De plus, ajoute-t-il, - le 
terrain est à cette occasion assaini 
par des drains qui sont reliés au 
tout-à-Tégout ». 


ENTRE AUDE ET ARIEGE 


Escouloubre comme renouveau 


L ’IDÉE est née en marchant. 
Peut-être entre ks pics de 
Madr&s et dn Bornard- 
Sanvage, là-haut sur cette montagne 
â vaches, lien d'estives et rt randon- 
nées pour touristes sportifs et un 
brin écolos. Le miel en tubes, 
comme k lait, faeüe à transporter. 
Ce miel, qu’une poignée d'apicul- 
teurs tente de valoriser sous k label 
« miel rt montagne », fait déjà un 
succès chez la commerçants du 
pays. Une coopérative de production 
est à l’étude su village o'Escoulou- 

brc. 

Sur ces terres entre Aude et 
Ariège, naguère résignées au déchu, 
la statistique ne connaît pas ks mil- 
liers. Neuf éleveurs de bovins, des 
bêtes à viande, s'accrochaient hier, 
encore sur les pentes «TEscauloubre, 
de Roquefart-de-Sault et du Bous- 
quet. Trois villages. A peine 
250 habitants en tout. La enfawm 
du pays étaient partis à la ville, qui à 
Toulouse, qui à Carcassonne, qui & 
Paris. 

Du retour, fis en rêvaient. En 
1979, à quelques-uns, fis c ré aien t 
l’association MADRES (Mouve- 
ment d'action et rt défense rural, 
écologique et sportif), du nom de 
leur montagne. Premier objectif : 
protéger le massif. Les trois com- 
mîmes mettaient bientôt au point 
une zone d’ermroimcznent protégé. 

Mais ces jeunes gens frottés aux réa- 
Ktés écono mi ques, militants, cer- 
tains d’entre eux tout au moins, du 
mouvement associatif, ne souhai- 


taient pas faire dans 1a mise en 
conserve. Pas d’écomusée, mais une 
m ontag n e renouant avec des acti- 
vités agricoles et artisanales moder- 
nisées. 


Premier problème, le foncier. 
Morcellement des tenus, proprié- 
taires i n tr o uvables. Une Association 
foncière pa storale est gr éée. La com- 
mune tfEscoukrabrc joue k jeu. 
130 hectares, loués à cent quatre- 
vingts propriétaires, sont aménagés 
pour ks besoins de l'élevage. A cela 
s'ajoutent 300 hectares rt commu- 
naux, que la mairie loue pour un 
franc symbolique as groupement 
pastoral du village. 


tcurs ou fromagera de la montagne, 
unissait leurs efforts. L’entreprise 
après un démarrage difficile, en 
dépit de l'aide d*EDF qui a loué des 
locaux, commence aujourd’hui à 
décoller. 


«Tourisme doux b 


Naïf nouveaux agriculteurs se 
sont installés sur ks trois villages. 
Une société civile agricole a même 
permis à deux bergers, dûment 
diptômés, de constituer un troupeau 
de moutons tout & fait rentable. Un 
troisième berger est en train de s'ins- 
taller. Certes, rien n'est acquis, et 
restau les difficultés de vendre ks 
bêtes que Ton va élever. 

Pourtant ks pionniers ne baissent 
pas les bras. Les produits de la mon- 
tagne peuvent être vendus, trans- 
formés, au sein d'une structure 
appropriée. Ua ÛŒ (groupement 
d’intérêt économique) voit donc k 
jour. Onze producteurs, viticulteurs 
rt la basse vallée rt l'Aude, apictô- 


L’assocmtion MADRES, qui a 
remué ciel et terre pour convaincre 
ks héritants, pour gagner des sou- 
tier» auprès des âus (conseiller 
général et député), n'est peut-être 
pas prophète en soi pays, mais eDe a 
réveillé ks ardeurs et lancé k mou- 
vement. Son animateur, rhomme- 
crchestre du dispositif, salarié à 
plein temps, monte peu & peu son 
élevage. Une étude est en cours pour 
relancer ks scieries communales qui 
founmouf . bientôt en bois d’œuvre 
les artisans rt la région. 

Cet hiver, ks fondeurs trouveront 
trente-huit places dans les gîta 
d’Escouioubre et du Bousquet. 
Pistes balisées jusqu'à 
1 600 mètres : au-delà, ban jour ks 
grands espaces. « Nous voulons un 
tourisme doux et maîtrisé », expli- 
que l’animateur de MADRES. 

Les « mémés » d’Escouioubre 
font désormais la causette sur le pas 
rt la. nouvelle épicerie. Une jeune 
femme médecin consulte deux fois 
par semaine dans un cabinet mis à 
dis pos iti on par la mairie. Mais, sur- 
tout. sept rejetons du village fré- 
quentent cette année réoole de 
Roquefort-de-SaulL Six élèves de 
pins. L'espoir ! 

GÉRARD VALLÈS. 


AUX BAUX-DE-PROVENCE 


Louis Jou, l'imprimeur 


L E musée de la Fondation 
Louis-Jou a été ouvert au 
public dans l'hôtel Jean- 
de-Brion, aux Baux-de P ro vence. 
Cette réalisation, qui a demandé 
plus de vingt ans d'efforts au 
conseil d'administration de la fon- 
dstion que préskie M. André Mao- 
dùa, a bénéficié de subventions 
des coHeccivités locales, des 
Monuments historiques et dm 
Musées de Franco, qui ont contri- 
bué à la restauration rt cet hôtel 
du XV* siècle. 

Le musée vaut être un hom- 
mage au travaâ de Louk Jou, 
peintre, graveur, imprimeur, 
e architecte du Bvre», comme la 
nommait son «mi André Stnnrha, 
qui, sa vie durant, perpétua un 
idéal de perfecti o n humaniste, 
réunissant en lui des qualités et 
des talents, résultat jadis dm 
effor ts et du savoir-faire conju- 
gués d'artistes et d’artisans Qui 
se partageaient les travaux néces- 
saires à la création d’un livra 
d'heuri» ou d'un incunable. 

Loua Jou (1882-1960), cata- 
lan d'origine, compagnon de 
bohème rt Carco. Apollinaire et 
Picasso, reprit dans son ata fier 
des Baux tous le* gestes de 
l'imprimeur : création de carac- 
tères, ornamentation; - gravures 
sur- bois, eaux-fortes, lettrines, 
portraits, mbs en page, tirage, et 
parfois reBwe. U travaillait sur -rts 
papiers exceptionnels qu’il choi- 
sissait avec un acàti jaloux et tirait 
sas feras sur des pressas à bras. 



PRÉFACE CCAM3RÉ SUARÈS 

m JOU ^ K35VIEL- ÉDITEURS ■ « 
j.QUAiAa&nasSi* 

«I MIIIJ •* . 


Les chefs-cT ouvre de Jou tant . 
la joie des bibliophiles. On peut 
désormais ks voir dans le musée 
de la Fondation : depuis l'édition 
. originale des Essais de Montai- 
gne, q u 'Albert Thlbauder lui- 
. confié en 1836, jusqu’aux oeuvres 
de Mark Mauron, an passant par 
k Psyché de La Fontaine,' les 
Oraisons funèbres de Bossuet ks 
Sonnets rt. Ronsard, ou rt nom- 
bréuses couvres d'André Suarfis. 

Las couvres rt Jou ne sont pas. 
ks seules i être présentées. La 
musée propose en fait une prome- 
nade fi travers cinq cents ans rt 


r histoire de l'imprimerie, dont 
quelques chefs-d’œuvre : gra- 
vures rt Dürer. eaux-fortes .de 
Rembrandt et de Goya, incuna- 
bles (antérieurs à 1500) et post- 
incunables réunissant Christophe 
Plantin, imprimeur français établi 
fi Anvers, et Simon Vostre. ' 

«Ce n'est pas par hasard si 
Jou voisine avec eux , dit 
M. André MaccWa, président de 
ta Fondation. Jou est k damier 
humaniste de ta Renaissance, par 
sa passion rt la via, son labeur, 
sa culture, son raffinement et sa 
fantaisie. Oe plus, avec la 
demeure Qu'M a restaurée et par 
les fivres qu'il a -rassemblés, 3 
nous a permis d'ajouter au patri- 
moine français un musée qui lui 
aurait manqué. » Le visiteur peut 
cTaPJeurs se procurer, dans la 
boutique de l'imprimeur, les 
textes que l'atelier Louis Jou 
continue fi imprimer avec les 
caractères qu'a a créés. 

Pour ta conseil tf adm in i s tra ti on 
de la Fondation, la prochaine 

étape consistera fi achever l'amé- 
nagement du premier étage rt 
rhfltel Jean-de-Brion pour y pré- 
senter les quelque cent soixante 
eaux-fortes rt Goya que Jou pos- 
sédait. Un trésor comparable fi 
celui du musée du Prado. 

JEAN CONTRUCCI. 


(*) Musée, rt la Fondation 
Louis- Jou, hôtel Jean-de-Brion, 
13520 Les Baux-do- Provence. 
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^ REPERES 


Etain : prolongation de la fermeture 
du marché à Londres 

Le marché de i’ étain restera dos au moins jusqu'au lundi 
1 1 novembre, a-t-on annoncé la 1* novembre è la Bourse des 
métaux de Londres (London Métal Exchange - LME). Alors que la 
cotation du métal blanc avait été suspendue le jeudi 24 octobre, 
cette prolongation a pour but d'éviter un effondrement du cours 
(lire page 15 notre point hebdomadaire sur l'évolution das madères 
premières). Des propositions ont <f ailleurs été soumises, vendredi, 
au LME par les banques concernées qui s'étaient réunies, jeudi soir, 
sous les auspices de la Banque d'Angleterre, soudeuse du prestige 
de ta City. Pour sa part, suite à une demande du gouvernement 
britannique, le Conseil international de l'étain — Tm Coundl- — a 
décidé d'avancer du mardi 12 au mercredi 6 novembre la reprise de 
ses discussions. Toutefois, inquiète du « chaos », la société 
canadienne Cominco (mines) a suspendu ses transactions au LME 
sur le cuivre et le plomb. Par aiHeurs, (a firme AustraHan Mining and 
Smelting (Europe) a baissé son prix de vente pour le zinc de 730 à 
670 dollars la tonne. 


dessous de 2 % par an 


Prix : en 
en RFA 

Les prix de détail ouest-allemands ont augmenté de 1,8 % fin 
octobre 1985 par rapport à la fin octobre 1984, a annoncé, le 
1 er novembre, l'Office fédéral des statistiques. Il s'agit d’un 
nouveau ralentissement de la hausse des prix en République 
fédérale, puisque de septembre 1984 à sept em br e 1985, le taux 
d'inflation était de 2,4 %. D'octobre 1984 à octobre 1985, les prix 
alimentaires ont baissé de 0,3 %, tandis que les prix des services 
augmentaient de 2,4 %, les loyers de 2.5 % et les produits 
industriels de 1,7 %. - (AFP .) 


AUX ÉTATS-UNIS 


LES COMITÉS DE BASSIN D’EMPLOI ONT OUATEE ANS 

Un consensus qui dérange 


Synthétiser un travail do 
fourmis : tel ôtait l'objectif des 
premières rencontres 
nationales des comités de 
bassin d'emploi (CBE), 
organisées les 25 et 
26 octobre à Paris par leur 
comité de liaison, que préside 
M. Jacques Badet député, 
maire de Saint-Chamond 
(Loire). 

Les comités de bassin d’emploi, 
trois cents en France, ont leur 
version actuelle quatre années 
d’expérience. Certaines initiatives 
locales sont en effet antérieures à 
l’officialisation et à la promotion 
voulue en septembre 1981 par 
M. Pierre Mauroy, alors premier 
ministre. Qu’est-ce qu’un bassin 
d’emploi? un lieu géographique 
composé d’une ou plusieurs com- 
munes dans lequel s'expriment des 
solidarités socio-économiques. 
Quant au comité, c’est d’abord un 
consensus qui dérange. 

En effet, le CBE est obligatoire- 
ment triparti te : élus, représentants 
du patronat, représentants des syn- 
dicats de salaries. Selon les endroits. 


Le dérapage vers le protectionnisme 


(Suite de la première page. ) 

Puisqu’un dollar trop cher 
concourt au déficit commercial 
national, Washington accepte, 
désormais, d’intervenir au côté 
des banques centrales japonaise, 
allemande, française et britanni- 
que pour en briser l’envolée. 

Animé des mêmes raisons — 
séduire les capitales du sud du 
Rio Grande et peut-être créer de. 
nouveaux flux commerciaux favo- 
rables aux vestes américaines, — 
M. Baker, le secrétaire au Trésor, 
improvise un nouveau plan de 
financement du tiers-monde qui 
tourne lui aussi le dos aux thèses 
traditionnelles américaines. Ces 
initiatives tardives laissent à l’évi- 
dence le Congrès sceptique. La 
majorité de ses membres, à 
l'écoute du patronat et des syndi- 
cats. est de plus en plus convain- 
cue que Tunique moyen de sauver 
du désastre l’industrie américaine 
et l’emploi est de se défendre 
enfin fermement contre Je déferle- 
ment des produits étrangers. 

Des < pratiques déloyales » 

L’administration, pour sa part, 
explique depuis des mois que le 
moyen le plus sûr d’assainir les 
échanges internationaux est 
d’engager un nouveau cycle de 
négociations commerciales multi- 
latérales (NCM) dans le cadre 
du GATT. Ce serait l’occasion, 
explique-t-elle, de revoir des 
règles qui laissent trop ia place 
ouverte aux « pratiques 
déloyales » dont pâtit le com- 
merce américain, et surtout de 
libéraliser les échanges de ser- 
vices, point fort de l’économie 
nationale. En dépit des réticences 
des Français, qui savent que ce 
serait l’occasion de nouveanx 
coups de boutoir pour porter 
atteinte à la politique agricole 
commune, les Européens se sont 
ralliés à ce projet de nouveau 
cycle avec l'idée qu’il pourrait 
effectivement contribuer à calmer 
les esprits outre- Atlantique. 

Quelques pays en voie de déve- 
loppement, conduits par le Brésil 
et par l'Inde, demeurent en revan- 
che très réservés, estimant que, 
avant d’ouvrir une négociation, il 
conviendrait que les Etats-Unis 
tiennent leurs engagements 
passés. Ils font aussi valoir qu'ils 
n'ont aucune raison, pour les 
beaux yeux du Congrès, de laisser 
les multinationales américaines 
prendre ls place et écraser leurs 
industries de services tout juste 
naissantes. Depuis l'été, le conflit 
se déroule au niveau de la procé- 
dure. 

Etrange jeu feutré aux rites 
byzantins où la Communauté joue 
avec passablement d'efficacité le 
rôle de conciliateur. Les Améri- 
cains à Genève cherchent à impo- 
ser plutôt qu'à persuader, char- 
geant délibérément la- barque 


d’une négociation que leurs inter- 
locuteurs du tiers-monde trouvent 
pourtant déjà trop lourde. Ne 
viennent-ils pas de demander que 
les NCM, outre les services, trai- 
tent des obstacles aux investisse- 
ments! Un domaine dont il est 
effectivement difficile de préten- 
dre qu'il relève des compé t ences 
du GATT. 

A un double titre 

* Ils veulent l'épreuve de 
force ». commente un négociateur 
européen. De fait, la prochaine 
session des «parties contrac- 
tantes», l’instance suprême du 
GATT, fin novembre, peut être 
l’occasion d’un sérieux affronte- 
ment. Sur le plan bilatéral, la 
Maison Blanche pratique la 
politique-spectacle, ce qni ne 
porte pas à conséquence, mais, 
phénomène plus inquiétant, donne 
de plus en plus de gages d’in tangi- 
bilité au Congrès. 

Le relèvement brutal des droits 
de douane que vient de décider 
Washington sur les importations 
de pâtes alimentaires euro- 
péennes, c’est-à-dire italiennes, 
est grave à un double titre. Les 
Etats-Unis, dans cette affaire, 
pour donner satisfaction à quel- 
ques intérêts californiens, s’en 
prennent aux préférences que la 
Communauté accorde à ses parte- 
naires méditerranéens : le Maroc, 
la Tunisie, Israël... Or non seule- 
ment les accords conclus avec ces 
pays sont conformes au GATT, 
ro»ls leur objet — M. De Clerq, le 
commissaire européen chargé des 
relations extérieures, l’a rappelé 
vendredi 1 er novembre — est de 
contribuer à la stabilité économi- 
que et politique de partenaires 
fragiles. Un objectif que 
Washington est supposé partager. 

En outre, les ministres des 
affaires étrangères des Dix 
avaient proclamé tout récemment 
leur souci de faire effort pour 
régler à l’amiable le différend : Os 
étaient prêts, et ils l’avaient 
annoncé, à faire de nouvelles 
concessions. L’administration 
américaine a néanmoins, délibéré- 
ment, rompu le dialogue. 

Sur le plan agricole, le prési- 
dent Reagan a annoncé solennel- 
lement son intention d'attaquer 
devant le GATT la politique de 
subventions que pratique la Com- 
munauté pour exporter ses 
céréales. Les démarches offi- 
cielles n’ont pas encore été faites. 
Toutefois, sur le terrain, les Amé- 
ricains, vendant à des prix de 
dumping, ravissent les marchés 
algérien et égyptien traditionnel- 
lement tenus par les Européens. 

Le temps des escarmouches est 
dépassé. La guerre commerciale 
agricole, que les deux parties 
avaient su éviter en 1983, et dont 
les Soviétiques sont les principaux 


bénéficiaires, est pratiquement 
engagée. Personne, c'est préoccu- 
pant, ne parle aujourd’hui de 
négocier. 

Sur un autre terrain, celui des 
exportations d’acier, les Dix et les 
Etats-Unis viennent, certes, de 
parvenir à un arrangement qui 
permettra à la Communauté de 
maintenir à leur niveau actuel ses 
livraisons outrc-Atlantique. C’est 
une garantie non négligeable, 
mais il faut bien constater que cet 
arrangement est sensiblement 
plus protectionniste que le précé- 
dent conclu en 1982, puisque c’est 
désormais la totalité des exporta- 
tions européennes de produits 
sidérurgiques, et non pas seule- 
ment, comme alors, dix produits, 
qui sont visées. 

Quelle sera la prochaine étape, 
le prochain incident ? Sur le fond 
des choses, l’opinion du président 
Reagan n’a certainement pas 
changé. Il reste & savoir s'il est 
capable de ne pas se laisser débor- 
der par un Congrès définitive- 
ment saisi par la tentation protec- 
tionniste. 

PHILIPPE LEMAITRE. 

LE CHOMAGE 

EST RESTÉ STATIONNAI^ 
EN OCTOBRE 

Le chômage aux Etats-Unis est 
resté stationnaire en octobre, à 7, 1 % 
de la population active, a annoncé le 
département du travail. 11 y avait le 
mois dernier 8.3 millions de chô- 
meurs aux Etats-Unis; le nombre 
d’emplois civils a atteint un nouveau 
record à 107,9 millions, soit nzte 
hausse de 325000 par rapport à sep- 
tembre. L’industrie a enregistré une 
augmentation de 60000 emplois ; 
cependant, malgré ce gain, le nom- 
bre d’emplois est encore de 
270000 inférieur à son niveau de 
janvier 1985. En revanche, le sec- 
teur des services a créé 
324000 emplois. 

Malgré un très léger déclin, le 
chômage des Noirs (15 %) reste 
plus du double de celui des Blancs 
(6,1 %). Le nombre des jeunes sans 
emploi a fortement progressé le mois 
dernier, à 20,1 % contre 17,8 % le 
mois dernier. Par contre, seulement 
6,4 % de femmes sont sans emploi, 
contre 6,8 % en septembre. 

• Faible progression de Pimiice 
composite en septembre. - La fai- 
ble progression de l'indice composite 
des principaux indicateurs économi- 
ques en septembre (0,1 %) pourrait 
confirmer que T économie améri- 
caine croît désormais & un rythme 
ralenti. En effet, l’indicateur, censé 
préfigurer la conjoncture à court et 
à moyen terme, a été positif pour le 
cinquième mois consécutif. De plus, 
l'annonce de septembre a été accom- 
pagnée par la révision de l’indica- 
teur d’août, à 0,9 % contre 0,7 % an- 
noncé précédemment. En moyenne, 

T indicateur a progressé de 0,4 % par 
mois depuis le début de l’année. 


qui 

l’administration vient jouer au qua- 
trième mousquetaire. Réunir au 
plan local des acteurs aussi dispa- 
rates n'est pas aisé : certains CBE 
ont éclaté sous le poids de la langue 
de bois qu'affectionnent les organi- 
sations. D'autres ont tenu le coup, 
passé le cap de la méfiance des pro- 
fessionnels vis-à-vis des politiques, 
de l’opposition patronat-syndicats, 
des rivalités intersyndicales et par- 
fois aussi des combats politiciens. 

A l’origine, les CBE ont voulu 
agir pour l’emploi immédiat, tant la 
crise est profonde dans les - pays » : 
mais, devant l’ampleur de la tache, 
le nombre de licenciements ou sup- 
pressions d’emplois important lié à 
ce qu’on appelle pudiquement, les 
restructurations, les comités locaux 
ont vite été dépassés, comme l’a Tait 
remarquer M. Paul JargoL, mai n e de 
Crolles (Isère). L’analyse politique 
globale reprenait alors ses droits ; le 
consensus devenait impassible. 
Aussi les CBE ont-ils commencé à 
travailler sur Tenvironnemeat de 
remploi, ce qui fait que. dans un 
bassin, des patrons ne trouvent pas 
les qualifications souhaitées; qu'à 
certaines qualifications ne corres- 
pondent aucun emploi et que des 
jeunes créateurs ne disposent pas 
des relais administratifs ou ban- 
caires. 

Plus simplement encore, les 
acteurs économiques locaux ont éta- 
bli un diagnostic, créé ici ou là, 
comme à Rouen, des observatoires 
locaux de l'emploi. L'aide directe 
aux entreprises n’est pas exclue, 
mais les patrons n'aiment guère ce 
type d’ingérence. Toutefois. 
M. Michel Delebarre, ministre du 
travail, de l’emploi et de la forma- 
tion professionnelle, a remarqué 
que, pour les entreprises en diffi- 
culté, « un tour de table prudent 
peut amener des solutions là où 
toute analyse classique n'en appor- 
tait pas ». 

100 000 entreprises nouvelles 
en 1985 

Avec la formation, qui. on l’aura 
compris, est le débouché majeur des 
travaux des CBE (les communes, a- 
I-on dit au cours de ces rencontres, 
après T urbanisme, les services, 
l’emploi, commencent aussi à se sou- 
cier de la formation), d’autres 
comités, au vu du diagnostic porté, 
axent leurs travaux sur une filière de 
production : les PME du bâtiment 
dans le CBE de Dreux, le cuir à Mil- 
lau, le bois & Champagnole, les 
fruits et légumes à Cavaillon. 

Concours pour la création d’entre- 
prises, comme à Aurillac, ateliers- 
relais, pépinières ou nurseries ici ou 
là. essaimages (quand une grande 
entreprise favorise {'exploitation 
d’un procédé, d'un brevet, par une 
petite équipe), introduction de tech- 
nologies de pointe dans les plus 
petites unités : ce travail de fourmis, 
qui se traduit par cinq créations 
d’emploi ici, quinze là ou encore 
trois ailleurs, est dans l’esprit des 
optimistes le tissu sur lequel se gref- 
feront les autres emplois demain. La 
soif d’entreprendre n’a jamais été 
aussi grande. Selon M. Jean Gatel, 
secrétaire d’Etat à l'économie 
sociale. 88 000 entreprises de tous 
types (classique, coopérative, asso- 
ciation) ont été créées en 1984; il 
devrait y en avoir plus de 1 00 000 en 
1985. Même si les disparitions sont 
nombreuses, s’agissant le plus sou- 
vent de commerces et de services, le 
fait n’en est pas moins là. 


Frustrés 


opposé à une consultation. Mais ni 
l’un ni l'autre n’ont dit formellement 
oui 

La reconnaissance du rôle des 
CBc est difficile aussi, car Os n’ont 
pas toujours un pouvoir de réalisa- 
tion. ns interviennent en amont, ils 
mettent en contact les acteurs. Us 
découvrent les gisements, puis, le 
plus souvenu passent le relais aux 
réseaux plus anciens, charges, eux, 
de mettre en place des actions de 
formation, des montages financiers. 
Etre l 'éveil leur, le catalyseur, c’est 
bien, mais faire élever ses enfants 
par les autres, c’est frustrant. D’où 
la tentation de certains CBE d'avoir 
une intervention directe qui les fera 
reconnaître notamment par le public 
et les médias. 

La tentation est d'autant plus 
grande que. comme l’a dit M. Roger 
Luquet, maire de Bourbon-Lancy, 
président du CBE du C haro lais. 
« Le rôle des CBE est de prendre en 
considération ce qui apparaît 


actions et des hommes. - Je suis 
hostile à tout ce qui apparaîtrait 
comme une institutionnalisation des 
CBE ». a déclaré le ministre. C'est 
sans doute la raison pour laquelle ta 
consultation obligatoire des CBE sur 
la répartition des crédits de l’Etat ne 
paraît pas une formule appropriée. 
Mais il est un problème qui fait à la 
fois obstacle au bon fonctionnement 
des CBE et pousse à l’institutionna- 
lisation. Les salariés, la CFDT en 
tout cas. ainsi que le président du 
comité de liaison. M. Jacques Badet, 
demandent que la tâche des plus 
militants dans les CBE soit facilitée 
par des autorisations d'absence et 
des indemnisations. 

Si l’on se réjouit, comme 
M. Michel Delebarre, de voir le syn- 
dicalisme dépasser le cadre des 
avantages acquis et de 1a défense 
interne à l’entreprise par une impli- 
cation dans le développement écono- 
mique et l’intérêt général, il faut aux 
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important et n'a pas retenu l'atten- 
tion des structures en place Ces 
structures, ce sont par exemple les 
comités d’expansion économique, les 
assemblées consulaires, l'administra- 
tion. On peut dès lors s’interroger 
sur la validité de ces structures, ou 
plus sobrement constater que cer- 
tains CBE sont venus combler un 
vide géographique dans des régions 
périphériques, la où les agents des 
chefs-lieux ce s’aventurent pas. 
M. Rajaofera. chef d’entreprise, pré- 
sident du CBE de Châteaudun, a 
montré comment ce bassin dépri- 
mait, loin des - centres ». 

Libérer les syndicalistes 

Autre exemple donné par Francis 
Vergne, animateur permanent du 
CBE d’Ussel : * L'hiver, nous res- 
tons isolés, car les organismes tra- 
ditionnels d'intervention hésitent à 
se déplacer. » Il serait faux de 
conclure qu’il y a concurrence entre 
les « anciens » et les • modernes • ; 
le plus souvent, la complémentarité 
est nécessité, mais les CBE ne se 
contentent plus de relayer. Dans le 
vide laissé ou créé, ils veulent aussi 
être acteurs. 

La reconnaissance, cela se 
conquiert sur le terrain : ce fut en 
substance la réponse de M. Michel 
Delebarre. La richesse de la formule 
des CBE tient a son caractère infor- 
mel, à la diversité des situations, des 


salariés la même liberté de mouve- 
ment qu'aux patrons ou aux élus. 
Cette question dépasse, a dit encore 
M. _Michei Delebarre, le cadre des 
CBt, mais concerne l'ensemble des 
lieux de réflexion et d’action écono- 
mique où les syndicalistes sont 
engagés. Elle sera prochainement 
posée devant le Conseil national de 
la formation professionnelle. 

Le ministre, enfin, a soumis aux 
CBE des idées qu'ils pourraient 
appuyer : sous-utilisation des capa- 
cités d’apprentissage artisanal 
(50% seulement) ; mise à disposi- 
tion des PME du potentiel inutilisé 
des grandes entreprises (brevets, 
moyens de formation) ; transmission 
des offres d’emploi à l’ANPE (20 % 
seulement le sont) ; pérennisation 
des emplois occupés par les TUC 
qui remplissent ac vrais services; 
préparation de la mobilité géogra- 
phique par la mise en place de struc- 
tures d'accueil des ouvriers et des 
techniciens. 

Cette mobilité reste nécessaire, 
car, a expliqué M. Michel Dele- 
barre, • on sait que plus le niveau 
de formation est bas. plus l’espace 
social et géographique dans lequel 
évolue les jeunes demandeurs 
d'emploi est réduit », et, par voie de 
conséquence, les possibilités de trou- 
ver un travail également. Sans for- 
mation, pas question de vivre et tra- 
vailler au pays. 

JACQUES GRALL. 


Le Conseil national de ia construction 
fmt^LS^^s^StSSS propose une relance du bâtiment 

par l’incitation fiscale 


patronaux et politiques qui les ani- 
ment sentent que leur démarche est 
exemplaire: ils aimeraient qu’elle 
soit mieux reconnue de la part des 
pouvoirs publics, au plan national 
comme au plan régional. Dans la 
région Centre, le préfet met à la dis- 
position des CBE un comité de pilo- 
tage des projets composé de • pro- 
fessionnels de l'administration». 
Mais l’appréciation du rôle des CBE 
n’est pas uniforme, et certains pré- 
fets les ignorent superbement. 

Depuis maintenant trois ans. 
l’éducation nationale recommande 
aux recteurs d’intégrer ies réflexions 
des CBE dans leurs propres analyses 
pour l’adaptation de formations et 
de la cane scolaire. Forts de leur 
connaissance fine du terrain, les 
CBE souhaiteraient, comme l’a dit, 
au nom de la CFDT M. André Gou- 
zerh, président dn CBE d’Aurey, 
que les comités puissent donner leur 
avis sur les aides de l’Etat, tant pour 
la formation professionnelle que 
pour l'installation des entreprises. 
M. Michel Delebarre demandera 
aux préfets d'informer les comités ; 
M. Jacques Sallois, délégué à l'amé- 
nagement du territoire et à l’action 
régionale (DATAR), n'est pas 


Le président du Conseil national 
de la construction, M. Michel 
Pelëge, qui est aussi président de la 
Fédération nationale des promoteurs 
constructeurs, vient de présenter à 
la presse son » Projet pour l’avenir 
de la construction ». 

Après une analyse de la régres- 
sion de l’activité du bâtiment depuis 
une décennie (556 000 logements en 
1973, 290 000 en 1984), Tes auteurs 
du rapport proposent les termes 
d’une relance de deux ans. Un objec- 
tif de 330 000 logements, avec 
1 8 000 mises en chantier supplé- 
mentaires par an, une injection de 
10 milliards la première année, de 
20 milliards la seconde, apporterait 
à la branche une croissance de 7 % 
l’an. Un effort plus intense 
(33 000 logements supplémentaires 
par an, 17,5 milliards et 35 milliar ds 
de francs) conduirait à 
360 000 logements et à une crois- 
sance de 1 2 % du chiffre d’affaires. 

Conscient que l’effort de l’Etat en 
la matière est à son maximum, les 
auteurs voient dans la fiscalité le 
moyen de faire renaître une 


demande privée. Quatre dispositions 
principales sont ainsi proposées : 
déduction intégrale des intérêts des 
emprunts contractés par les acqué- 
reurs de logements neufs de 
l'assiette de l'impôt sur le revenu ; 
abrogation de la loi Quilliot, et son 
remplacement par une loi qui ren- 
drait la liberté aux loyers avec un 
bail minimal de trois ans : améliora- 
tion du taux de la déduction forfai- 
taire sur les revenus locatifs en le 
portant de 1 5 % à 30 % : suppression 
de l’impôt sur les grandes fortunes 
(IGF) ou, * à défaut, des effets per- 
vers qu’il fait subir à l'immobi- 
lier ». De plus. il conviendrait pour 
améliorer l’offre de terrains d’abro- 
ger totalement ou partiellement la 
loi Galley, celle sur les enquêtes 
publiques, celles sur les principes 
d'aménagement. Enfin, la suppres- 
sion du plafond légal de densité 
(PLD) et le démantèlement de 
l'arsenal des droits de préemp- 
tion », remplacé par un ■ droit de 
préférence » dans les zones urbaines, 
complètent le dispositif. 
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BOURSE DE PARIS 


Semaine du 28 au3t octobre 


A VEC mon agent de change, je sais phs l ucide 
yy ZM nt»l le des ües», tfDme oie 

\\ /I récente pâbCdté de fai Compagnie, ünstrëe 
par db jetme cidre as regard pénétrant, « tra n s lu cide », 
diraient rrrtw*°*- Des risques, la Bomse de Paria a 
accepté, 1 mneu, d’en prendre, ri Ton en juge par ta 
remise en selle des valeurs françaises effectuée depuis la 
na-octobve. Aiasi, an cmars de os quatre séances (le 
nrrii était dos vendredi 1" novembre), la cote a 
progressé de 2% enriron. rapdiqn vient s’ajouter «rx 
2J % engrangés la précédente sema me , portant i 21 % la 
' b cours definis le débat de Pennée. Les «je 
(f achète) ont, de nome**, la fawnr sons les 


« Je prends... » 


La nette reprise da marché français n’a dtrilcns rien 
d'exceptionnel dans no co n t e n te Internationa! caractérisé 
par na Bramement identique à Amsterdam) à Bnadks, à 
Milan, tandis que New-York, Londres et Tokyo culminent 
de record en record, Francfort et Düsseldorf cont b n a nt à 
afficher «ne insolente santé avec une hausse de 50% 
depris janvier W5 et de quelque 160 % depuis le début du 
« boom » boursier d’août 1982. Sans espérer enregistrer. 
Pâmée prochaine, an taux de croissance comparable à 
«dni de ses voûtes d’ontre-RUu (2£ % à 3 %), ta France 
taUc sur we légère reprise de la consommation des 
ménages, dont les effets commencent 1 se faire sentir sas 
pression exagérée sur m solde - ré solume n t négatif - rte 
c omm erce extérieur. 

L’INSEE s’attend 1 me croissance de la 
de 2 prias pour PensemUc de Pâmée 
1985; an mouv em ent qui devrait s'étendre 1 ramée 
prochaine, mais qte «Pores et déjà - tonte médaille & son 
revers - préoccupe les pouvoirs pabfics, inquiets à la vue 
de ce réveil de ia consommation et, donc, da crédit, 
constitue toujours me m enace latente poor rtaftahoa 
(le Monde du 1* novembre). Vaste sujet sur lequel 
M. Pierre Bérégovoy va pl a n c h er le 5 novembre prochain 
devant le Cousefl national da créât A Poccaston d'une 


réunion qnî devrait également porter snr le 
dédotaomeuMut des marchés monétaire et financier et, 
parmi fes tradkkmaefles «questions Averses» sur Je 
problème des «comptes ta xfr de ht confection - qui ont 
récemment abouti A nn cui p ati on de qndqiies cadres «le 
banque impliqués dans la «fiSëre jaune de U fausse 
facture - (le Monde tel 7 août). 

nthimiit pour Ptestaat la barre «te tribunal, les 
commentateurs se sont cramponnés cette semaine A celle 
de te corbeille pour y observer les prteopanx mouvements 
de coma. Avec «me hausse globale de pfas de 15 %, 

Marina a bien récupéré après sa chute dé ces dentiers 
jours. Syntbebbo, Damait, SGE-SB, Perrier, Colas, 
Primaeaz, Fbts Tlfa, UCB et Gcrtand (A Lyon) ont figmé 
an taMean dlinnnrnr Ofida, dont la cotation a dû être 
«réservée à la hausse » mercredi sous l’effet des 
demandes, a conclu ta séance A 180 F, après une hausse de 
11 %, pour retomber le lendemain A 164 F, au dessus en 
tout cas du prix proposé aux actionnaires lors de 
ropêratiou de maintien de cours : 160 F. 

En légère hausse lundi, la SCREG reste néanmoins 
affectée par les prévisions faisant état dTme perte de 
300 de francs environ pour l'exercice 1985, «km* 

près du tiers proviennent d'une malheureuse «ardoise» eu 
Libye. En repU de 6 %, par contre. Fromageries Bel est eu 
tête des pins fortes baisses constatées cette semaine du 
cdté des actions françaises. Un moovetueut qni est A 
rapprocher de ta chute du dollar (le bfflet vert se traitait 
officieusement A 7,9775 F jcwfi midi, le marché des 
changes étant dos), laquelle Incite les investisseurs 
nord-américains A redécouvrir les c h a rmes de lu neffle 
Europe. 

« Le développement des investissements des 
iastttutkmuels étrangers ms la France .ne sera pas 


progressif mais brutal », n’hésite pas A affirmer le 
Dr Veerfe Berfaers, directeur de la recherche internationale 
de l’organisme Tedmimetrics, dont le siège est A 
New-York. Lors «Time récente réoaton organisée snr le 
thème des «zfezms» par les COPS (voir ci-dessous), il a 
*«*in%* que, «j rrec me information adaptée pour les 
étrangers et un marché techniquement an niveau 
international nécessaire» B est possible de prévôt que la 
demande étrangère pourrait faire doubler TaxOce CAC 
(Compagnie des agents de change) en quatre ans, à elle 


Devant de telles perspectives, la place de Paris devrait 
mettre les bouchées doubles pour accélérer sa 
modernfaation. On peut regretter d'autant plus que, pour 
des raisons A ve r ses, dont certaines purement techniques, il 
est vrai, le marché à terme d'instruments financiers 
(MÀTTF) n'ait toqjours pas va le jour dans sa version 
«obligataire», initialement prévue pour le mois de 
septembre dernier, tamfis que la séance supplémentaire du 
natte, organisée autour «Tune soixantaine de valews 
françaises, a tontes les chances d’être reportée au d&ut de 
l'aimée prochaine. 

Mais tint espoir n’est pas perdu. S le marché de Paris 
u encore du nul A trouver son étan, 9 a parfois la 
satisfaction d’aider les autres à prendre leur envol. Ainsi lu 
nouvelle exp é r im entation française sur le SIDA, avec an 
peu de p réc i pitation, par trois m éd e c ins de FhÔpital 
Laënnec, n’u suscité qu'une vive polémique dans le monde 
médical — et médiatique — sans effet aucun sur les valeurs 
pharmaceutiques cotées au palais Brougniart. Par contre, 
cette information a fait monter», la Bourse de Zurich. Les 
actions du groupe chimique Sudu qui fabrique la 
cyclosporine, rimmimo-dé pressenr employé par les 
chercheurs français, ont grimpé A 9500 F (suisses, bien 
sûr), alors qn’eties se traitaient A 8750 F avant l'annonce 
de ce qui reste encore «h simple test. 

SERGE MARTI. 


Voleurs à revenu fixe 
ou indexé 


Valeurs diverses 


Pétroles 



31-1045 

Di£T. 

41/2*1973 

1590 


3440 

7*1973 

8100 

+• 

17 

10^0*1975 

98,10 

+ 

048 

PME 106% 1976 .. 

98 


tack. 

JL80* 1977 

122j65 

— 

044 

10*1978 

9840 

— 

«40 

9,80% 1978 

9745 

— 

«40 

8,80*1978 

9945 

■f 

047 

9*1979 

94,78 


tadh. 

10^0*1979 

10040 


tac*. 

12*1980 

1MV49 

+ 

046 

13,80*1980 

10643 


•43 

16,75*1981 

110,75 



16.20% 1982 

117^5 


tecta. 

16*1982 

118^0 

+ 

047 

15,75*1982 

115,79 

+ 

845 

CNE3* 

4100 

+ 

6 

CNB bq. S OOO F. . . . 

10143 

— 

•47 

CNB Paribas 5 000 F 

10245 

+ 

«4*- 

CNB Suez 5 000 F.. 

10240 

+ 

•40 

CNI5000F 

10145 


•43 



31-10-85 

Diff. 

Aeoor 

273 

+ 114 

Agence Havas 

75# 

tech. 

Appt. Gaz 

203 

- 11 

Aijomari 

815 

-35 

B*c 

470 

•f 5 

Bis 

640 

- 12 

CG IP 

767 

+ 54 

Ctnb Médhernufie . 

541 

+ 84 

Ësrilar 

1868 

+ 38 

Europe 1 

825 

- 2 

Hachette 

1378 

+ 3 

L'Air Liquide 

550 

+ 5 

L’Oréal 

2383 

+ 14 

Navigation Mixte . . . 

442 

+ 5 

Nud-est 

1054 

- 14 

Presses de la Qté ... 

1630 

-20 

Saaofï 

614 

+ 29 

S3ds Rossignol 

1313 

+ 43 



31-10415 

DifL 

Flf-Aquilaine 

192 

+ 8 

Esso 

470 

+ 37 

Exxon 

428 

- 2 

Franeanp 

344 

- 9 

Peaufina 

1042 

+ 62 

Pétroles BJP. 

8549 

- 1,70 

PrimnpnT .. 

346 

+ 28 

Raffinage 

5940 

+ 240 

Royal Datch ... 

508 

- 2 

Sogcrap 

460 

+ 3 

Total 

26580 

+ 240 


Filatures, textiles, magasins 


Métallurgie 

construction mécanique 


Banques, assurances 
sociétés tPinvesiissemenl 



31-1085 

Diff. 

Abpi 

156 

- 1645 

Avions Dassault-B. . . 

1270 

+ 90 

ChtareChâtaion .... 

5040 

- 2»70 

DeDietrich 

815 

+ 10 

FACOM 

1200 

+ 40 

Frves-LiUe 

347 

+ 18 

Fonderie (Générale) 

6040 

- «40 

Marine Wendei .... 

323 

+ 6 

Penboét 

918 

+ 43 

Peugeot SA 

389 

tecta. 

Poctain 

65 

- «45 

Pompe; 

185 

+ 5 

Sagem 

1800 

+ 50 

VaHo 

25040 

+ 540 

VaDourec 

14440 

+ 440 



31-1085 

Diff. 

Bail Équipement ... 

345 

tecta. 

Bancaire (CSe) .... 

699 

+ 9 

Cetelem .......... 

734 

♦ 5 

Chargeurs SA 

725 

+ 20 

CFF 

772 

+ 21 

CFI 

3®5 

- 440 

Euaftmce ........ 

1728 

+ 72 

Htein (La) 

508 

+ 26 

1mm- PL-Monceau .. 

560 

+ 30 

Locsfrsncc 

425 

+ 29 

Locindus.... 

845 

+ 6 

Midi 

3345 

+ 110 

MnOandBank 

291 

teck 

OFP 

1135 

+ 45 

Parisienne de léeac. . 

1090 

+ 25 

Prétabafl 

1 189 

- 6 

Schneider ......... 

24840 

+ 848 

UCB 

360 

+ 27 


André Roodiàra .. 

BHV 

CFAO 

Damart-Scrv l poBte 

Dnrfy 

DMC 

Galeries Lafayette 

La Redoute 

NomeDes Galeries 

Printemps 

SOOA 



Bâtiment, travaux publics 



31-1085 

Diff. 

AmriL «T entreprises . 

993 

+ 25 

Bouygues 

775 

+ 52 

Ciments Français . . . 

347 

+ 15 

Dumez 

744 

+ 4 

GTM 

266 

- 4 

1. Lefebvre ........ 

313 

-14 

Lafaige 

554 

+ 19 

Maisons Phénix .... 

17# 

- 1 

PuEet et Chanseon .. 

650 

+ 30 

SCREO 

86 

+ 3 

SGE-SB 

65 

+ 7 


Les « zinzins » : 

des spécialistes que le jeu attire 


Après avoir mesuré le poids da 
la Bourse «Je Paris dans l’univers 
financier, disséqué les produits 
financiers vendus A la corbeille, 
tiré le portrait cobot des entre- 
prises menacées par ta virus de 
l’OPA, et prescrit les examens 
auxquels celles-ci doivent se sou- 
mettre, pour dépister les atteintes 
du mal. le COPS (Centre d’oboar- 
vation et de prospectives 
sociales) s’est aujourd’hui tancé 
sur la piste des intervenants pour 
les identifier. Qui sont-ils, com- 
ment réagissent-ils, quels sont 
leurs terrains de chasse privilé- 
giés ? 

Si l’on en croit M. Bruno de 
Kerviler. vice-président de cette 
association, sans but lucratif, 
spécialisée dans ta recherche 
appliquée eu comportement des 
individus et/ou des collectivités, 
les «r zinzins i (pour ZINvestis- 
seurs ZlNstitutlonnels) sont de 
très loin les plus gros mangeurs 
d’actions (près des deux tiers du 
flottant). 

Viennent ensuite, dans le 
désordre, les agents de change, 
les banques d'affaires, les ban- 
ques de dépôts et tas investis- 
seurs étrangers. Manifest e ment, 
faute de statistiques, le COPS n’a 
pas réussi A établir un classement 
sur le terrain trop mouvant des 
transactions et de leurs origines. 

En revanche l'association est 
parvenue A étudier tas traits de 
caractère de ces opérateurs. 
« Héritiers d'une culture latine et 
chrétienne, les agents de change 
sont isolés dans leurs certitudes 
que la Bourse est un Jeu dont Us 
maîtrisent toutes les règles. Alors 
que les banques plus protestantes 
abordent la Bourse avec plus de 
rationalité. Les banques d'affamé 


et les institutionnels étrangers 
considèrent que c'est un métier 
d'initiés et de spéaaRstgs. a 

S’agissant des assureurs, leurs 
humeurs sont différentes selon 
qu’elles sont nationalisées ou 
non. s Les compagnies natio- 
nales » se refusent en général A 
prendre un risque politique et 
c prennent rarement des partici- 
pations significatives dans les 
sociétés, sauf quand il s'agit 
d" investissements stratégiques 
pour le développement de leur 
part du marché de l'assurance ou 
de sociétés purement financières 
ou immobilières a. 

« Les compagnies privées 
n'ont pas le souci des consé- 
quences politiques de leurs actes 
de gestion. Elias prennent beau- 
coup plus de risques financiers. » 
€ En outre, leurs placements 
accompagnent souvent la straté- 
gie purement finendère de leur 
groupe où l'assurance n’est qu'un 
levier financier. » A partir de ces 
constatations, ta COPS s'est 
efforcé de défimiter tas terrains de 
chasse dm uns et des autres. 

On découvre ainsi que «les 
banques de dépôt aiment les 
sociétés qui innovent, tas SICAV 
préfèrent «rafles dont le cours est 
Justifié, et les agents de change 
sont attirés per les sociétés fami- 
liales. _ Per contre, les banques 

d'affaires recherchent les grandes 
sociétés à très forte notoriété ». 
D'une façon générale, et tous 
investisseurs confondus, le COPS 
tira une première conclusion des 
comportements. Sur cent interve- 
nants. trente-neuf sont des spé- 
cialistes, vingt-quatre des 
joueurs, vingt et un des investis- 


Maia si ces derniers changent 
le plus souvent leurs portefeuilles 
(59 % contre 47 % pour les inves- 
tisseurs, 46% pour les spécia- 
listes et 39 % pour les joueurs), 
ce sont tas moins attentifs au 
marché <29% contre 46% pour 
tas spécialistes, 42% pour les 
joueurs, 33% pour les investis- 
seurs). 


Que faut-il en déduire 7 Ce 
n'est pas l'objet des travaux 
menés par ta COPS occupé seule- 
ment de faire la lumière sur les 
mentalités. Mais dans son exposé 
fart au cours de ta discussion, ta 
docteur Veerta Berbers, directeur 
de ta recherche internationale de 
Technimetrics (New-York) a, lui, 
apporté une pierre A 'l’édifice, en 
prévoyant un développement non 
pas progressif mais « brutal » des 
investissements des institution- 
nels étrangers vers la France. 
« Les nouveaux investissements 
nets pourraient tripler en quatre 
ans » a-t-il déclaré. L'apport sup- 
plémentaire des fonds de retraite 
(Pension Funds) pourraient attein- 
dre plus da 19 milliards de francs 
français sur quatre ans. 

Salon lui : « tas institutionnels 
étrangers pourraient être inté- 
ressés par 10 % à 20 % du pro- 
gramme de dénationalisation rie 
l'opposition selon son ampleur 
prévue cTun peu plus da 120 më- 
liards de francs ». Le COPS. 
comme ses invités, a des idées 
fondées sur ta rigueur des chif- 
fres. une rigueur dont on peut 
regretter qu'elle ne se soit pas 
appliquée à ta ponctualité du 
rendez-vous de sa dernière confé- 
rence. 


Matériel électrique 
services publics 



31-1085 

Diff. 

Aktham-AÜanrique . 

3134 

- 34 

CIT-Alcatei 

1199 

+ 12 

Creuset 

195 

- 2 

Générale des Eaux .. 

660 

+ 5 

IBM 

1060 

+ 14 

T mmIw ilim'qna. . . . 

1780 

+ 10 

rrr 

270 

- 23 

Legrand 

2038 

+ 8 

Lyonnaise des Eanx . 

900 

+ 38 

Matra 

1500 

. teck 

Mertm-Gérin 

2179 

+ 111 

Moteurs Lcroy-Somer 

567 

- 1 

Moulinex 

634# 

+ 84 

Philips 

1344 

- 0,7 

PMLafainal 

501 

+ 13 

Redkxedaâqac .... 

3364 

- 74 

SEB 

300 

+ 2 

Semons 

2072 

+ 82 

Schhunbezger ..... 

2664# 

- 14 

Signaux 

674 

- 2 

Tfiéméc. Electrique . 

2560 

+ 30 

Tbansan-CSF 

568 

+ 6 

Alimentation 


31-1085 

Diff. 

Béghin-Say 

258 

- 3 

Baagrain 

1460 

tecta. 

BSNG^Dunane ... 

2305 

+ 5 

Carrefour ......... 

2385 

tecta. 

Casino ........... 

9M 

+ 25 

Cédis 

675 

+ 4 

Eorumudii ....... 

1059 

+ 29 

Guyenne et Gasc. ., 

34940 

- MO 

Lcskur 

720 

+ 10 

MaitcH 

1378 

- 19 

Moet-Hcnncssy .... 

1901 

- 32 

Nestlé 

29190 

+ 190 

Occidentale (Gle) , 

«73 

+ 19 

CHida-Caby (1) .... 

164 

+ 20 

Pernod-Ricard 

724 

+ 23 

Promodès 

1000 

teck 

St-Louis-Bôochon .. 

288 

- 1840 

CS. Saupiquet .... 

412 

+ 7 

Source Perrier 

458 

+ 38 

Veuve C&cquot .... 

2710 

+ 68 


(1) Compte tenu «Tua droit de 17 F. 


MARCHÉS À TERME: 
POUR JOUER 
AVEC LES MOTS 


B n'y a rien de plus horripi- 
lant, pour tas non-initiés, que 
ces termes anglo-saxons, quasi- 

ment intraduisibles et dont, au 
demeurant, bien peu connais- 

sent ta sens exact. Joël Bourdin, 
professeur A l’ université de 

Caen, auteur d’ouvrages sur les 

marchés à terme commerciaux 

et sur tas problèmes de change 

applicables au négoce interna- 

tional, s’est mis en tâta de les 
«franciser» tout en les complé- 

tant par une plus ou moins lon- 
gue définition selon ta terme 
considéré. De c deposrt » A 

eBuffer stocka en passait par 

skerba ou 't premium a. près de 

600 noms plus ou moins ésoté- 

riques sont ainsi démythifiés. 

En attendant une prochaine 
Este... Car le professeur Bourdin 

an convient bien volontiers : 

«tas marchés è terme se déve- 

loppent i une cadence extraor- 
dmakement rapide et avec eux 

Jour vocabulaae. Ainsi, tactick» 

par exempta qui vient de faim 

son apparition et qui correspond 

au « déposât » ou dépôt da 

garantie qu'un opérateur doit 

verser pour participer aux mar- 
chés à terme do taux e intérêt a. 

* « Vocabulaire et expressions 
usuelles des marchés à terme com- 
merciaux ». Diffusion : Compagnie 
des comnu’iBBflnna ires agréés prit 
ta Bourse de commerce de Paris, 
2, rue de Viarmes, BP 53-01, 
75022 Paris, Céda m 508-82-50. 


VALEURS LE PLUS ACnVBIENT 
TRAITÉES AU RM (•) 


Nbredc VaLca 
titres cap. (F) 


Mhh (1) 

Total (1) 

Renault part. . . . . 

MoW (1)7 

Michelin 

CSF 

Carrefour (1) .. . 
OabMécL(l) . , 

BSN 

Lafarge (1) 

Perrier(l) 

Cie Bancaire .... 
Chupon ...... 


53 267 
470 303 
113 656 

54 323 

95 332 
184741 

39931 
197 867 
36 124 
146 677 
156 942 

96 353 
83 147 


174 323 020| 
123 968 389 
108 527 701 
104 787 101 
104 363 2591 
102 151 479 
97 361 196 
87 5779201 
82 352 574j 
78 664 767, 
69 762072! 
67 298 388 
59 504 2161 


(*) Da 24 aa 30 octobre indus. 
(1) Stance do 31 octobre 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Coure 

2 Soct- 

Couru 
SI net. 

i 

l 

s 

84700 

83700 

- OdtoenRngoO... 

85000 

84400 

PUcu trmiçatmm (20 frj . 

521 

B18 

ntea française (10 «r J . 

421 

430 

Mce suisse (20 fr.) ... 

EGO 

621 

Ktealittael20frJ .... 

490 

483 

■ Pièce «materne (20frJ 

481 

488 

Souverain 

812 

608 

Souverain «Mishwhl .. 
• Demi souverain 

410 

400 

PUoedeaOdotew .... 

3 410 

3408 

- 10 dotera .... 

1880 

1860 

• - 6 dotera .... 

1360 

1 300 

- GO pesos 

3106 

3170 

• - 20 marks .... 

GOO 

600 

- lO florins .... 

807 

520 

• - E roubles ... 

380 

3B0 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (cm mflfiera de francs) | 


28 OCL 

29 ocL 

30 OCL 

31 OCL 

1“1WV. 

RM 

Comptant 

519849 

611829 

633 032 

472710 

(i) 

FL et obi. . 

4481227 

3984232 

2690875 

2413167 

— 

Actions .. 

1139 570 

214261 

127 518 

198009 

- 

Total 

6140646 

4810322 

3451425 

30*3 886 

- 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE bnse 160, 28 décembre 1984) ( 

Françaises 

116,4 

116,5 

117 

O) 

— 

Étrangères 

93,6 

93,4 

943 


- 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 28 décembre 198 4 ) 


Tendance . 

122,8 1 123 i 1234 i 124,6 

(base 100 , 31 décembre 1981) 


indice gén. 

218,4 I 

2183 

219,4 1 

221 

- 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

An pins but rivera hrâtoriqne 


La Bonne new-yorkaise a cette 
semaine mis de cûté ses craintes. Repre- 
nant *» bâton «ta pèlerin, elle a repris 
son ascension et par deux fois a inscrit 
de nouveaux records. Vendredi, i la clô- 
ture, l'indien des industrielles s’établis- 
sait â son pins haut mvean de ttxyourr, 
soit A 1390^5 (centre 1356.51), amé- 
finrant ainsi do plOB de vingt points a 
précédente performance (1369,29 le 
17octofare). 

Les opérateurs ont complètement fut 
l'impasse sur les dernières statistiques 
de révolution économique, pariant snr 
me prochaine baiss e des taux d'intérêt, 
A laquelle le FED devrait inévitable- 
ment consentir pour éviter duc décâcra- 
tion «ta te crois s ance. 

Leur espoir a été encouragé par les 
déclarations à Toronto de M. Paul Vole- 
ter, prérident de ta Basque centrale 
américaine, «pii laissaient entendre que 
rétablissement aérait décidé à foire ua 
geste. Antre facteur d'encouragement : 
ta demande n'a pas seulement porté sur 
les volumes spéculatifs (OPA), mais 
sur un large éventail «factions. 


SECOND MARCHÉ 
(base 100, 28 décembre 1984) 



31 (KL 

Indice ... 

1043 


25 oct Variai. % 


Plus haut 

Plus bas 

117,9 

99.7 


(1) Ne» panama. 



Cours 

Court 


25 oct 

J" 1 DOT. 

Alcoa 

325/8 

321/2 

ATT 

201/4 

21 1/4 

IWAng 

Man. Bank . . 

45 5/8 
56 

453/4 
59 3/4 

Du tant de Nemnre 

58 3/4 

63 

Pailmrn Ifndnlr . . 

52 5/8 

433/8 

Exxon 

531/2 

55 5/8 

Font 

453/8 

471/4 

General Electric . . . 

58 7/8 

597/8 

General Foods 

119 3/4 

119 7/8 

General Motors ... 

64 5/8 

671/2 

Goodyear 

25 7/8 

265/8 

IBM 

1281/8 

1387/8 

ITT 

351/8 

33 

Mobil Oïl 

31 

31 1/2 

Pfizer 

44 7/8 

471/4 


327/8 

34 

Texaco 

39 

385/8 

UAL Inc. 

473/4 

48 3/8 

limon Qurbide .... 

603/8 

60 

US Steel 

28 

271/2 
43 5/8 

Westinghouse 

417/8 

Xerox Corp 

485/8 

513/4 


LONDRES 

Record battu 


Les records sont tombés en rafales 
cette semaine au London Stock 
Exchangc, ce dès mardi et jusqu'à la 
dernière séance. 

Cette reprise du mouvement de 
hausse a été eu grande partie due aux 
achats massifs faîtes par les investis- 
seurs înaitiitîonMk, mais aussi à ta spé- 
cotation, qui s'est déchaînée sur les 
affaires objet d'OPA. L'attention s'est 
conce ntr ée sur les pharmaceutiques, les 
chimiques, les grands magawns, les ban- 
ques également Seuls les pétroles ont 
été un peu norveu^ 

Indices «FT» du I* novembre : 
Industrielles, 1070,6 (oontre 1050,8); 
mines «Tor, 237 S (contre 257,1) ; fonds 
d'Etat. 83,83 (contre 84,04) . 



Cours 

Coure 


25 oct 

t*oov. 

Beecham ........ 

320 

328 

Bowater 

313 

315 

Brit Petroleum ... 

563 

563 

Charter 

213 

213 

COurtanlds 

158 

154 

DeBeere (•) 

425 

405 

Free State Ged. (•) 

20 7/8 

19 3/8 

Glaxo 

13 29/32 

1427/32 

GL Uiriv. Stores ... 

925 

960 

Imp. Cbcnricsl .... 

657 

674 

Shell 

686 

683 

Unüever 

125/32 

12 9/64 

Viclws 

308 

308 

WarLoan 

361/2 

351/8 


(•) Endettais. 

TOKYO 

Irrégulier 


La tendance a été irrégulière cette 
semaine nuis avec encore une majorité 
de baisses L'attentisme a régné sur le 
marché, les opérateurs s’interrogent sur 
les effets A l'exportation de l'apprécia- 
tion du yen vis-à-vis du dollar. 

Indices du 2 novembre : Nikkeï Dow 
Jones. 12 808,10 (contre 12 854,99); 
indice général, I 018,51 (contre 
1 01634). 


Akaî 

Bridgestoue 

Canon 

Fuji Bank 

Honda Maton 

Mauuthïu Electric 
Mitsubishi Heavy . . 

Sony Corp. 

Toyota Motors 


Coure 
25 oct. 


404 
562 
1210 
1530 
1 240 
1220 
393 
3870 
i 100 


(Coure 

l“ , oa' 


FRANCFORT 

Nouveau record 


Des achats colossaux émanant de 
l’étranger ont favorisé une nouvelle 
escalade des cours et de nouveaux 
records sont tombés. L'intérêt s'est 
concentré snr ta chimie, l'automobile et 
les banques. AEG a monté de plus de 
20 %. 

Indice de la Commerzbank du 
1- novembre : ! 775 (contre 1 705 J). 


AEG 

241,50 

BASF 

270 

Bayer 

259.90 

Commcrztwnk 

261 

Deutscbcbank .... 

679.50 

Hoechsi 


Karatadi 

287 

Mannesman 

260 

Siemens 

656.10 

Volkswagen 

368 


Coure 
25 oct 


au^i artifït 
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L’euromarché 


Une explosion aussi artificielle que dangereuse 


Le vent de folie primaire qui 
continue de déferler but le marché 
international des capitaux devient 
dangereux. Dans le secteur libellé 
dans la devise américaine, plus de 
4 milliards de dollars de papier nou- 
veau ont été offerts cette semaine, 
ponant ainsi a pris de 8 milliards de 
dollars le volume nouvellement 
lancé au cours des trois dernières 
semaines. Cette activité fébrile est 
la conséquence de deux facteurs 
étoonament contradictoires ; d’une 
part, la déclaration rassurante, en 
milieu de semaine, de Paul Volcker, 
l’homme & la tête du Fed, affirmant 
que l’autorité américaine de tutelle 
n’entendait pas durcir sa politique 
monétaire, et, d’autre part, la certi- 
tude des directeurs financiers des 
grandes entreprises américaines 
d'un abandon tôt on tard de la sou- 
plesse actuelle du Fed, qui devrait 
mener à un relèvement des taux 
d’intérêt aux Etats-Unis Hmm nn 
avenir relativement proche. En 
attendant cette évolution qu’ils 
jugent inéluctable. Us s’empressent 
d’emprunter avant que les taux ne se 
tendent à nouveau. 

Le danger actuel réside dan» le 
fait que sur l’énorme masse d’euro- 
papier proposé au niveau primaire, 
très peu est réellement placé auprès 
d’investisseurs. La grande majorité 
reste dans les mains des profession- 
nels qui peuvent le financer avanta- 
geusement parce que les taux d’inté- 
rêt à court terme sont bien inférieurs 
aux coupons accompagnant les euro- 
émissions actuelles. Un exemple 
parmi d’3Utres est la facitité de 
financement à court terme mais mm 
cesse renouvelée que les deux orga- 
nismes de compensation du marché 
euro-obligataire, Euro-Clear et 
Cedel, accordent à leurs membres. 

Les avances à court terme d'une 
banque comme Morgan Guaranty, 
qui soutient Euro-Clear, auraient 
atteint main te nant des s omme ts trop 
élevés, quelque 2 milliards de dot 
lais, selon des sources bien infor- 
mées. On murmure donc que la 
grande banque américaine, pen 
satisfaite de soutenir presque seule à 
une telle al hue, l’organisme de com- 
pensation qu’elle a contribué à 
créer, exige maintenant la mise su- 
pied d'un consortium de banques 
destiné à supporter ce fardeau en 

pommnn 

Sur la multitude des euro- 
émissions en dollars ayant vu le jour 
depuis lundi, une seule est vraiment 
parvenue & se placer auprès de réels 
investisseurs. D s’agit de l'opération 
de 500 millions de dollars qu’est 
venue, mercredi, offrir le Canada. 
D’une durée de dix ans. elle sera 
émise à un prix de 99,75 avec un 
coupon annuel de 10 % pour procu- 
rer un rendement à échéance de 
10.04 %. Le jour du lancement, ces 
conditions n’étaient que de 4 points 
de base plus élevées que le rende- 
ment des obligations de même durée 
du Trésor américain. L’curo- 
emprunt canadien n’en a pas moins 
été un grand succès pour deux rai- 
sons. Premièrement. les emprun- 
teurs souverains de grande qualité 


sont extrêmement rares. Deuxième- 
ment, la présente émission offre la 
particularité de ne pouvoir être rem- 
boursée par anticipation durant 
toute sa durée. C’est la première fois 
que le Canada fait une europroposi- 
tion de ce genre sur dix ans. Les 
investisseurs l’ont grandement 
appréciée vendredi, les euro- 
obligations canadiennes se traitaient 
avec une décote n’excédant pas la 
commission de vente, c’est-à-dire 
1,375 %. C’est tout à fait exception- 
nel par les temps qui « euro- 
courent ». 

Avec 36 émissions représentant 
près de 7,5 milliards de deutsche- 
marks, le calendrier d’opérations 
nouvelles libellées dans la devise 
allemande au cours du mois de 
novembre va battre tous les précé- 
dents records d’activité primaire. 
Néanmoins, le climat s’y prête. Le 
niveau des coupons s’est bien relevé 
ontre-Rhin. A 7%, contre précé- 
demment un maximum de 6,50%, 
alors que le taux d’inflation alle- 
mand n’est que de 1,7 %, les rende- 
ments réels sur une devise condam- 
née à se revaloriser encore 
davantage sont élevés. Es suscitent 
une très forte demande étrangère. 
Celle-ci est tout aussi vive pour les 
emprunts à taux fixe que pour ceux 
à taux variable. 


Ces deroiers représenteront 
3.2 milliards de deutschemarks ce 
mois-ci, au travers de 9 émissions. 
Déjà 5 d’eCtre elles totalisant 
1.45 milliard de deutschemarks ont 
été annoncées entre jeudi et ven- 
dredi. Mais qu'il s'agisse des ban- 
ques américaines J.-P. Morgan et 
Security Pacific, de la Canadian 
Imperia! Bank of Commerce, de 
l’industrial Bank of Japon ou de 
l'allemande Industriekxeditbank, 
toutes leurs offres ont été chaude- 
ment accueillies. Elles sont non seu- 
lement proposées dans une devise 
recherchée, mais en plus elles sont 
dotées de conditions beaucoup plus 
attrayantes que celle qui accompa- 
gnent les émissions à taux variables 
libellées en dollars. Les marges qui 
pour composer le taux d’intérêt 
s'ajoutent au taux du Libor, sont en 
effet de l'ordre de 0,25 % à 0,375 % 
dans le cas du deutschemark, alors 
qn’elles atteignent péniblement, et 
encore dans les meilleurs cas, 
0,125% seulement dans le secteur 
en dollars. Pour cette raison, on 
estime à 5 milliards de deutsche- 
marks la demande mensuelle pour le 
papier à taux variable ayant la 
devise germanique pour support. A 
ce jour, le volume émis chaque mois 
ne dépassait pas 500 millions de 
marks. 


Déprime sur l'ECU 


Le marché de l’ECU reste profon- 
dément déprimé La concurrence du 
secteur libellé en deutschemarks, où 
la hausse des coupons a singulière- 
ment réduit le différentiel qui exis- 
tait antérieurement avec les taux 
d’intérêt en ECU, pousse les inves- 
tisseurs à choisir la devise allemande 
et & délaisser celle de la CEE. Les 
Automobiles Peugeot, qui ont lancé 
cette semaine «ne euro-émission de 
50 mülkns d*ECUS sur cinq ne 
pouvait donc élire un plus mauvais 
moment malgré les conditions assez 
élevées offertes par le constructeur 
automobile : un coupon annuel de 
9,25 % sur un prix au pair. 
L’emprunt a certainement bénéficié 
d’une certaine demande, mais sur le 
mar ché gris 3 était jeudi recherché 
avec une décote de 1,75, soit près de 
la totalité de la commission bancaire 
de 1,875 %. Mott-Hetmessy, qui est 
attendu ces prochains jours sur le 
même marché, devra particulière- 
ment soigner son coupon s’il veut 
que son émission soit réellement 
pétillante. 

En revanche, le marché de l’euro- 
franc français continue de se bien 
porter. La Ville de Stockholm, 
Remy Martin et Unflever France, ce 
dernier sous la garantie de ses deux 
maisons mères, sont les trois 
emprunteurs qui ont été autorisés à 
successivement le solliciter en 
novembre. Hors calendrier, un autre 
débiteur français devrait également 
lancer ce mois-ci une euroémission 
en francs qui sera convertible en 
actions de l’emprunteur. 

L’eurotransactiou de la capitale 
suédoise se montera à 375 millions 


de francs français. D’une durée 
maTïmiim de quinze ans, elle se pré- 
sentera sons forme «rétractable», 
les porteurs ayant la possibilité d’en 
demander le remboursement tous les 
cinq ans. Bien que sou coupon 
annuel n’ait pas encore été définiti- 
vement arrêté, on ne doit guère sc 
tromper eu prédisant qu’il devrait 
être de l’ordre de 10,875 %. 
L’emprunteur est de toute première 
qualité et le marché de l’eurofranc 
demeure bien orienté. Il le doit tou- 
tefois en partie aux banques de 
l’Hexagone qui, compte tenu de la 
récente baisse des taux d’intérêt sur 
le marché domestique français, peu- 
vent ainsi financer à 6,75 % le 
papier qu’elles achètent avec des 
rendements de l’ordre de 1 1 % ! 
C’est ce qui explique tout à la fois la 
récente augmentation à partir de 
France de la demande pour les émis- 
sions en euro-francs français et le 
fait que cet intérêt émane davantage 
d’établissements bancaires que 
d’investisseurs proprement dits. 

L’enro-emprunt Remy Martin, 
qui s’élèvera à 250 millions de 
francs et aura une durée de cinq ans, 
devrait également susciter une cer- 
taine convoitise. Non seulement le 
producteur de cognac est le proprié- 
taire des champagnes Krug, la mar- 
que favorite des eurobanquiers eu à 
Londres, de la City, mais U est aussi 
sur le point d’acquérir une autre 
prestigieuse maison de champagne 
dont l'idemité sera révélée avant le 
lancement de l’émission euro- 
obligataire. 

CHRISTOPHER HUGHES. 



Les devises et For 



Bernai ! La Banque du Japon et 
son gouverneur, M. Satoshi Sumita, 
ont - mis le paquet • pour faire 
monter le yen par rapport au dollar. 
A l’occasion de la visite, aux Etats- 
Unis, du premier ministre nippon, 
M. Yasuhira Nakasooe, qui a essayé 
de désamorcer l’offensive protec- 
tionniste américaine, les autorités 
monétaires japonaises ont mis en 
application le second volet des 
accords de New-York, conclus le 
22 septembre entre les cinq grands 
pays industrialisés, pour faire bais- 
ser le « billet vert ». Après les inter- 
ventions directes des banques cen- 
trales sur les marchés des changes, 
par ventes plus ou moins massives de 
dollars, viennent maintenant les 
actions sur les taux d'intérêt, les 
rémunérations offertes par les diffé- 
rents marchés agissant comme des 
aimants sur les capitaux internatio- 
naux. 

En conséquence, la Banque du 
Japon a poursuivi, cette semaine, sa 
politique de relèvement des taux 
d'intérêt à court terme, inaugurée 
an milieu de la semaine dernière. 
L'effet a été immédiat : le dollar, 
qui de 245 yens avant le 22 septem- 
bre, se maintenait à 215-216 yens 
après une descente passagère à 
211,50 yens le 4 octobre dernier, a 
glissé rapidement pour frôler, un 
moment, les 210 yens. Comme le 
remarquaient les spécialistes, à la 
veille du week-end, les accords de 
New-York (ceux conclus par les 
Cinq) : « Ça marche-, 

Cest bien la première fois que de 
telles actions concertées sont effi- 
caces ! D faut dire que le terrain est 
tout à fait favorable à un recul 
ordonné du dollar, et, surtout à une 
remontée du yen. A Washington, le 
secrétaire d'Etat américain a signi- 
fié à M. Nakasone que cette remon- 
tée devait se poursuivre, le représen- 
tant de l'administration pour les 
affaires commerciales internatio- 
nales, M. dayton Yeutter, ajoutant 


même, que seule une nouvelle baisse 
du dollar aurait un impact significa- 
tif sur le déficit commercial des 
Etats-Unis. 

Le message a été entendu clair et 
net à Tokyo, où le vice-ministre des 
finances, M. Tomomjtsu Oba a 
déclaré qu’> i7 n'était pas satisfait - 
du cours de 21 1.50 yens pour un dol- 
lar ci que la monnaie de l'Empire du 
Soleil-Levant devait continuer à se 
raffermir afin de « corriger » l’exé- 
dent nippon de la balance des paie- 
ments. Les autres monnaies ont, 
elles aussi, mais dans une moindre 
mesure, monté par rapport au dol- 
lar, surtout à partir du milieu de la 
semaine, sur des bruits persistants 
de diminution des taux d'intérêt aux 
Etats-Unis. Ces rumeurs ont été ali- 
mentées par des propos tenus à 
Toronto par M. Paul Volcker, prési- 
dent de la Réserve Fédérale, suivant 
lesquels, malgré la politique moné- 
taire * relativement souple - de 
ladite réserve, les taux d'intérêt 
américains se maintiennent à un 
niveau > anormalement élevé ». Les 
milieux financiers en ont aussitôt 
déduit qu’une diminution du taux 
d’escompte fédérai, actuellement 
fixé à 7,50%, était proche, pour 
épauler rinjtiative, en sens inverse, 
prise par la Banque du Japon aux 
termes d’un * accord secret ». Appa- 
remment, ce n’est pas l'avis du vice- 
président de la Réserve, M. Preston 
Martin, qui affirme ne pas avoir eu 
connaissance d’un tel accord, et qui, 
estime en outre qu’une baisse trop 
accentuée du dollar aurait pour effet 
de relancer l'inflation aux Etats- 
Unis en élevant le coût des importa- 
tions. On sait que la hausse du dol- 
lar, en réduisant sensiblement ce 
coût et en pesant ainsi sur les prix 
intérieurs américains, a fortement 
contribué à la désinflation. 

De tels propos ont entraîné une 
remontée passagère du billet vert, 
qui, finalement, est retombé à moins 


de 2.62 DM et de 8 F. tombant 
même à 7.97 F pour la première fois 
depuis avril 19S4. Les spécialistes le 
voient glisser à 2,60 DM, soit 7.90 F 
à 7.93 F. 

Ailleurs, on a noté une certains 
faiblesse du franc belge au sein du 
système monétaire européen et une 
lente dégradation de la tenue de la 
lire italienne, qui est en train de 

• consommer • tranquillement sa 
marge de fluctuation au sein du 
SME, dont elle a quitté la tête, 
après l'avoir occupé plusieurs mois 
après sa dévaluation de 6% à ia fin 
du mois de juillet dernier. Selon les 
experts transalpins, le bénéfice de 
cette dévaluation est d'ores et déjà 

• mangé -, et on s'achemine vers un 
nouvel - ajustement » qui pourrait 
intervenir dans le courant de I9S6. 
A cette occasion, le mark serait réé- 
valué vis-à-vis des autres monnaies, 
excepté le florin, comme l'avancent 
les quatre grands instituts de 
conjoncture de RFA dans leur rap- 
port d'automne, 

A Paris, en tout cas. le mark se 
maintient impertubablemenî au- 
dessous de 3,05 francs, grâce, en 
bonne partie, au niveau élevé des 
taux d’intérêt français qui conti- 
nuent à attirer les capitaux étran- 
gers et à renforcer les réserves de 
devises de la Banque de France. En 
attendant, les prix de détail ontre- 
Rhin sont restés stables à la mi- 
octobre. et sur un an. progresse- 
raient de moins de 2 %. Le mark 
n’en est pas recherché pour autant, 
mais en revanche, les capitaux 
étrangers, notamment américains, se 
ruent sur les valeurs mobilières à 
Francfort et à Düsseldorf : Us achè- 
tent l'économie allemande en pleine 
remontée. 

FRANÇOIS RENARD. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le jeudi 31 octobre, 3,7707 F contre 3,7622 F le 
vendredi 25 octobre. 


Les matières premières 


Marché monétaire et obligataire 


Les suites de ia crise de l’étain 


Un optimisme très prudent 


Le marché obligataire de Paris, 
après son « dégel • de la mi- 
octobre, grâce à une nouvelle 
diminution des taux d’interven- 
tion de la Banque de France, a 
fonctionné, ce ne semaine, à petite 
vapeur, mais avec optimisme : les 
taux b aiss eront dans les prochains 
mois, en liaison avec les étapes de 
la désinflation. Sur le marché pri- 
maire, celui des émissions, l’évé- 
nement a été le lancement de 
l’emprunt de 3 milliards de francs 
du Crédit foncier de France. La 
durée est de quinze ans, et le taux, 
fixe, de 10,70 %, avec, toutefois, 
un prix d'émission de 95,92 % 
nominal, soit un rendement actua- 
riel brut de 1 1 ,30 % es diminution 
sur les 11,50 % (brut) de 
l'emprunt du Crédit national la 
semaine dernière. 

Enthousiasme modéré 

Cette diminution explique que 
le placement de cette émission 
(une prestigieuse signature) se 
fasse avec un enthousiasme 
modéré : le rendement de 1 1,30 % 
apparaît trop * tiré », c’est-à-dire 
trop bas par rapport à ce que l’on 
peut obtenir sur le marche secon- 
daire en Bourse, (11,50 % ou 
davantage). La baisse à tout prix 
est une befle chose, encore fautol 
ne pas trop presser le train. 

Un bon exemple en est donné 
par le dernier emprunt d'Etat, 
dont le règlement a été effectué à 
la fin de septembre, et qui reste 


toujours coté au-dessous du pair 
en bourse (tranches à taux fixe et 
à taux variable). U y a doue de 
quoi rendre prudent le Trésor, qui 
doit encore caser 25 à 30 milliards 
d’emprunts d’ici à la fin de 
l’année. En outre, les SICAV 
court terme qui ont souscrit une 
bonne part des emprunts d'Etat 
ces dernières années, vont enregis- 
trer des retraits de la part des 
entreprises en préparation des 
bilans de fin d’année. 

Sur le marché secondaire, les 
rendements baissent très lente- 
ment : 10,62 % contre 10,67 % 3 y 
a quinze jours sur les emprunts 
d'Etat à plus de sept ans, 10,27 % 
contre 10,32 % pour ceux à moins 
de sept ans, et 11.78 % contre 
11,87 % pair ceux du secteur 
public, selon les indices Paribas. 

Les banques françaises conti- 
nuent à faire la sourde oreille en 
ce qui concerne la diminution 
éventuelle de leur taux de base, 
après les deux réductions succes- 
sives du taux d’intervention de la 
banque de France : un demi-point 
en un mois. M. Bérégovoy se 
contente de murmurer : « Plus 
elles attendront, pim la pression 
sera forte... et nous avons quel - 
ques moyens-. ». 

A l’extérieur de nos frontières, 
l’événement a été, on le Sait (voir 
en rubrique « Devises et or-), la 
hausse (tes taux à court terme à 
Tokyo, déclenchée par la Banque 
du Japon pour faire monter le 


yen. Le résultat en a été, outre 
une remontée effective du yen, 
une formidable baisse des cours 
des obligations japonaises, ia plus 
importante depuis cinq ans, 
d’autant que les investisseurs nip- 
pons avaient spéculé sur une 
réduction du taux d’escompte de 
la Banque centrale. On attendait 
Groucby, ce fut Blücher, comme 
à Waterloo. En même temps, dit- 
on, les investisseurs japonais 
étaient incités à modérer ou 
même stopper leurs placements 
aux Etats-Unis, afin de ne pas 
contrarier la baisse du dollar. 

Rumeur 

Sur cette rumeur, les cours des 
obligations et bons du Trésor amé- 
ricains avaient commencé par flé- 
chir, mais aux dernières adjudica- 
tions du Trésor pour financer le 
déficit du budget, les Japonais 
étaient là, souscrivant même une 
part appréciable- 


banques centrales, baisse aux 
Etats-Unis, hausse au Japon et en 
RFA. La Bundesbank a démenti 
en bloc. Selon les milieux finan- 
ciers d’outre-Rhin, cette légère 
remontée en Allemagne serait due 
à des facteurs purement domesti- 
ques et non à une quelconque 
concertation. 

F. R. 


Incidence de la crise de l’étein 
(lire en « Repères », page 13, nos 
dernières informations!, les prix des 
métaux non ferreux se sont sensiblo- 
ment repliés. 

MÉTAUX. - Semaine sans tran- 
sactions ni cotations sur le marché 
de l’étain à Londres, car le Conseil 
international de l’étain n’a pu. lors 
de sa réunion dans la capitale bri- 
tannique. dénouer la crise. Il tentera 
à nouveau, le 6 novembre prochain , 
de trouver une solution afin de sau- 
ver l'accord International en vigueur 
depuis 1956. Si le directeur du 
stock régulateur ne reprenait pas 
ses achats de soutien, les prix de 
l'étain pourraient s’effondrer 
jusqu’aux abords de < 000 livres la 
tonne (au lieu de 8 500 livres pour 
le prix plancher}. 

Les stocks mondiaux sont supé- 
rieurs à 100 000 tonnes en raison 
d’une stagnation de la consomma- 
tion , de P accroisse ment des ventes 
des pays non-membres de l'accord 
(Brésil surtout ) et de sorties en 
contrebande de 12000 tonnes de 
métal de certains pays du Sud-Est 
asiatique. 

Le mouvement de reprise a tourné 
court sur le cuivre au Métal 


cours du zinc & Londres revenus a 
leurs niveaux les plus bas depuis 
plus de trois ans. En dépit des 
mesures prises par nombre de pro- 
ducteurs pour réduire leurs capa- 
cités, l'offre surpasse toujours les 
besoins aes utilisateurs. Un retour à 
l’équilibre semble peu probable 
dans l’immédiat. 

Nouveau recul des cours de l’alu- 
minium à Londres malgré la dinü- 


En Allemagne fédérale, une 
légère tension des taux a accrédité 
l’idée d’un - consensus - entre 


Exchange de Londres. Apres une 
courte pause, les stocks britanni- 
ques de métal ont repris leur pro- 
gression pour atteindre à 194275 
(+ î 725 tonnes). 

La baisse s'esi accentuée sur les 


nation de la production mondiale de 
métal en septembre de 20.7 % par 
rapport à celle du mois précédent, 
retrouvant ainsi son niveau le plus 
bas depuis février dernier. 

C'est toujours le marasme sur le 
marché du nickel caractérisé par 
une baisse persistante des cours. Les 
principaux utilisateurs, qui traver- 
sent une période difficile, réduisent 
leurs achats. Lès spécialistes 
s'attendent à une réduction de plus 
de 6 % de la consommation mon- 
diale. 

DENRÉES. — La hausse se 
poursuit sur les cours du café. Au 


Brésil, les pluies récentes sont arri- 
vées trop tard pour atténuer tes 
effets de la sécheresse. La prochaine 
recolle brésilienne serait, selon cer- 
taines évaluations, en diminution de 
25 % par rapport à la précédente 
(lire nos autres informations en 
page 6). 

CÉRÉALES. - Les cours du blé 
n’ont pas réagi sur le marché a 
grains de Chicago à la perspective 
aune récolte mondiale plus abon- 
dante. Le Conseil international du 
blé l'évalue, pour la campagne 
1985-1 9S6. à 517 millions de 
tonnes, soit 2 millions de tonnes de 
plus qu’il y a un mois. 


LES COURS DU 31 OCTOBRE 1985 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. - Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (higb grade), comp- 
tent, 943 (.995) : à fois mois, 970 
(1 006.50) ; étain comptant, 
(8 548); à trois mois, (8 460): 
plomb, 255 (274) : zinc. 372 (428) ; 
aluminium. 646 (6S0) : nickel, 2 810 
(2 920) : argent (en pence par once 
troyl, 425 (436). - New-York (en 
cents par livre) : cuivre (premier 
terme), (61.85) ; argent (en dollars 
par once), 6,08 (6.188) ; platine (en 
dollars par once), 321.4 (336.10). - 
Peniig : étain (en ringrit par kilo), 
(29.50). 

TEXT ILES - - New-York (en cents 
par livre) : coton, décembre, 
61,77(60.37) ; mai, 62,15 (60.67). - 
Sydney (en cents par kilo), laine pei- 
gnée è sec. octobre. 572 (574). - 
Roubaix (en francs par kilo), laine, 
décembre. 51,30 (51). 

CAOUTCHOUC — Reste- Lumpur 
(en cents par kilo) : R.S.S, (comp- 
tent). 180,50 (182.50). 

DENRÉES. — New-York (en crms par 
1b : sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) ; cacao, décembre. 2 104 
(2 151) ; mars. 2 194 (2 242) ; sucre. 


janvier, 5,68 (5,08) ; mars, 6,14 
(5,51) : café, décembre. 161,55 
(153.58) : mars, 161,55 (153,68). - 
Londres (en livres par tonne, sauf 
pour le sucre en dollars) : sucre, dé- 
cembre, 148 (137); mars, 158 
(147) ; café, novembre. î 840 
(! 765) : janvier, 1 S95 (1 506) ; ca- 
cao, décembre, 1 640 (1 705) : mars, 

1 680 ( 1 74S). - Paris (en francs par 
quintal) : cacao, décembre. 1 900 
U 975 - ; mars. I 928 4 1 983) ; ceic. 
novembre. 2 100 { 1 960) ; mers. 

2 175 (2 060) ; sucre (en francs par 
tonne), décembre. 1 380 (1365); 
mars, I 405 ( l 375) . Tourteaux de 
soja : Chicago (en dollars par tonne.) , 
décembre, 146.2 (141,90) ; janvier, 
14",1 ((43,50). - Londres (en livres 

■ par tonne), décembre, 127 (125.60) : 
février, 128,9 (127,50). 

CÉRÉALES. — Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, décembre, 223.6 
(317.60) ;m 2 rs, 32S (323,60) :maS. 
décembre. 232.6 (221.20) ; mars. 
242.2 (233.40). 

INDICES. — Moody’s, 906.30 1903 J : 
Reuter, 1 72S.6 (I 711.60). 
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LE CONGRÈS DU FRONT NATIONAL 

M. Le Pen veut «conquérir le pouvoir» 
pour appliquer «une politique de salut public» 


Ouvrant le septième congrès du 
Front national, réuni pendant le 
week-end au palais des congrès de 
Versailles, M. Jean-Marie Le Pen 
s'est & nouveau posé, vendredi 
I» novembre, en victime d'un « com- 
plot ». « le complot des cloportes », 
a-t-il dit, en m êlan t dans l'opprobre 
la presse et les grands partis politi- 
ques qui refusent de faire al lia nce 
avec l'extrême droite. 

Le président dn Front national a 
accusé la presse — «/a presse de 
gauche aux ordres du pouvoir » — 
de déverser sur lui » des flots de 
boue » et d'offrir « plus de commen- 
taires hostiles au Front national 
que d'informations sur son parti ». 
La place donnée aux accusations de 
M. Jean-Maurice Démarque! — 
« cet ami dévoyé et probablement 
corrompu par l'argent * - illustre, 
selon M. Le Peu, la méthode de ses 


LE GÉNÉRAL ARNOLD 
EST SUSPENDU 
DE SES FONCTIONS 

Le général Philippe Arnold, com- 
mandant la première division blin- 
dée, a été suspendu, vendredi 
I e * novembre, de ses fonctions par le 
ministre de la défense, sur proposi- 
tion du général Maurice Schmitt, 
chef d'état-major de l'armée de 
terre. Son successe u r sera désigné 
lors do prochain conseil des minis- 
tres, précise on communiqué dn 
ministre de la défense. 

Cette sanction fait suite aux 
propos tenus par le général Arnold, 
mercredi 30 octobre & Trêves, 
devant des journalistes de la presse 
parisienne et d'Ile-de-France, par 
lesquels il dénonçait le • retard » de 
l'armée blindée française par rap- 
port aux Américains, aux Britanni- 
ques et aux Allemands. D avait en 
particulier critiqué la réorganisation 
en cours dans l’aimée et l'insuffi- 
sance de crédits consacrés aux 
armes blindées. 

Le général Schmitt avait estimé 
ces propos • inadmissibles quant à 
la forme ». • Le général Arnold est 
un officier de talent, a-t-il déclaré 
vendredi 1 er novembre sur 
Antenne 2. Sa démarche m'a sur- 
pris. mais il a manqué gravement à 
l'obligation de réserve. Je ne peux 
admettre que notre armée de terre 
soit présentée comme un ensemble 
de matériel périmé servi par des 
personnels mal entérinés. S'agis- 
sant de l'Europe, notre armée est 
parfaitement dans le coup et nos 
alliés ne s’y trompent pas. • 

En revanche, le prédécesseur du 
général Schmitt, le général Delau- 
nay, qui avait démissionné de son 
poste de chef d'état-major de 
l’armée de terre au printemps de 
1983, a déclaré que le général 
Arnold « a dit des choses que roui le 
monde sait 

De son côté, le général en retraite 
Georges Buis a estimé qu' • aucun 
général, surtout quand il a la res- 
ponsabilité du commandement de la 
première division blindée, qui est 
une grosse division, n'a le droit de 
faire des déclarations de ce genre ». 

[Le général Philippe Arnold est né le 
>0 novembre 1933, à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle). Saint-cyrieu en 1933. D est 
affecté au 4* régiment de spahis tuni- 
sien» en tant que chef de peloton et est 
rapatrié, après blessure, en août 1956. 
De 1937 à 1964, Ü est successivement 
affecté eu Allemagne, en Algérie, puis à 
nouveau en RFA. 11 rejoint l'état-major 
du gouvernement militaire de Paris le 
1“ septembre 1964, puis suit un stage 
aux Etats-Unis au Command General 
S ta/T College â Forc-Leavenwwrh. De 
1966 1 1969, Q est affecté au 2 e Bureau 
de l' état-major de l'armée de terre, puis 
è l'Ecole supérieure de guerre, avant de 
rejoindre le 3° régiment de hussards. 

En août 1973, 3 est nommé i l'état- 
major du 2 e corps d’armée et comman- 
dant es chef des forces françaises en 
Allemagne eu tant que chef de section 
au bureau des renseignements et rela- 
tions extérieures. Du 1* août 1973 au 
31 août 1978, il occupe les fonctions 
d’aide de camp du président de b Répu- 
blique, M. Giscard d*Estaiag. Le 8 sep- 
tembre 1978. U prend le commande- 
ment do 301* régiment de chars de 
combat. Le l* août 1982, Q devient 
adjoint au général commandant la 
I» division blin d ée, dont il prend le com- 
mandement le l*r septembre dernier, il 
avait été promu général de brigade en 
1983. 

Officier de la Légion d'honneur, croit 
de la valeur militaire, te général Arnold 
est titulaire de six titres de guerre, dont 
un pour blessure.] 


Le numéro du «Monde» 
daté 2 novembre 198S 
a été tiré h 351 072 exemplaires 
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adversaires. « Le mensonge, la 
désinformation et la calomnie sont 
notre pain quotidien », a-t-il ajouté. 

Prenant également à partie - la 
bande des quatre » (PS, PC, RPR, 
UDF), le chef de Tile de l'extrême 
droite a qualifié de « duel des mina- 
bles » le récent face-à-face entre 
M. Lauréat Fabius et M. Jacques 
Chirac : • Ces deux ampères se 
sont mis d'accord pour refuser aux 
électeurs du Front national, aux 
Français, la qualité de citoyens res- 
ponsables. En voulant nous canton- 
ner dans l'apartheid politique; la 
bande des quatre creuse sa propre 
tombe électorale » M. Le Pen a tout 
particulièrement visé le président dn 
RPR : - M. Jacques Chirac, a-t-il 
dit, ne laissera sans doute son nom 
dans 1‘ histoire, comme le fit avant 
lui le préfet Poubelle, que parce 


qu’il a inventé la « chiraclette ». la 
moto à ramasser le caca de chien. » 

* Nous sommes en face d’un Etat 
totalitaire qui procède, comme les 
dictatures, sous un masque de 
démocratie, a estimé le président du 
Front national. Je donne rendez- 
vous à tous nos détracteurs en mars 
1986 car nous réaliserons un petit 
chelem. Il faudra désormais comp- 
ter avec ta droite populaire ; natio- 
nale et sociale. Le Front national a 
bouleversé profondément et définiti- 
vement la vie politique. Notre objec- 
tif est de conquérir le Mimxr, et 
nous appliquerons en France une 
politique de salut public pour frire 
rayonner sur le monde le message 
d'humanisme que l’Europe porte en 
elle depuis deux mille ans. » 

Le ooogrès du Front national se 
déroule à huis clos, sauf lors des dis- 
cours de M. Le Pen. 


M. Demarquet annonce la constitution 
de listes dissidentes 


M. Jean-Maurice Demarquet, 
ancien député poujadiste du Finis- 
tère, qui est l'on des principaux ani- 
mateurs du mouvement de contesta- 
tion existant an sein du Front 
national, a annoncé, vendredi 
1 e * novembre, la constitution de 
listes dissidentes. •Celles-ci. a-t-il 
déclaré, rassembleront en un com- 
bat de la dernière chance, le Front 
national d’opposition, des membres 
du Centre national des indépen- 
dants et paysans, des comités dépar- 
tementaux • divers droite-, des 
socio-professionnels anti- 
collectivistes représentatifs et cer- 
taines personnalités locales indiscu- 
tables.» 

L’ancien compagnon d’armes de 
M. Le Pen a affirmé que de telles 
listes étaient déjà pratiquement 
constituées dans quinze départe- 
ments : les Alpes-Maritimes, les 
Bouches-du-Rhône, le Yar, le Vau- 
cluse, la Corse-dn-Sud, la Haute- 
Corse, l'Hérault, les Pyrénées- 
Orientales, k Rhône, le Territoire 
de Belfort, les Hants-de- Seine, fat 
Seine-Saint-Denis, le Val-d'Oise, le 
Gard et le Maine-et-Loire. Selon 
M. Demarquet la constitution de 
listes analogues est en cours dans dix 
antres départements - les Alpes- 
de-Haute-Provence, le Doubs, la 
Loire, l’Oise, le Haut-Rhin, le Bas- 
Rhin, l’Yonne, l’Essonne, le Val- 
de-Marne et à Paris. 

Ces listes, a-t-il indiqué, se pré- 
senteront sous l'étiquette d'un «Ras- 


semblement national de saint 
public». 

M. Demarquet a souligné sa 
•fidélité- aux • idées fondamen- 
tales » défendues par le Front natio- 
nal - •mais sans démagogie- — 
tout en réaffirmant 9on •rejet trial 
du personnage- de M. Le Pen et de 
• son entourage actuel ». 3 a précisé 
que la coordination des travaux en 
cours pour la constitution de ces 
listes contestataires est assurée par 
M. Léon Gaultier, ancien directeur 
administratif du «Comité national 
TV» mis en place en 1965 pour sou- 
tenir la candidature de M* Jean- 
Louis Tixier-Vignanconr à l’élection 
présidentielle. 


• Au cabinet de M. Labarrère. 
- M. Philippe-Charles Pailliart, 
jusqu’alors conseiller technique au 
cabinet dn ministre chargé des rela- 
tions avec le Parlement, a été 
nommé chef de cabinet dans ce 
même ministère. Né le 23 octobre 
1958 à Grenoble, M. Paülîart est 
diplômé de l’Institut d'études politi- 
ques de Grenoble. H est remplacé 
comme conseiller technique par 
M”* Arielle Texier, titulaire d’une 
maîtrise de droit public. 


• M. Rocard et les • saltimban- 
ques-. — M. Michel Rocard, qui 
séjourne actuellement en Italie, 
affirme notamment, dans une inter- 
view publiée vendredi 1* novembre 
par te quotidien romain II Messa- 
gero. que tes hommes politiques 
• sont souvent des saltimbanques 
qui manquent d'audace ». L’ancien 
ministre de l’agriculture ajoute : 
« ils discutent presque toujours des 
principes sans Jamais affronter la 
réalité (...) et sont prêts à souscrire 
à n’importe quel programme pour 
être élus». 

A propos des questions économi- 
ques et sociales, M. Rocard a 
déclaré : « Il faut limiter l'interven- 
tion de l'Etat dans l'économie, favo- 
ris er les entreprises privées, surtout 
les petites et moyennes, qui sont des 
centres vitaux de production pour la 
collectivité » Pour hti • il n’y a pas 
de mal à tenter de s'enrichir de 
manière honnête ». « L'excès de 
bureaucratie, souligne M. Rocard, 
nuit à l’efficacité de l’Etat Voici 
vingt ans que je le prédis, et mainte- 
nant même mon parti le reprend à 
son compte». L’ancien ministre 
socialiste estime encore qu*« en 
France, les syndicats se sont pres- 
que toujours trompés en défendant 
en priorité les personnes travaillant 
et en oubliant les chômeurs ». 


L'OPEP N'A PAS CHANGÉ 
SA POLITIQUE 

affaire te président 
en exercice 

M- Subroto, ministre indonésien 
du pétrole et président en exercice 
de rOPEP, a démenti, le 1» novem- 
bre, les propos tenus ta veille par le 
minis tre des Emirats arabes unis, 
M. Al Otevba, selon lequel « chaque 
producteur est libre, désormais, de 
vendre son pétrole à n'importe quel 
prix » ( le Monde du 2 novembre). 
« Officiellement, a précisé 
M. Subroto, // n'y a eu. Jusqu'à pré- 
sent, aucune modification de faix. 
La réunion de Vienne n’a pris 
aucune décision à ce sujet, et les 
prix restent donc ce qu’ils sont Cela 
sera examiné à la prochaine réunion 
(en décembre) d Genève. » 

Ml Tam David West, 1e ministre 
nigérian dn pétrole, a, lui aussi, 
démenti un tel changement de politi- 
que et affirmé avoir peine à croire 
une telle déclaration. D'ailleurs- si la 
livre - pétrodevise - a très légère- 
ment fléchi, à l’annonce du propos 
de M. Al Oteâba, les prix dn brut sur 
les marchés libres, assez fermes, en 
cette période de reconstitution des 
stocks, n’ont pas bougé. Beaucoup 

de bruit pour rien donc. 

Les déclarations de M. Al Ounba 
- qui ne passe pas pour le plus 
remarquable des ministres de 
l’OPEP - n'en reflètent pas moins 
une certaine réalité du marché. Lors 
de la dernière réunion de l'Organisa- 
tion, les 3 et 4 octobre, A Vienne, la 
plupart des pays membres ont 
reconnu offrir des rabais, et Cheikh 
V nmani, ministre saoudien, n’a pas 
hésité A affirmer qu'il faudrait bien 
• enfin disenter un jour » de l'aban- 
don des tarifs officiels. 

Depuis lors, on a vu se multiplier 
tes contrats dits de net bock, qui 
lient les ventes dn brat A la valorisa- 
tion des produits pétroliers sur tes 
marchés libres. M. Subroto lui- 
même reconnaissait, la semaine pas- 
sée, que l’OPEP devrait tenter de 
défendre son niveau actuel de pro- 
duction pétrolière et laisser ses prix 
s’adapter an marché (le Monde du 
26 octobre). Une manière de recon- 
naître mtm- certaine impuissance de 
l’OPEP, mais aussi d’obliger les 
antres pays producteurs, comme la 
Grande-Bretagne, à s’associer an 
soutien des cours. 


LE TRÉSOR AMÉRICAM 
EST OBUGÉ DE PUISER 
DANS LS CAISSES DE RETRAITE 
DESFONCnOWiARES 

Pour la première fois de son his- 
toire, le Trésor américain a été 
obligé de puiser dans tes fonds de la 
Sécurité sociale et des caisses de 
retraite des fonctionnaires et des 
employés de che m ins de fer, pour 
payer les employés de l'Etat, rap- 
porte V Herald Tribune du 2 novem- 
bre. En effet, la Chambre des repré- 
sentants, en adoptant un projet de 
réduction du déficit budgétaire dif- 
férent de celui dn Sénat, n’a pas 
voté le relèvement du plafond de la 
dette publique - les deux textes 
étant fiés par le Sénat. Or le plafond 
de 1 824 milliards de dollars étant 
désormais atteint, te Trésor ne peut 
plus emprunter sur les marchés 
financiers. 


LE BUDGET DES AFFAIRES SOCIALES 

Transferts et modernisation 


En 1986, comme en 1985, le bud- 
get du ministère des affaires sociales 
sera marqué par des efforts de redé- 
ploiement. Mais il est pratiquement 
impossible de mesurer révolution 
gjobale des crédits par snite de 
l'importance d'opérations de trans- 
fert. Ainsi on retrouve dans ce bud- 
get l'allocation aux adultes handi- 
capés (12JS5 milliards de francs), 
jusqu’ici inscrite au budget des 
charges communes A tous les minis- 
tères. ce qui n’implique aucun crédit 
supplémentaire. 

En revanche, l'établissement 
d’une compensation entre les 
régimes . spéciaux » (fonction- 
naires. salariés des services publics) 
de sécurité sociale - au détrônent 
de la Caisse de retraite des agents 
des collectivités locales 
(CNRACL), permet d'alléger de 
2,555 milliards de francs la subven- 
tion accordée pour les retraites A la 
Caisse de sécurité sociale des mines 
et de 436,2 millions de francs celte 
versée à la Caisse de retraite des 
chemins de fer secondaires. Opéra- 
tion comparable pour la santé avec 
le transfert aux caisses d’assurance 
maladie dn financement de la secto- 
risation psychiatrique (2,642 mil- 
liards de francs). Enfin, la 


suppression du financement de la 
cotisation d'assurance-maladie des 
adultes handicapés « économise - 
1,78g milliard de francs. 

Toutefois, comme en 1985, ce 
budget comportera de véritables 
économies : suppressions de cent 
soixante dïx-sept postes de fonction- 
naires, coapes dans certaines 
dépenses d’action sociale (71 mil- 
lions de francs), notamment le 
financement des coordinateurs 
d'action sociale pour les personnes 
Agées et les centres régionaux pour 
l’enfance et l’adolescence inadap- 
tées. Ce «désengagement» était, 3 
est vrai, prévu. 

En revanche, les dépenses d’aide 
sociale à la charge de l'Etat aug- 
menteront : 37 millions de francs 
sont notamment attribués pour élar- 
gir la capacité des centres d’héber- 
gement dans le cadre du programme 
«pauvreté» maintenu an même 
montant qu’en 1985. 49,9 millions 
de francs seront consacrés aux cen- 
tres d'aide par le travail (CAT) ; 
enfin. 229 millions de francs sont 
prévus pour raide au retour des 

immigre s. 

Mais la priorité réelle est la 
modernisation de l’administration. 


Des crédits supplémentaires de 
36 millions de francs sont consacrés 
A l'équipement informatique - dont 
103 pour les services extérieurs, 
notamment ceux des directions 
départementales chargées de la 
tutelle des établissements sani- 
taires (1). L’administration centrale 
va généraliser le traitement de texte, 
développer des outils d'aide à la ges- 
tion, s'équiper de micro-ordinateurs 
(un système de messagerie électro- 
nique fonctionne déjA pour les 
grandes directions). 

Quant aux investissements, ils 
vont continuer & diminuer. Certes, 
en 1986, les crédits de paiement 
consacrés aux établissements 
sociaux seront encore en hausse — 
en raison notamment de la rénova- 
tion de r Institut national des jeunes 
sourds. Ceux consacrés A la rénova- 
tion des hospices resteront élevés, 
comme en 1985 (364 millions de 
francs). Maïs les autorisations de 
programme diminueront pour les 
nus comme pour tes antres, la baisse 
étant de 13 % pour les hospices. 

G. H. 


(1) L'ensemble des crédits dépas- 
sera 60 millions de francs. 


la première société d’investissement en Chine... 


la banque d'affaires londo- 
nienne Baring Brothers vient 
d'annoncer la création de la pre- 
mière société au monde, depuis 
te chute de te dynastie mand- 
choue en 1912, qui soit spéciali- 
sée uniquement dans les inves- 
tissements directs ou indirects 
en Chine et cotée en Bourse. 
Cette société, la China and 
Eastem Investment Company, 
domiciliée à Hongkong, va être 
dotée d'un capital de 12 milBons 
de livres sterling (17 millions de 
dollars américains) au départ, 
dont 15 % seront initialement 
réservés i des investissements 
directs en Chine même, notam- 
ment dans des projets de m joint 
ventura ». Le reste sera affecté A 
l’achat de sociétés cotées en 
Bourse, principalement de Hong- 
kong et du Japon, qui participent 
activement eu commerce avec oe 
pays et à son développement 
économique. 

Le capital va être mobXsé 
grâce à rémission de 1 7 méfions 
d'actions ordinaires d'une valeur 
nomstaie de 50 cents au prix 
d'un dollar ou 0,71 livres cha- 
cune. En outre, les souscripteurs 
recevront pour chèque paquet de 
5 actions un warrant leur per- 
mettant d'acheter une action 
supplémentaire au prix égale- 
ment d'un dollar entre le 


1" octobre 1988 et le 30 sep- 
tembre 1991. Les actions et tes 
warrants doivent être inscrits A la 
cote officielle du Stock Exchange 
de Londres. 

La banque indique également 
qu’elle entend accroître progres- 
sivement à 30 % d'ici è cinq ans 
ta partie du capital de la société 
investie directement en Chine, 
D'ores et d$à, die examine plu- 
sieurs possibilités de placement, 
principalement dans ta province 
de Guangdong, dont une entre- 
prise hôtelière, une mine d'or A 
dd ouvert une fabrique de fleurs 
en matière plastique, une fabri- 
que de peinture à partir de sable 
et une compagnie projetant de 
fonder des parcs d'attraction fün 
fairs dans diverses vflles. 

Dans les prospectus de pré- 
sentation de cette opération, la 
banque reconnaît qu'il existe un 
risque difficile A évaluer dès lors 
qu'il s'agit d'investir directement 
en Chine populaire, car les 
réformes libéralisant f économie 
de ce pays ne datent que des 
dnq dernières années. C'est 
pourquoi la banque entend 
réafisar un investissement initial 
relativement peu élevé, mate 
susceptible d'être augmenté 
progressivement en cas de 
succès. - (AFP.) 


Une manifestation d'opposants algériens 
a été interdite à Paris 


Une manifestation d’opposants 
algériens, prévue place dn Troca- 
déro le vendredi 1 er novembre, pour 
réclamer no tammen t la libération 
des détenus politiques en Algérie, a 
été interdite par tes autorités fran- 
çaises. 

Malgré cette mesure, qui avait 
été notifiée dans les délais légaux, 
quarante-huit heures à l’avance, des 
manifestants, que tes organisateurs 
n’avaieot pu prévenir A temps, se 
sont présentés sur tes lieux avec des 
pancartes et des banderoles. De 
petits groupes se sont formés et la 
police est intervenue. Dix-sept mani- 
festants ont été interpellés puis relâ- 
chés dans la soirée. 

L’arrêté d'interdiction se fonde 
sur deux motifs. 

Q évoque en premier lieu les inci- 
dents du 22 septembre i la Mutua- 
lité pour présenter cette manifesta- 
tion comme une menace pour l’ordre 
public. Le 22 septembre une cen- 
taine de membres de l’Amicale des 
Algériens en Europe - organe du 
FLN dans l’immigration - étaient 
entrés, munis de billets, dans la salle 
de la Mutualité où avait lieu un 
meeting pour te respect des droits de 


l'homme en Algérie. De violentes 
altercations avaient éclaté avant que 
te service d’ordre des organisateurs 
n’expulse les intrus. 

L’autre motif est sans ambages : 
cette manifestation était » suscepti- 
ble de porter atteinte aux relations 
internationales de la République ». 
Avant le meeting à la Mutualité, 
l’agence Algérie Presse Service, 
avait critiqué en termes vifs l’atti- 
tude des autorités françaises. 

Les organisateurs de la manifesta- 
tion prévue au Trocadéro nous ont 
d’autre part déclaré, samedi, que de 
violents incidents avaient eu lieu 
vendredi A Tizi-OuzQu, un des foyers 
de la contestation en Algérie. Plu- 
sieurs milliers de personnes auraient 
formé des cortèges et se seraient 
heurtés aux forces de l’ordre. 


En raison 

de la baisse des eaux 


LE TRAFIC EST PERTURBE 
SUR LE RHIN 
ET SUR LE DANUBE 

La baisse des eaux du Rhin in- 
quiète tes professionnels de la navi- 
gation. Elle est en effet régulière de- 
puis septembre. Les spécialistes 
calculaient alors que la profondeur 
d’enfoncement possible était de 
3 mètres, oe qui permettait de char- 
ger un gros pousseur A 2400 tonnes. 
Fin octobre, ce chiffre était inférieur 
à 1,50 mètre, ce qui réduit la charge 
des barges : 600 tonnes au lieu de 
2700 pour un gros pousseur, 
300 trames au lieu de 1 00 0 pour un 
automoteur. 

D’incon t estables retards sont pris 
dans 1e transport des marchandises 
(conteneurs, graviers, hydrocar- 
bures, céréales, potasses, bois, pâte A 
papier, etc.) et les navires de croi- 
sière -romantique» ont dû inter- 
rompre la descente du fleuve entre 
le bief d'IfTezheîm. & S0 kilomètres 
à Pavai de Strasbourg, et Coblence 
(République fédérale d'Allema- 
gne). 

La baisse du niveau des eaux en- 
traîne également des difficultés sur 
te Danube. Certains bateaux sont 
bloqués et d'autres chargés A moitié 
de leur capacité, signale-t-on à Pra- 
gue. — (Corresp.) 


NOUVELLES BRÈVES 


m La santé de M. Reagan. - Le 
président américain s'est une nou- 
velle fois déclaré guéri « à 100 % -, 
vendredi 1» novembre, après un se- 
cond examen médical consécutif à 
son opération d’une tumeur intesti- 
nale cancéreuse en juillet dernier. 
Le chef de la Maison Blanche a 
quitté l’hôpital naval de Betbesda, 
dans la banlieue de Washington, 
après une consultation d’une demi- 
heure environ, pour sa résidence de 
week-end de Camp David, dans 1e 
Maryland. - (AFP.) 

m Entrée en fonctions du nou- 
veau commissaire général de 
l'UNRWA. - M. Giorgio Giaco- 
tncUi (Italie), diplomate de car- 
rière, a remplacé M. Olof Rydbeck 
(Suède) dans ses fonctions de com- 
missaire général de l’Office de 
secours et de travaux des Nations 
urnes pour les réfugiés de Palestine 
(UNRWA) qui siège à Vienne, a- 
t-on indiqué vendredi l v novembre 
de bonne source ri» ne [a capitale 
autrichienne. - (AFP. ) 


Le Monde infos-Spectacles 
sur Minitel 
36-15-91-77+ ISLM 


Sur 

CFM 

de 19 heures à 19 h 30 
è Paris (89 MHz) 
h Lyon (100,3 MHz) 

A Bordeaux (101.2 MHz) 
à St-Nazaire-La Baille (94.8) 
è Limoges (102.1 MHz) 

A Toulouse (88.6 MHz) 
LUNDI 4 NOVEMBRE 

Allô «le Monde» 

préparé par FRANÇOIS KOCH 
47-20-52-97 


et aldütes de cesmumiatten 

avec JEAN-FRANÇOIS LACAN 
MARDI 5 NOVEMBRE 

«le Monde» reçoit 

FRANCINE GOMEZ 
PDG de Waterman 
avec PHILIPPE BOUCHER 
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LE PROC 



V ustice pour les lampistes. 

La Nouvefle-ZOande 

avant et après 

les Turenge (page III). 

Agents français 
sous juridiction 
anglo-saxonne. 

Allan GaBmûth, 

le policier sHendeux (page IV). 

Chronologie illustrée 
de l'affaire (pages VI et VII). 

Pourquoi le dernier mot 

est resté h l'armée, 

par Thomas Ferenczi (page VU!). 









la première dame 

autrement qu'en le sirvolant 
en avion ou en le traversant par bateau, 

Margaret Thatcher est le premier chef d'Etat britannique 
à avoir montré sa détermination à relier nie au continent. 

Du côté français, cette ambition est déjà ancienne 

et les dossiers suffisamment au point 

pour que le président de la République s'engage résolument dans i aventure. 
Quatre projets sérieux viennent d'être rendus publics. 

Décision dans trois mois (pages X et XI). 






p-' : 



aWOBOUTE. L'UN des QUATRE PROJETS 10 JL) 


Supplément au n • 12679. Ne peut être vendu séparément Dimanche 3 - Lundi 4 novembre 1985. 
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COURRIER 


LOISIRS EN CAMPAGNE 


A r époque de le dvUisatkxi des 


loisirs et de ta saturation des bords 
de mer, doit-on continuer à détruire 
des campagnes sans vocation agri- 
cole rentable par des remembre- 
ments, des drainages subven- 
tionnés par les contribuables 
(c'est-à-dire, au bout du compte, 
par l'industrie), à seule fin d'aug- 
menter une production déjà excé- 
dentaire ? 

Pour les agricuftaure, bien des 
lois n’existent pas : sur l'urbanisme 
(ils peuvent construire li où c'est 
înterdft pour les autres), sur ta pro- 
priété (leurs baux sont des privi- 
lèges héréditaires), sur (a concur- 
rence (ils se coalisent librement 
pour empêcher les prix de baisser), 
sur te permis de conduire (ils peu- 
vent dès 14 ans bloquer une natio- 
nale avec un tracteur), et même sur 
le bon sens économique (ils peuvent 


emprunter à des taux irréalistes 
pour des investissements non ren- 
tables). 

Mais ces agriculteurs vivent dans 
des conditions a mauvaises que le 
moindre aléa les pousse - et de 
façon compréhensible - à la 
révolte. 

Faut-S. par une telle politique de 
ghetto, encourager le maintien ou la 
création d'exploitations marginales, 
dans des régions marginales, et 
consacrer des sommes immenses à 
la perpétuation de ta misère verte, 
alors que le tourisme, industrie 
d'avenir pour les campagnes, et le 
patrimoine paysager, biologique et 
monumental qui l’attire, sont telle- 
ment négligés ? 

JEROME DE BOISSARD 

( NeuUlysur-Seüte. ) 


CINE-LARMES 


La mort d'Orson Weltes est 
cruelle. Chacun se lamente qu'il 
n'ait pu réaliser ce qui lui tenait à 
cœur le Roi Lear. On accuse Holly- 
wood, l'Amérique. Trop facile I II 
faut savoir qu'en France le même 
scandale est monnaie courante. 
Qu'on se souvienne d'Abel Gance. 

Marcel Camé n'a pas tourné 
depuis tfix ans. Il ne trouve pas de 
producteurs. Même chose pour 
Autant-Lara, pour René Clément... 
On a envie de donner un conseil aux 
jeunes cinéastes : ne faites pas Cto- 
zen Kane, vous terminerez dans la 
pub en vantant à la télé une marque 
de whisky. Ne faites pas Les 
Enfants du Paradis on ne vous don- 
nera plus que des cfiaporemas à 
concocter. 

Ce sont pourtant cas grands 
créateurs qui ont fait du cinéma un 
art. C’est une tarte è ta crème, un 
cliché que de le répéter. Si le 
cinéma n'avait été qu'une industrie, 
il serait indécent de parler d'une his- 
toire du cinéma, on pourrait tout 
juste parier d'un inventaire, d'un 
catalogue style La Redoute. 

Il y a des films mythiques, qui 
marquent une époque, qui font cha- 
virer des consciences, qui s'inscri- 
vent dans l'inconscient collectif, et 
d'autres qu’on consomme, comme 
ça, pan» qu'il pleut. 

Ce que la mort d'Orson Welles 
nous rappelle, c'est l'immense 
décalage entre tous les hommages, 
tous les honneurs qu’on attribue à 


ces grands créateurs et toute 
l'hypocrisie que l'on met à ne pas 
tas aider à monter leirs films. 

D’un côté, ils croulent sous les 
louanges, les célébrations, les 
médailles ; de l'autre, la profession 
cinématographique ne lève pas le 
petit doigt. 

Bien sûr, elle feint d'être navrée, 
mais une fois le dos tourné elle 
finance pour la éntdme fois un polar 
ciblé pour le box-office. Sinistre 
mascarade. 

Quand l'un de ces grands créa- 
teurs meurt, on envoie les faire- 
part, les trémolos, les grandes 
pompes, les discours vagissants, la 
profession cinématographique 
prend le deuO. « C'était un génie I 
c'était un géant I » répète-t-elle. Au 
suivant! 

Pourquoi ce gâchis ? Manque 
d’imagination des producteurs ? 
Indifférence de leur part ? Non. bien 
au contraire, il s’apt d’irte revan- 
che, la revanche des commerçants, 
la revanche de la mérfiocrité. 

Derrière toutes ces larmes de 
crocodile qui n’entend l'impuissance 
de ce qu’fls ne seront jamais 7 Der- 
rière l'encensoir qui ne voit le res- 
sentiment, la jalousie, l’envie, ta 
haine, c’est-à-dire l'adoration 
secrète 7 

DANIEL ACCURSL 
professeur de philosophie 
(Paris). 



Boîte anx lettres, Grande Muraille, Chine populaire (1985). 


LES CUMULARDS DE LA HONTE 


J'ai boudé de colère en Bsant le 
14 octobre dans le courrier des leo- 
teurs du Monde Aujourd'hui «La 
chasse aux cumuiards». de Guy 
Dufour et Patrick Labauna. Je me 
réjouis, oe jour, de la réponse que 
leur adresse Marcel Beaudry, cadre 
technique retraité, dont je partage 
entièrement le point de vue. Mais ce 
retraité n'a oubl ié qu' une seule 
chose : c’est ds répandre à l'argu- 
ment de retraités qui ne veulent pas 
être « finis à soixante ans*, mais 
veulent être encore productifs et 
créateurs. 

Ces messieurs ignorent-ils que 
de nombreuses organisations seront 
ravies tf utiSser leurs compétences, 
à titre bénévole, s'entend. Ils auront 
toute licence de se mo n trer actifs, 
productifs et utiles sans enlever le 
travail d'un jeune. 

Comment peut-on percevoir trois 
ou quatre fois, et peut-être même 
plus, le SMIG, et a ccepter de sup- 
planter un jeune que l’on jette ainsi 


dans le chômage et le désespoir ? 
Ces cumuiards n'ont donc pas 
d'enfants pour qui ta problème de 
F avenir se posera ? Bien sûr que 
non, leurs héritiers ne resteront pas 
en rade au sortir de l'université, le 
papa cumulard aura suffisamment 
de relations pour les caser ! 

S'ils s’ennuient ces messieurs, 
qu’ils retournent en foc, ils seront 
bien accueillis par tae jeunes étu- 
diants, j'en ai fort l'expérience, 
ayant préparé une thèse dès ma 
mise à la retraite. Qu’ils cumulent 
s’ils n'ont pas la moindre fibre 
humaine, mais surtout qu’ils ne ten- 
tent pas de nous apitoyer sur leur 
pauvre sort, carie grotesque de leur 
situation ne fait même plus sourire 
tant le scandale est grand. 

M“ ROUSSEAU, 
professeur certifié, retraitée, 
veuve de guerre d’officier 
tué en Algérie. 

( CambraL ) 


LE SYNDICALISME DES CADRES 


Dans le très intéressant article de 
M. Bergougnioux (le Monde 
Aujourd'hui daté 27-28 octobre), je 
relève, page 4, colonne 4, lignes 8 
et suivantes, une inexactitude : e En 
1937 apparaît le syntScaSsme des 
cadres». Il n’est pas impossMe que 
cette dénomination (1) n'ait appa- 
rue qu'm 1937, et effectivement 
elle n'était pas usitée en 1936, du 
moins dans son sens civil actuel (le 
Petit Robert ta date cependant de 
1931), mais le syndicalisme du per- 
sonnel actuellement dénommé ainsi 
est bien antérieur. 

D'une part, TUSTICA (Umon syn- 
dicale des techniciens de l'industrie, 
du commerce et assimilés), fondée 
en 1919, groupant des ingénieurs, 
techniciens, agents de maîtrise, liée 
eu mouvement syndical ouvrier, et 
devenue par la suite Union des syn- 
dicats de techniciens, est à l'origine 
de la Fédération des techniciens, 
dessinateurs et assimilés affiliés â la 
CGT. dès la réunification de celle-ci 
en 1936. L’UST avait eu une assez 


PARLONS 

Dans une lettre parue dans le 
Monde daté 27-28 octobre 
(«Retraités heureux»), un lecteur 
dorme sur l’emploi des retraités par 
les entreprise s des explications plu- 
tôt simpli st e s, et a n'a par ailleurs 
sûrement pas mesteé les consé- 
quences ds certaines propositions 
qu'H suggère pour dminuer le nom- 
bre ds chômeurs. Je souhaite lui 
répondre. 

Croyez-vous qu’il soit intéressant 
pour les entreprises de payer une 
surtaxe pour les retraites qu'elles 
emploient et rte vous est-3 pas venu 
à l'idée que si elles s'y résig n ait 
c’est parce qu'elles ont des raisons 
majeures de le faire ? 

Certains talents, certains savoir- 
foire, ne sont pas interchangeables, 
et je m'étonne que le cadre techni- 
que que vous êtes ne s’en soit 
jamais rendu compte. Il existe des 
hommes difficilement remplaçables 
parce qu’fis associent, à une grande 
connaissance de leur métier et à 
une autorité naturelle, des* qualités 
humaines et un dévouement à ce 
que rappellerais « la cause », qui 
sont de puissants facteurs de réus- 
site dans le travail à accomplir. 

Même si la formation était rigou- 
reusement égale pour tous, B existe 
des talents personnels qu'il est vain 
de nier, et une expérience qia n'est 
pas assimilée également par tous et 
qui profite plus à certains individus. 
Lesq u e ls individus seront évidem- 
ment invités par les entreprises à 
prolonger leur travail quoi qu'il en 
coûte. U talent n'a pas de prix. Il 
appartient à chacun de découvrir 
son talent et de te mettre en valeur. 


forte activité dans la période 1928- 
1930 (grand meeting en 1928 aux 
Sociétés savantes). En 1936, ta 
Fédération s'est considérablement 
développée. C'est elle qui a négocié 
les conventions collectives de tra- 
vail des employés d'industrie, tech- 
niciens, agents de maîtrise et ingé- 
nieurs. J'ai conservé un exemplaire 
de cédé des industries métallurgi- 
ques, mécaniques et connexes de la. 
région parisienne. 

Parmi les signataires. M. Veaux 
était le secrétaire du syndicat des 
ingénieurs. D'autres organisations 
s’étaient jointes aux signataires, 
notamment l'Union des syndicats 
d'ingénieurs français (USIF), que j’ai 
mal connue, mais qui me paraît 
dater des années 20, et avoir 
contribué ultérieurement à la nais- 
sance de la CGC. 

R. DUPUY, 
(Paris.) 


(I) Le terme de « cadres » dans ee 
sens. 

BONHEUR 

Quant à votre suggestion de 
pénaliser les couples dont chacun 
des partenaires possède une acti- 
vité rétribuée, elle est scandaleuse. 
Vous devez ignorer que l'imposition 
sur deux salaires conjoints est déjà 
d'une hauteur vertigineuse. 

Quant aux conséquences 
humaines et psychologiques, elles 
seraient considérables. En plus du 
fait qu'il s'agirait d'une atteinte aux 
libertés individuelles, avez-vous 
songé que tous les travailleurs sont 
des chômeurs en puissance et qu'à 
l'heure actuelle il est de la plus 
grande imprudence pour le devenir 
d'une famille d'abandonner volon- 
tairement un emploi ? Avez-vous 
songé que chacun est à la merci 
(fui accident mortel, d'une mala- 
die, d'un handicap physique, et que 
chaque époux est rassuré de savoir 
que, le cas échéant, son conjoint 
peut foire vivre la famille 7 Avez- 
vous pensé au nombre sans cesse 
croissant de jeunes veuves, ffivor- 
cées, abandonnées, se retrouvant 
chef de famille et sans possibilité de 
retrouver un emploi décent parce 
que leur métier a évolué et qu'elles 
sont complètement déphasées ? 
Avez-vous réfléchi au sort des 
femmes qui ont renoncé à une acti- 
vité pour élever leurs enfants et qui 
M retrouvent* au aoir de leur vie 
avec une demi-pension de réversion 
dérisoire si leur époux est décédé 
avant elles et cala pour de nom- 
breuses années à cause de l'allon- 
gement de la durée de la vie 7 (...) 

M“ GRANGTER 
(Marseille). 


ALLO. ICI LE RÉPONDEUR 


I L y a quelques années, 
quand vous aviez un coup 
de cafard, ou pour essayer 
votre téléphone, vous appeliez 
l'horloge parlante. Une voix 
grave et imperturbable égrenait 
les secondes, de top en top. Tout 
cela, c’est fini, dépassé. Pour 
meubler votre solitude citadine, 
vous n’avez plus que l'embarras 
du choix. Les répondeurs télé- 
phoniques en tout genre sont, à 
Paris surtout, un « nouveau mé- 
dia» à la mode. 

Si donc vous êtes un peu 
triste, composez le numéro 
d’AUô Rire sur votre téléphone, 
et vous entendrez un monsieur 
vous raconter des blagues - pas 
toujours très fines. Voulez-vous 
savoir s’il fera beau demain : ap- 
pelez le répondeur de la météo, 
parisienne, nationale, internatio- 
nale ou même marine. Si vous 
décidez de partir skier, un nu- 
méro spécial vous donnera l’en- 
neigement des stations. 

Etes-vous joueur? Inter- 
Courses vous fournira pronos- 
tics et programmes des courses. 
D'autres numéros vous commu- 
niqueront les résultats du Loto 
ou du tiercé. Si le jeu ne suffit 
plus à vous faire vivre, un répon- 
deur vous inform era su r les em- 
plois vacants aux PTT. 

Les services téléphoniques 
sur répondeur simple existent 
depuis une dizaine d’années et 
connaissent, aux Etats-Unis, un 
développement record, véritable 
phénomène de société. En 
France, leur p e rcé e est récente, 
mais tout change. 


Les salles de cinéma pari- 
siennes, débordées, ont vite 
compris l’intérêt des répon- 
deurs, suivies par une kyrielle 
d'autres, services publics ou 
privés. Des numéros se créent, 
d’autres disparaissent, cela 
bouge très vite. La ligne des 
Branchés du téléphone est inter- 
rompue, les Répondeuses sont 
devenues muettes et Allô Poésie 
ne répond plus. Mais fl vous 
reste encore Poètes, ou Allô Ra- 
conte. 

Dans le domaine des specta- 
cles, les numéros foisonnent : 
Allô Jazz, Allô Concert, 
Conseils Spectacles, Allô Folk... 
Les fans de vidéo ont leur Vidéo 
Scoop, ceux de photo et de ci- 
néma Chasseurs d’images. Pour 
les couche-tard, un autre nu- 
méro indique les restaurants ou- 
verts après 22 heures. 


Les services religieux ont su 
profiter du créneau. Allô Bible 
vous donne l’« actualité » de la 
Bible, style sermon traditiona- 
liste. L'archevêché de Paris, lui, 
ne se refuse rien : deux répon- 
deurs, l’un d'informations reli- 
gieuses, l’autre d'incitation à la 
prière. Bonne Nouvelle, par 
contre, a perdu la voix. 

La c fonction kiosque » 

Le dernier gadget, lancé par 
une campagne publicitaire su- 
ies bus est un grand jeu- 
concours, créé par une filiale 
des PTT, CAT-TMS. Ce sont 
les fameux 3-6-9, huit numéros 
de téléphone commençant tous 
par 369. Mais là, attention, vous 
payez une surtaxe (3 unités en 
tout, soit 2.25 F) . 


Le promoteur de l’opération, 
Alain Bernard, trente-cinq ans, 
ne s'en cache pas : « Le but est 
de faire transiter de l’argent 
par le téléphone ». oe qu’il ap- 
pelle dans son jargon la « fonc- 
tjpn kiosque» 

Chaque numéro a été confié à 
un sponsor : les petites annonces 
à la Voix du lézard la Bourse à 
la Cote Desfossés, les sports à 
AFP- Audio (avec une promo- 
tion sur le Paris-Dakar), les ho- 
roscopes au Matin, les arts et 
spectacles à Télérama. Il ne 
s’agit plus là de simples répon- 
deurs, mais d’un volumineux ap- 
pareil plus proche de l’ordina- 
teur, l'autocommutateur. Le 
confort d’écoute est bon, les 
messages partent do début, 
l’accès est immédiat. 

• Nous avons bataillé pen- 
dant quatre ans pour emporter 
l’accord de la DGT (direction 
générale des télécom) et des fi- 
nances, ironise Alain Bernard 
ingénieur en armement recon- 
verti dans l'électronique, un des 
« pères » du Minitel. Nous rece- 
vons malmenant 65 000 appels 
par Jour. Les courses marenent 
très fort, ainsi que le sport, 
Chantal Goya sur le Téléphone 
magique (pour les enfants ), et 
l’êroscope. » 

Eroscope ? Oui, après 
1 7 heures, sur le 43-69-69-69, la 
jeune filiale de la très sérieuse 
DGT vous permet d'entendre ce 
genre de conseil : » Elle ne croit 
plus que les enfants naissent 
dans les choux. Montrez-iui ve- 
rre radis rose pour voir com- 
ment elle ressent la chose. » 


Ou bien une dame à la voix 
chaude vous convie à partager 
ses fantasmes dans un train de 
nuit, en 2 minutes et jusqu'à 
l’extase. «Le retour du sex- 
appel », annonce d’ailleurs une 
publicité dans un hebdomadaire 
non spécialisé. 

« La censure ? Non, le public 
est adulte et nous laissons la 
responsabilité de ce service au 
Matin, qui est quand même une 
référence», affirme Alain Ber- 
nard 

La Ligne tendre, «le répon- 
deur coquin réservé aux 
adultes», n’avait d'ailleurs pas 
attendu pour proposer ses pe- 
tites annonces. 

Un ton plus haut, ou a fait 
mieux, avec les Sexophones et 
autres SOS Phantasmes. Si le 
répondeur, là, est bien vivant, il 
s’agit aussi bien d’un simple ser- 
vice téléphonique. Une jeune 
femme vous propose, pour quel- 
que 200 F les 15 minutes, une 
« conversation érotique non cen- 
surée », voire « l’amour par télé- 
phone, jusqu'au bout ». 

L'autorisation de surtaxe 

Si le financement des services 
téléphoniques privés se fait par 
des sociétés de marketing (Allô 
Rire), ou une surtaxe téléphoni- 
que (une exclusivité 3-6-9), le 
paiement, là, peut se faire par 
carie de crédit, une facilité 
pleine d’avenir dans ce do- 
maine. n vous suffit de commu- 
niquer votre numéro, qui est vé- 
rifié. 


* Le service sur répondeur 
est un média naissant, affirme 
Claude Bernard. On va trouver 
de bonnes idées, car on a tout 
intérêt à développer ce genre de 
services, qui coûtent dix fois 
moins cher que les systèmes 
traditionnels. Mais il faut dé- 
bloquer le verrou de l’autorisa- 
tion de surtaxe. » 

Le président de l’AFUTT 
(Association française des utili- 
sateurs du téléphone et des télé- 
communications) , M. Jean- 
François Berry, déclare pour sa 
part ne voir « aucun inconvé- 
nient à ce genre de services ». 
dans la mesure où Us ne sont im- 
posés à personne, et sous réserve 
que l’usager soit renseigné sur 
leur coüL U faut aussi, précise- 
tyil, prendre quelques précau- 
tions vis-à-vis des enfants, no- 
tamment 

L’AFUTT a d’ailleurs publié 
un guide des numéros utiles de 
Paris qui fait une large place 
aux numéros de téléphone sur 
répondeurs. 

Rien ne vous empêche, si 
vous avez l’esprit d'aventure, de 
partir à la recherche des nu- 
méros de répondeurs en pro- 
vince (il y en a quelques-uns) et 
à l’étranger. Ainsi la NASA 
(National Aeronautics and 
Space Administration) améri- 
caine met en service au moment 
de ses vols habités un répondeur 
(aux Etats-Unis) sur lequel 
vous entendrez, en direct et en 
anglais, les astronautes, ainsi 
que les bulletins enregistrés. 

« Tin lin sur la Lune ». en quel- 
que sorte. 

MICHEL BLANCHARD. 


QUELQUES NUMEROS A PARIS 


L'horioge partante 

ABôRira 

36-99 

Météo Paris 

.... 46-66-91-90 

Intercourses 

Courues (résultats) 

46-24-12-12 

42-66-78-81 

AHÔ raconte, joue et chante 

ABÔRock 

46-70-80-80 

. , 42-94-01 -OR 

ConseBs spectacles 

Vidéo Scoop 

Allé Bible 

.... 47-41-79-44 
49-69-23-64 

Les sports 3-6-9 -4- payants (3 unités) 

Le téléphone magique 

Les horoscopes 

Rencontres (FLOK — activités pour handicapés) 

AFUTT 

.... 43-69-22-22 

43-69-33-33 

43-69-69-69 

47-41-09-11 

ou (répondeur) 

47-41-79-88 
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Trois mois et* demi après le sabotage, dans le port d'Auckland, du navire du 
mouvement international Greenpeace s'ouvre dans cette même ville, le 4 novembre, le 
procès des deux agents des services secrets français arrêtés sur place quelques jours 
après l'attentat. Quel sort sera réservé au commanilant Alain Mafart et au capitaine 
Dominique Prieur, plus connus sous leur nom d'emprunt des époux <r Turenge » ? 
Etrange procès durant lequel la diplomatie aura autant à intervenir que la justice . 
L'affaire Greenpeace s'éteint ; l'affaire Turenge commence . 



Le commandant Mafart, alias Alain Tarenge. 


LA NOUVELLE-ZÉLANDE AVANT ET APRÈS 




J USTICE pour les lam- 
pistes I Quand la guerre 
secrète dérape, sombre 
sous le ridicule, s'égare dans la 
publicité, la responsabilité d'un 
gouvernement s'étend-elle à 
celle, individuelle, de ses 
agents ? C'est, au fond, l'enjeu 
du procàs des faux époux 
«Turenge», qui s'ouvre, lundi 
4 novembre, à Auckland, en 
Nouvelle-Zélande. 

La France est coupable de 
l'attentat contre le Rambow 
Warrior et de la mort du photo- 
graphe Fernando Pereira. Elle a 
dû le reconnaître à la suite des 
révélations de te presse fran- 
çaise et de l’enquête pofidâre 
néo-zélandaise. Mas les offi- 
ciers et sous-officiers de la 
DGSE qui ont participé h l'opé- 
ration, de quoi sont-ils coupa- 
bles, eux ? A priori et en bonne 
logique judiciaire, des mêmes 
crimes. Dans la chaîne qui va de 
l'équipage du voilier Ouvée ô la 
troisième équipe de nageurs de 
combat, en passant par le cou- 
ple «Turenge», n'ont-ils pas 
organisé, préparé et réalisé 
l'attentat ? 

A cela près qu'Hs ont agi sur 
ordre. Un ordre visant à enrayer 
la campagne de Greenpeace 


Zélande ont agi sur ordre ; 9s ne 
sont coupables que d'avoir 
obéi. A moins que... Et c'est la 
suspicion entretenue un soir de 
septembre, au détour d’une 
c petite phrase » lancée per 
M. Laurent Fabius n'exduant 
pas que l'on ait «essayé de 
saboter le sabotage ». c Une 
opération maligne », comme 
dira plus tard le général René 
Imbot, successeur de l'amiral 
Pierre Lacoste à la tfite de la 
DGSE, n'a-t-elle pas perverti la 
mission de départ ? 

A l'appui de ces doutes, 
répandus au sain du PS car ils 
sont rassurants, il y a ce qu'on 
peut savoir du climat politique 
au Centre d'instruction des 
nageurs de combat (CINC) 
d’ Aspretto en Corse, d’où 
venaient ta majorité des agents 
impliqués dans l’opération. En 
février 1981, le chef du service 
Action de ce qui s'appelait alors 
le SDECE serait venu à Aspretto 
pour tenir des propos guerriers 
contre la gauche dans l'éven- 
tualité de sa victoire électorale. 
Le changement du 10 mai 
n'aurait guère été apprécié è 
Aspretto : le portrait de 
M. Valéry Giscard d'Estaing 
serait resté longtemps accroché 


JUSTICE 

POUR LES LAMPISTES 


le Pacifique et venu de 
mêlant la responsabilité 
suvoir politique à celle de 
-major. Il y eut l'écho favo- 
donné par le ministre de la 
ise, en mars, eux revendi- 
ns des amiraux de la direc- 
des centres d'essais 
aires, puis cas réunions de 
lination en mai, à l’Elysée, 
j r du chef de l’état-major 
rulter du président de ta 
blique. Aussi M. Chartes 
i, les généraux Jean Saul- 
et Jeannou Lacaze, ainsi, 
doute, qu'un membre du 
et de M. François Mitter- 
, sont-ils, à des titres 
3 , impliqués dans ta déô- 
poiitique qui conduisit au 
[âge du navire amiral du 
ement écologiste. 

discipline fait ta force des 
bs. Sans états d'âme et 
ce feu vert, tes agents 
ais ont donc agi, organise 
mission dont ta logique 
itiopnelle — un attentat à 
mbe - pouvait être meur- 
. et le fut. On peut certes 
jrroger sur cette obéis- 
i aveugle, et certains, en 
îulter ta Ligue française des 
j de l'homme, ne s’en pn- 
pas. 

ins l’attente - improbable 
un tel débat sur ta bon 
} du code pénal par les ser- 
secrets, il faut en révérer à 
évidence : tas agents frart- 
envoyés en Nouvelle- 


au mur en Beu et en place de 
celui de son successeur ; et les 
deux principaux officiers respon- 
sables des nageurs de combat 
de ta DGSE, les commandants 
Louis-Pierre Dillaîs et Alain 
Mafart. ne s'en seraient pas 
émus. Or ces deux hommes 
sont tes officiers tes plus gradés 
que i'on retrouvera lors de 
l'opération Rainbow-Warrior : 
Alain Mafart est Alain 
c Turenge », leader de la 
deuxième équipe chargée de 
faire te lien entre la première 
(I ’Ouvéa) « la troisième : Louis- 
Pierre Dillaîs est « Dubast » en 
Nouvelle-Calédonie et « Dor- 
mond » en Nouvelle-Zélande, 
coordinateur sur te terrain de la 
mission. 

Cette suspicion d’un complot 
ourdi contra la gauche ne tient 
pas. Elle supposerait que 
l'ensemble du servi» Action, 
dont le nouveau patron depuis 
fin 1984, le colonel Jean- 
Claude Lesquer, avait été choisi 
par M. Hemu lut-même, se soit 
livré â une opération de déstabi- 
lisation bien tortueuse. Car, 
dans cette affaire, c’est bien la 
« crème » du servi» à laquelle 
on a eu recours. En d'autres 
termes, la DGSE a « mis le 
paquet ». 

BERTRAND LE GENDRE 
et EDWY PLEN EL. 


{Lin la suite page V.) 


I L faut être très observateur 
pour discerner de l’empresse- 
ment dans la façon dont la 
Nouvelle-Zélande prépaie le plus 
important procès de son histoire. 

La seule preuve tangible de 
l'imminence d’un évènement judi- 
ciaire inhabituel sont les travaux 
de rajeunissement qui se sont 
poursuivis toute cette semaine 
dans le vénérable bâtiment du 
ministère de la justice où compa- 
raîtront, à partir de lundi, le capi- 
taine Dominique Prieur et le com- 
mandant Alain Mafart. 

Cette maison de briques ronges 
avec ses arches gothiques qui lui 
donnent un air de presbytère est 
en fait une ancienne haute cour 
de justice abandonnée depuis trois 
ans. Elle est la seule à être dotée 
d’une salle susceptible d’accueillir 
quelques dizaines de journalistes 
snr les cent qui seront présents à 
Auckland. Les autres auront la 
possibilité de suivre les débats 
grâce & un circuit de télévision 
interne. 

Devant la dimension prise par 
l’affaire du Rainbow-Warrior, les 
autorités néo-zélandaises ont cédé 
à la psychose qui entoure fré- 
quemment les procès historiques. 
C'est avec la plus grande diffi- 
culté que l’avocat français, 
M e Daniel Soulez-Larivière, a 
obtenu que les deux agents fran- 
çais ne comparaissent pas 
enfermés dans une cage de verre â 
l'épreuve des balles ! 

Pour faire bonne mesure, les 
Néo-Zélandais se sont tout de 


même offert des caméras et des 
projecteurs pour surveiller les 
alentours. Devant la porte de ser- 
vi» de » palais de justice impro- 
visé, ils ont construit une sorte de 
cage en tôle ondulée qui permet- 
tra aux «Turenge» d'échapper 
aux regards et aux objectifs indis- 
crets. 

Incarcérés depuis maintenant 
plus de trois mois, les accusés se 
préparent également Mardi der- 
nier, ils étaient transférés de leur 
prison habituelle vers celle de 
Mount Eden. dans la proche ban- 
lieue d’Auckland, pour une ren- 
contre avec M e Soulez-Larivière. 
Ils devraient rester dans cette 
antique forteresse jusqu'à la fin 
des audiences préliminaires. 
■ C’est un lieu qui obéit aux théo- 
ries pénalistes du siècle dernier, 
explique leur avocat français. 
Elles exigeaient qu'une prison 
soit effrayante vue de /'extérieur 
pour avoir un effet dissuasif.., » 

Le résultat est impressionnant : 
de hauts murs gris sale encadrés 
par des tours carrées servant de 
miradors. A l’intérieur, surveillés 
par des gardiens en short s’ébat- 
tent deux cent quatre- 
vingt-quatre prisonniers, parmi 
lesquels onze femmes, dans des 
conditions de vie comparables à 
celles de la prison de la Santé. 

Pour Dominique Prieur, le 
changement est notable par rap- 
port à la prison d'Ardmore, qui 
est en fait un centre d'incarcéra- 
tion pour les militaires aux arrêts 


de rigueur. Situé dans une campa- 
gne verdoyante à une trentaine de 
kilomètres d’Auckland, le « cor- 
rective establishment» d’Ard- 
more ressemble à un cottage 
anglais ; pour en rappeler la fonc- 
tion, il est cerné par deux rangées 
de barbelés. Mais depuis que 
cette maison paraît héberger 
comme unique pensionnaire une 
espionne française, le dispositif de 
sécurité a été renforcé : bacs de 
sable formant une chicane sur le 
chemin d’accès ; les pieux métalli- 
ques fichés dans le sol pour dis- 
suader toute entrée de force. Les 
efforts des Néo-Zélandais ont fait 
sourire plus d’un observateur. 

f Maximum security prison» 

A 40 kilomètres d’Auckland - 
au nord, cette fois - la prison 
modèle de Paremoremo, elle, est 
lugubre. Gigantesque parallélépi- 
pède de béton aveugle, dominé 
non par des miradors mais par de 
véritables tours de contrôle aux 
vitres fumées, la maximum secu- 
rity prison, de Paremoremo est ce 
qu’on fait de mieux dans le genre 
carcéral : un environnement asep- 
tisé où les deux cents prisonniers 
qui y vivent s’adressent essentiel- 
lement à des microphones, ne 
voyant le jour que lors de rares 
promenades, dont le commandant 
Mafart est (Tailleurs privé. 

L’administration du centre a en 
effet jugé préférable de ne pas 
laisser un prévenu - qui plus est, 
étranger - côtoyer des détenus de 
droit commun purgeant de 


par Frédéric FilEoux 

lourdes peines. Du coup, Alain 
Mafart mène une vie monacale. 
Poursuivant ses études - il éiaii à 
l'Ecole de guerre avant sa mission 
néo-zélandaise — ü occupe ses loi- 
sirs en s'initiant à la guitare et â la 
cornemuse. Il conserve un excel- 
lent moral ; ses mois d’incarcéra- 
tion n’ont, paraît-il, pas altéré son 
sens de l’humour. Dominique 
Prieur ne craque pas non plus, 
même si elle manifeste un certain 
agacement à voir la situation évo- 
luer si lentement. 

Rien en tout cas ne se précipi- 
tera sous la pression de l’opinion 
publique locale. Dans la vie quoti- 
dienne, les Néo-Zélandais se mon- 
trent beaucoup plus préoccupés 
par 1a grève des employés de ban- 
que, qui, depuis le début de la 
semaine, grippe les rouages de la 
City, que par la suite du feuilleton 
Rainbow- Warrior. 

Dans la presse, celui-ci est relé- 
gué à la page des faits divers sous 
forme de brefs entrefilets. Certes, 
quelques rares Néo-Zélandais 
montrent une timide satisfaction 
de voir leur pays devenu le théâ- 
tre d'une affaire aussi passion- 
nante pour la presse internatio- 
nale. Incontestablement, les 
démêlés de la DGSE auront 
constitué une promotion inespérée 
pour la lointaine Nouvelle- 
Zélande. Mais le premier minis- 
tre, M. David Lange, aura quel- 
ques difficultés à justifier son 
intransigeance en arguant de la 
mobilisation de ses concitoyens. 

( Lire la suite page V. ) 



L’êqmpage du Ssinbow-Warrior avant l'attentat qui a causé la mort d’un photographe portugais. 
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LE PROCÈS 
D'AUCKLAND 



L E procès des « Turenge » ? 
Objection, Votre Hon- 
neur. Ce qui attend le 
commandant Alain Mafart et le 
capitaine Dominique Prieur au 
tribunal de district d'Auckland 
n'est pas un procès devant une 
juridiction qui aurait & les juger, 
c’est seulement un débat au terme 
duquel le président aura seul & 
dire si les éléments de preuves 
réunis par la police néo-zélandaise 
depuis maintenant trois mais sont 
suffisants pour permettre précisé- 
ment l'ouverture d’un procès, et 
sur quelles bases. En d'autres 
termes, cette audience ne sera en 
principe qu’une audience d’ins- 
truction qui a la particularité 
d’être publique. 


Ainsi le veut le droit pénal 
anglo-saxon, que la Nouvelle- 
Zélande a hérité des Britanni- 
ques, & quelques variantes près, et 
qui n’en est pas peu fière. Le prin- 
cipe en est simple. Il distingue de 
façon rigoureuse le râle de la 
police et de l'accusation de celui 
du juge. Ce dernier ne se mêle en 
aucune manière de l’enquête. La 
charge de celle-ci incombe uni- 
quement à ceux qui, ayant 
constaté une infraction, crime ou 
délit, ont à en rechercher les 
auteurs et, les ayant arrêtés, à jus- 
tifier cette arrestation en produi- 
sant devant le juge les charges et 
les éléments de preuve de nature à 
démontrer que leurs suspects peu- 
vent devenir des accusés. 


En tout état de cause la produc- 
tion publique des éléments 
d'accusation est soumise & des 
règles précises. D'abord elle est, 
évidemment, naturellement 
contradictoire. Si les enquêteurs, 
en l'occurrence le surintendant de 
police Alan Galbraith et ses colla- 
borateurs, ont la possibilité de 
faire entendre tous les témoins de 
nature & conforter leur position, 
les avocats des inculpés ont, de 
leur côté, toute latitude pour pro- 
céder & des contre-interrogatoires 
de ces témoins. Les inculpés eux- 
mêmes peuvent demander à être 
entendus comme témoins dans 
leur propre affaire-. En vertu de 
la même règle, ils s’exposent alors 
8u risque d’un contre- 
interrogatoire par l'avocat de la 
Couronne, qui dispose pour le 
conduire du concours de ses auxi- 
liaires naturels, les policiers. 
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Pas de conviction 


GadÜy (coupable) oraotgmtty (non coapable) ? Un choix qui pèse son poids devant h juridiction néo-zélandaise, 

tout droit issue de la tradition britannique. 


Cette phase de la procédure est 
donc capitale. Elle peut aller 
assez rapidement pour des 
affaires simples et ordinaires. Elle 
demande beaucoup de temps lors- 
que le dossier constitué apparaît 
complexe ou lorsque l’affaire, par 
ses dimensions et ses consé- 
quences, dépasse ceux-là mêmes 
qui s’y trouvent directement 
impliqués. 


Durant ces échanges, dont le 
cinéma britannique ou américain 
a donné des aperçus, le juge n'a 
pas & intervenir, sauf pour des 
rappels à l’ordre en cas de débor- 
dements ou s’il ai est prié par 
l’une ou l’autre partie, pour faire 
savoir à telle ou telle question 
peut ou non être posée. Sur ce 
chapitre, le droit pénal anglo- 
saxon se montre sourcilleux. U 
exige d’abord des demandes pré- 
cises de nature à établir un fait. H 
prohibe en théorie tout ce qui tou- 
che à la simple « impression », à 
l’expression d’un sentiment per- 
sonnel, à la manifestation d’une 
conviction aléatoire. 


wuHbuuu aiGUWirc. 

Ces pratiques déconcertent 
souvent le public français, habitué 
à un autre mode d'expression. 
C’est pourquoi le défenseur pari- 
sien des «Turenge», M* Daniel 


Soulez-Larrivièrc pourrait laisser 
à son confrère néo-zélandais, 
Gerald Curry, le soin des inter- 
ventions directes comme de la 
tactique à employer. 

Car si, d’emblée, Alain Mafart 
et Dominique Prieur font savoir 
qu’ils plaident l’un et l’autre « non 
coupable», faute de quoi la pro- 
duction des preuves ne serait que 
formalité, leur ligne de conduite 
ne dknt ensuite entraîner aucun 
faux pas. 

La police néo-zélandaise a 
retenu contre eux la destruction 
du Rmnbow- Warrior, le 10 juillet 
1985, dans le port d’Auckland, le 
meurtre du photographe Fer- 
nando Pereira à la même date et 
le délit d'usage de faux passe- 
ports. Le délit n'est pas contesta- 
ble En revanche, tout semble 
montrer aujourd’hui que les deux 
agents français n’ont pas été les 


auteurs p rin c i paux des crimes. 
Reste alors leur complicité, car 
depuis la reconnaissance par la 
France de l'existence de la respon- 
sabilité de la DGSE dans l’atten- 
tat, précédée de la démission de 
M. Charles Héron, il serait hasar- 
deux pour eux de s’en tenir à la 
version d’une « simple surveil- 
lance » des écologistes de Green- 
peace dans les environs plus ou 
moins proches de Mururoa. 


Le débat d'Auckland va se 
trouver grever des dernière rebon- 
dissements de l’affaire qui ont 
abouti objectivement à abandon- 
ner à leur sort les deux membres 
de la DGSE tombés aux mains 
des autorités néo-zélandaises. 
Alain Maffart et Dominique 
Prieur n’ont donc plus guère à 
leur disposition que l’argument 
des ordres reçus. 


Dans ces conditions, 3 sera de 
leur intérêt d'attendre. D'autant 
plus que les éléments de preuves 
que risquent de produire contre 
eux les enquêteurs du surinten- 
dant Alain Galbraith leur sont 
inconnus et qu’ils les découvriront 
jour après jour, en même temps 
que leurs avocats et l'opinion. Il 
leur sera difficile de pouvoir, dans 
ces conditions, y opposer des 
arguments immédiats et efficaces. 
Ainsi le veut la procédure néo- 
zélandaise. Instruction publique 
certes, mais après trois mois et 
demi d’une détention durant 
laquelle les intéressés n’ont jamais 
su exactement ce qui leur était 
reproché. 


Ce système, qui a ses mérites, 
aura montré aussi en cette occa- 
sion ses limites. Car si • les 
Turenge » vont connaître officiel- 
lement les charges réunies contre 


eux, certaines de celles-ci ont, 
pendant les premières semaines 
du moins, été divulguées dans la 
presse. De surcroît les déclara- 
tions publiques et nombreuses du 
premier ministre néo-zélandais, 
M. David Lange, ont été, sur 
l'affaire, suffisamment explicites 
pour ne pas laisser de doute et 
pour conditionner du même coup 
l’opinion. H est sûr que M. le pré- 
sident du tribunal de district 
d’Auckland, à qui va revenir le 
soin de dire si, le cas échéant, 
Alain Maffart et Dominique 
Prieur doivent Être renvoyés pour 
jugement devant les douze jurés 
de la Haute Cour, s'en tiendra 
pour sa part aux pièces et aux 
témoins qui vont lui être pré- 
sentés. Il est moins sûr que la 
page de l’affaire Greenpeace, 
qu'à Paris on a décidé de tourner, 
le soit du côté de Wellington et 
d’Auckland. h 


GALBRAITH. LE POLICIER SILENCIEUX 


L 'A-T-IL assez attendue, son 
heure de vérité. Le superin- 
tendant Allan Galbraith, 
maître d'œuvre de l’enouéta poli- 
cier b sur l’attentat contre le 
Rainbow-Werriar. Plue de trois 
mois durant, l'homme du «no 
comment » avait jalouse ment 
caché ses atouts, sa réservait de 
les abattre au «jour J» devant le 
monde haletant. Mille pièces à 
conviction, cent témoins, peut- 
être davantage encore, pour ten- 
ter de confondre ceux qui passe- 
ront à la postérité comme tes 
«époux Turenge s. 


pli M. Galbraith d'une colère 
intense, quoique discrète. 


Tout le laissait de marbra. 
A commencer par les campagnes 
de dénigrement distillées par la 
DGSE sur le compte de son 
enquête, dès ses débuts, qui 
devaient prendre alternativement 
la forme de la contre-information 
et celle de l'ironie. Et l'insatiable 
curiosité de la pressa française 
accourue à Auckland se heurtait à 
son inébranlable courtoisie. 


Certes, a sa gardait bien de 
toute fanfaronnade publique. La 
tarte rinade postière n'est ni dois 
le style de cet Ecossais da 
Quarante-huit ans. surdoué du 
mutisme, ni dans celui de cet 
ancien dominion britannique des 
antipodes. 


La superintendant avait un 
secret : r extraordinaire confi a nce 
que témoigne à sa police ce petit 
pays, que le chrisme et r absence 
d'humour rapprochent davantage 
de le Suisse que de la Grande- 
Bretagne. 


Jamais le superintendant, qui a 
choisi d'accrocher dans son 
bureau les portraits de Sa Gra- 
cieuse Majesté et du prince Philip, 
ne se fût laissé aller aux déra- 
pages verbaux du premier minis- 
tre néo-zélandais : M. David 
Lange n’avart-H pas assuré, dès 
tes pre miers jours de l'enquête, 
savoir « qui avait fait le coup » ? 
Cette hSta, à I* époque, avait ram- 


Qu’un citoyen néo-zélandais 
remarque, sur une place de village 
ou dans un chemin creux, les 
manœuvras suspectes d'un 
camping-car ou les allées et 
venues d'un piéton nocturne, et la 
pofce est prévenue dans le quart 
d'heure. Jamais le Auckland Star 
ne se permettrait, comme en 
France, de gloser sur les tfttorme- 
ments d'une enquête de police. 
Fermement appuyé sur cette 
confiance, le superintendant sou- 
riait et laissait dira. Il menait gail- 



lardement F enquête, de son pro- 
pre aveu la plus passionnante de 
sa caméra. 


Même les révélations du 
Monde sur r existence d’une troi- 
sième équipe, qui innocentaient 
par là même « ses » Inculpés du 
sabotage proprement dit, 
n’avaient pas paru, sur le 
moment, l'émouvoir. N réfutait 
alors rkfée que r existence d'une 
troisième équipe pût alléger 
T accusation retenue contre «les 
Turenge s; «Nous acceptons ce 
qu’écrit le Monde comme une 
possibilité, expliquait-^ à Libéra - 
tion. niais pour le moment nous 
souhaiterions savoir si oui ou non 
cet article repose sur des bases 
soBdes. Si certaines personnes 
ont plus de responsabilités que 
d’autres, ce sera à r avocat des 
Turenge de r expBquer au tribu- 
nal. » € Les deux personnes arrê- 
tées et détenues restent inculpées 
de meurtre et tHncemSe volon- 
taire », insistait-il quelques jours 
plus tard, alors que M. Laurent 
Fabius venait de reconnaître la 
« vérité cruelle ». c Ce qui se 
passe actuellement en France 
n’est <T aucune portée en ce qui 
concerne leur procès I» 


dam, en dépit de ses recherches, 
n'a pas trouvé trace de la « troi- 
sième équipe ». Quoiqu'il continue 
de n'en rien laisser paraître, son 
enthousiasme pour Te audience 
préliminaire » du 4 novembre 
aurait bien tiédi. En privé, il sou- 
haiterait à présent que les « époux 
Turenge » plaident coupables, ce 
qui aurait pour effet d'alléger sin- 
gulièrement la procédure. Même 
si officiellement, pour justifier 
cette tiédeur, il avance des argu- 
ments matériels sur le coût et les 
problèmes techniques posés par 
une Interminable procédure, la 
révélation de la « troisième 
équipe» semble avoir fissuré ce 
bloc de confiance et de certi- 
tudes. 


Alla n Galbraith, l’homme du « ao comment ». 


Aucune portée, vraiment ? Il 
semble acquis que le superimen- 


Ce manque d'enthousiasme 
confirme en tout cas l'intuition 
des observateurs qui se trou- 
vaient è Auckland au cours de 
l'enquête, A savoir que M. Gal- 
braith disposait essentiellement 
de témoignages visuels et de 
pièces A conviction laissant entre- 
voir un lien entre « les Turenge & 
et l'attentat. Mais de peu d'élé- 
ments prouvant leur participation 
directe. Réponse à partir du 
4 novembre. 


DANIEL SCHNEIDER MANN. 
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(Sufte de la page LU. ) 

Même aa siège de Greenpeace, 
l'audience prochaine des 
« Turenge » ne suscite pas une 
folk excitation. Le souci majeur 
pour les écologistes est paradoxa- 
lement le second naufrage — 
volontaire celui-ci - du Rainbow- 
Warrior... Après son renflouage, 
le navire a été cédé à une associa- 
tion de plongeurs sous-marins qui 
devaient se charger de le saborder 
par 30 mètres de fond, et l'opéra- 
tion devait intervenir rapidement. 

C'était là sans compter avec les 
exigences de ces ancêtres de l’éoo- 
logie que sont les Maori. Par un 
cruel hasard, le Hauraki Maori 
Council, qui entend régir l’usage 
de la terre et de la mer pour cette 
partie du pays, voit d’un très mau- 
vais œil l’immersion d’une épave, 
fût-elle celle d’un glorieux com- 
battant de la cause, au milieu 
d’un site que les Maori estiment 
faire partie intégrante de leur 
patrimoine historique. Apres dis- 
cussions en perspective. 


Les écologistes 
etlactaupei 

Seuls les écologistes qui sont 
appelés à témoigner — notam- 
ment pour définir le rôle de Chris- 
tine Cabon, alias Frédérique Bon- 
lieu, la « taupe » qui avait infiltré 
l'organisation - montrent un inté- 
rêt particulier. « Le sort de 
Mafart et de Prieur nous importe 
peu. explique l' Américain Steeve 
Sawyer, responsable de la campa- 
gne Greenpeace dans le Pacifi- 
que. Pour nous, le plus important 
est de comprendre comment et 
surtout à quel niveau du gouver- 
nement on a pu prendre une déci- 
sion aussi stupide que de couler 
le Rainbow-Warrior. Ce ne sont 
pas des individualités qui sont en 
cause mais les responsables poli- 
tiques. Leur attitude est d’autant 
plus désagréable à notre égard 
qu’ils semblent surtout désolés 
que ces agents se soient fait pren- 
dre. » 


David McTaggart, président de 
Greenpeace, est arrivé jeudi der- 
nier à Auckland pour assister 
avec un avocat à tonte la durée 
des audiences préliminaires et 
pour voir quelle est l’importance 
des preuves que détient la police 
néo-zélandaise contre les deux 
agents français. 

Au cours de l’entretien qu’il 
nous a accordé, David McTaggart 
s’est montré très en colère à 
l'égard de la France. « Le gouver- 
nement est coupable de meurtre, 
c’est du terrorisme d’Etat. Votre 
pays est coupable de meurtre. » Q 
est persuadé que le gouvernement 
néo-zélandais ne cédera pas sur la 
durée d’incarcération des Turenge 
& l’issue d’un procès, et, que! 
qu'en soit le verdict, il est 


convaincu que les deux agents 
français passeront plusieurs 
années en prison. 

• Vous pouvez être persuadé, 
a-t-il tenu à déclarer, que le pre- 
mier ministre. David Lange, se 
montrera très déterminé et cal- 
quera son attitude sur la lactique 
qu’il avait adoptée pour refuser 
l’accès des bateaux américains à 
propulsion nucléaire dans les 
ports néo-zélandais, et cela en 
dépit de toutes les menaces de 
pressions économiques qui 
pesaient sur la Nouvelle- 
Zélande David Lange s'est mon- 
tré inflexible , et il le sera aussi 
dans celte affaire - 

David McTaggart a toutefois 
indiqué que son organisation ne se 
montrerait pas, à l’avenir, plus 
agressive que d’habitude à l’égard 


de la France, notamment dans les 
campagnes qui sont prévues 
Tannée prochaine pour protester 
contre les essais nucléaires. Mal- 
gré toute la rancœur qu’il a contre 
la France, il souligne que, « pour 
_ les mois à venir, nos objectifs les 
' plus importants restent l’Union 
soviétique pour nos essais 
nucléaires, et surtout les Etats- 
Unis avec le programme de la 
guerre des étoiles ». 

Dans les milieux juridiques 
d'Auckland, on n'a aucun état 
d’âme sur la nécessité d’une puni- 
tion des deux agents français. On 
reste persuadé qu’une expulsion 
interviendra assez rapidement 
après que la sentence aura été 
rendue. 

« Tout le monde serait très 
frustré si le gouvernement devait 


expulser les « Turenge • avant fa 
fin du procès, explique un avocat 
d’Auckland. En revanche, que 
leur expulsion intervienne après 
le jugement ne poserait de pro- 
blèmes de conscience à personne, 
surtout si notre gouvernement 
fait valoir à ses contribuables le 
coût d’une incarcération prolon- 
gée des deux Fronçais. » Il ajoute 
avec un sourire : - C’est un argu- 
ment auquel personne ne résis- 
tera... » 

Un autre tawyer. e xamina nt fa 
situation avec plus de recueille- 
ment et de modestie, conclut : 
• Nous sommes tous conscients 
du fait que la Nouvelle-Zélande 
retombera dans l’oubli dès que 
les « Turenge - l’auront quittée. 
Alors... » 

FRÉDÉRIC FfU-OUX. 



D ANS son rapport en date 
du 2b août 1985, 

remis au premier mi- 
nistre, M. Bernard Tricot expli- 
quait ainsi faction des c Tu- 
renge»; 

(...) Aucun contact n'était, 
bien sûr, possible pour moi avec 
les « Turenge ». Le libellé de 
leur mission, qui m'a été com- 
muniqué, était celui-d : rensei- 
gner sur le nombre, les caracté- 
ristiques. le programme des 
bâtiments accompagnant le 
Rainbow-Warrior vers Muni- 
ras ; identifier le nouvel équi- 
page éventuel du Rainbow- 
Warrior ; identifier las 
personnalités politiques, scienti- 
fiques et journalistiques partici- 
pant è la campagne ; renseigner 
sur l'impact reçu en Nouvelle- 
Zélande (...). 



il me paraît invraisemblable 
que les Turenge aient participé 
directement ou indirectement à 
la pose de mines sous la coque 
du Rainbow-Warrior. 

Directement : 

— Parce que M™ Prieur n'a 
jamais appartenu aux nageurs 
de combat et que des ennuis de 
colonne vertébrale lui rendent 
difficile de faire certains efforts ; 

— Parce que le choix du 
commandant Mafart pour aller 
poser des mines aurait été dé- 
raisonnable, s'agissant d'un of- 
ficier qui était radié des nageurs 
de combat depuis 1 983. 

Une participation indirecte 
était moins invraisemblable : les 
Turenge auraient observé en dé- 
tail la configuration du port 
d'Auckland, les habitudes de 
ceux qui le fréquentent, la façon 
dont la police fart son travail, 
puis, à partir du 7 juillet, ils au- 
raient noté l'emplacement du 
Rainbow-Warrior et ils auraient 
fait part de leurs constatations 
è d'autres agents (dans cette 
hypothèse, l'équipage de l'Ou- 
véa) chargés, aux. de poser les 
mines. 

Cette répartition des rôles 
aurait eu sa logique. Mais le 
montage d'un tel scénario aurait 
été contraire aux instructions 
reçues. Il supposait de la part 
des deux officiers une grande et 
étonnante indiscipline, dont 
leurs supérieurs les estiment in- 
capables. 

Ce processus n'aurait été 
possible que si Alain Mafart et 
Dominique Prieur avaient reçu 
instruction de le mettre en œu- 
vre. J'ai déjà dit les raisons pour 
lesquelles je ne crois pas qu'il 
an ait été ainsi (...}. ■ 


JUSTICE POUR LES LAMPISTES 


(Suite de la page IlL) 
Qu'on en juge. Christine 
Cabon, alias Frédérique Bon lieu, 
la « taupe » infiltrée avec succès 
et efficacité au sein de Green- 
peace. n'est pas un lieutenant 
parmi d'autres: elle avait multi- 
plié auparavant les missions de 
renseignement dangereuses au 
Proche-Orient, notamment au 
Liban. Chef de l’équipage de 
l'Ouràs. l'adjudant-chef Roland 
Verge, alias Raymond Vetche, est 
un skipper confirmé (pii a exercé 
secrètement ses talents dans la 
mer des Caraïbes, notamment 
pour des missions au large de 
Cuba. Les commandants DHlais at 
Mafart, tandem-leader des 
nageurs de combat depuis des 
armées, jouaient enfin sur le ter- 
rain leur réputation profession- 
nelle : le premier est te neveu d'un 
ancien ministre dea affaires étran- 
gères ; te second serait un ami de 
l'ancien chef d'état-major des 
armées, le générai Lacaze. 

Alain Mafart est un brillant offi- 
cier, reçu premier à l'Ecole spé- 
ciale militaire interarmes de Coôt- 
quidan, sort» major de sa 
promotion en 1 974. Dans sa cel- 
lule néo-zélandaise, il ne rassem- 
ble pas à un bôroudeur toeuke et 
grossier : il s'exerce à te corne- 
muse et à la guitare, dévore des 
cauvres de Victor Hugo, lit ses 
poèmes d'exil. Portrait semblable 
pour sa fausse épouse, te capi- 
taine Dominique Prieur. Voici une 
« espionne » intellectuelle, qui 
poursuit ses études parallèlement 


è son engagement dans le service 
Action dont elle sera te premier 
agent féminin : diplôme d'études 
approfonefies (DEA) sur te < livre 
vert » du colonel Kadhafi, 
concours d'entrée à Sciences-Pô, 
thèse de troisième cycle sur 
l'agence d'information Ifeyenne 
Jana, et aujourd'hui en prison, 
lecture d'ouvrages sur la psycha- 
nalyse... 

Un luxe d'hommes 
et de moyens 

Une élite militaire en somme. 
Et en nombre, car l’énumération 
n’est sans doute pas complète : H 
y avait, infiltrés au sein de Green- 
peace ou présents en Nouvelle- 
Zélande autour du 10 juillet, 
d'autres agents français. Tel est 
encore le grand mystère de 
l'affaira : pourquoi ce luxe 
d'hommes et de moyens ? Pour- 
quoi avoir fait si compliqué, pour 
un objectif ri simple ? L'abon- 
dance de preuves et de témoi- 
gnages recueüfe par la police 
<f Aukland résulte de ce choix de 
i mettre te paquet » sur lequel 
toute la vérité n'a pas encore été 
faite. A-t-on voulu saisir une 
occasion d'entraîner à l'action... 
le service Action ? 

Le mystère est davantage dans 
cette interrogation que dans tes 
nombreuses « fautes » qu'auraient 
accumulées les agents sur te ter- 
rain. En fait, il n’y en eut vraiment 


qu'une seule, de taille : te trop 
grand calme des « Turenge », qui 
n’ont pas quitté précipitamment 
Auckland au lendemain de l'an en- 
tât et se sont fait prendre en ren- 
dant benoîtement leur véhicule de 
location. Toutes les autres, 
comme te repérage de leur voiture 
le soir de l'attentat, sont plutôt 
des impondérables ou, comme le 
comportement volontairement 
voyant des c touristes » de 
l'Ouvéa, sans conséquence 
néfaste sur le déroutement de la 
mission. En fait, tes erreurs se 
situent plutôt en amont — l’achat 
à Londres d’un Zodiac par un 
agent ne pariant pas... l'anglais, 
des passeports suisses maladroi- 
tement maquillés, un téléphone 
de secours à Paris affecté sans 
protection au ministère de la 
défense, - et accusent d’abord la 
compétence de ia DGSE elle- 
rrvôme, en tant qu'institution, et 
non celte de ses agents. Mais, 
pour r heure, ce sont bien deux 
agents qui ont à rendre des 
comptes à ia justice néo- 
zélandaise... 

Leur procès s'ouvre dans des 
conditions d'autant plus diffiedes 
que les réparations promises par 
le gouvernement français se font 
attendre. Certes il y a eu cet 
engagement de M. Laurent 
Fabius, te 28 septembre, sur 
TF 1 : la Nouvelle-Zélande, Green- 
peace et ia famille du photogra- 
phe tué dans l’attentat seront 
dédommagés, c En ce qui 
concerne la famille et la veuve [ce 


serai ultra-immédiat ». avait 
affirmé le premier ministre. 

Hélas! plus d'un mois a passé 
et ia jeune femme dont était 
divorcé Fernando Pereira, ainsi 
que leurs deux enfants attendent 
toujours. Des contacts ont bien 
été noués avec leur avocat néer- 
landais, M* Léo Spigt, d'Amster- 
dam, mais la famille n’acceptera 
aucun dédommagement, a-t-elle 
fait savoir, tant que le gouverne- 
ment français ne lui aura pas pré- 
senté des excuses. 

Négociations 
entre gouvernements 

Cefies-cf sont-elles en vue? 
e Bien entendu ». affirme 
aujourd'hui M* Daniel Soulez- 
Larivière, chargé aussi, par te gou- 
vernement français, de ces négo- 
ciations. Cependant l’avocat se 
doit d'abord aux « Turenge », et, 
s'il affirme avoir fait à la famille de 
Fernando Pereira «des proposi- 
tions particulièrement géné- 
reuses », ces discussions sont 
aujourd'hui suspendues pour 
cause de procès à Auckland, où 
M° Soulez-Larivière assistera seul 
son confrère néo-zélandais Gerald 
Curry, l'autre avocat français des 
faux époux, M* Philippe Derouin, 
ayant été écarté par Paris pour 
cause d'opinions droitières. 

Ce procès d'Auckland risque 
aussi de retarder (es négociations 
que le gouvernement français a 


engagées, toujours par l'intermé- 
diaire de M* Soulez-Larivière, avec 
les écolos'padfistes de Green- 
peace et leur avocat américain. 
M* Uoyd N. Cutler, de Washing- 
ton. Sans doute, comme l'affirme 
M* Soulez-Larivière, a-t-on com- 
mencé à discuter e sur les pré- 
mices », mais il était difficile 
d'aller très loin alors que s'enve- 
nimait au large de Mururoa la gué- 
guerre entre la flottille de Green- 
peace et la marine française. 

Sur ce front-là, l'armistice est- 
il en vue ? Les récents essais 
nucléaires français, f arraisonne- 
ment du Véga (l’un des bateaux 

des écologistes) et les bâtons mis 
dans les roues de certains journa- 
listes qui s’intéressaient de trop 
près à ia campagne de Green- 
peace n’incitent pas à l'opti- 
misme, même s'il est possible 
Qu’on parvienne un jour à s'enten- 
dre. 

Avec Wellington, tes rapports 
ne sont pas non plus au beau fixe. 
Le premier ministre néo-zélandais, 
le déroutant David Lange, ne 
vient-il pas d'accuser la France 
cf avoir agi de manière • obs- 
cène » en ne renonçant pas à sa 
campagne nucléaire d'automne ? 
Voilà qui augure mal de l’issue 
des négociations franco-néo- 
zélandaises dont les fils s'étalent 
noués, en marge de l’Assemblée 
générale des Nations unies à 
New-York, fin septembre, entre 
M. Roland Dumas, ministre des 
relations extérieures, et ie vice- 
premier ministre néo-zélandais. 


Ces discussions, prudentes et 
difficiles, ont repris ces jours der- 
niers. toujours au siège des 
Nations unies, entre M. Gilbert 
Guillaume, directeur des affaires 
juridiques du Quai d'Orsay, et de 
hauts fonctionnaires du ministère 
des affaires étrangères néo- 
zélandais. Même si elles semblent 
n'avancer que millimètre par milli- 
mètre, il se pourrait que la 
menaça brandie discrètement par 
ia France d'entraver, le cas 
échéant, l'écoulement des pro- 
duits agricoles néo-zélandais dans 
les pays de la Communauté euro- 
péenne soit de nature à faire réflé- 
chir, sinon fléchir, M. Lange. 

Le procès des s Turenge » 
s'ouvre ainsi dans un climat défa- 
vorable, guère propice au com- 
promis sur lequel misait, sans le 
dire, M* Soulez-Larivière : une 
condamnation des deux militaires 
français, tribut inévitable à la sus- 
ceptibilité néo-zélandaise, suivie 
de leur libération rapide. A l'heure 
qu'il est. ce scénario ne relève 
certes pas de la fiction. Mais 
l’accumulation, ces derniers mois, 
d'erreurs, de faux pas et de 
défausses politiques a abouti à 
une situation dans laquelle le gou- 
vernement français ne semble 
pas. pour l'instant, davantage en 
mesure de sauver la face que de 
tirer d'affaire les lampistes qu'il a 
fourvoyés dans l'équipée contre le 
Rainbow-Warrior. 

BERTRAND LE GENDRE 
9t EDWY PLENEL. 
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UN CERTAIN DAVID LANGE 

P™* 0 **»**, pereonne n'mit vraiment entendu parier 


L'HOMME BERNÉ 


Lnprévi&Qiie et matamore, il tkait le sort 
«es « Tnrense » entre ses mains. 

Quel partie devra payer ie g onrernemmt Rinçais ? 


« Je B*excJaspaa d*aroir été berné », dédire Béraud Tricot, 
le 26 septembre à b télévision, le jour de hpabficatioa de son rapport 
Pas dupe de bi mission qu’au lai avait confiée 
eï de la « vérité » qifon voulait lin faire avaliser, 

B s’est enfermé depuis dans le silenee. 
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DÉMISSION ET LIMOGEAGE 


me lettre 


de la DGSE, a été limogé a près *w>ir ref^i de répondre 

à des qnestions précises snr le sabota® 
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LES FINES MANŒUVRES DE L'ÉTAT-MAJOR 


par Thomas Ferenczr 


Dans l'affaire Greenpeace , 
le pouvoir politique n'a pas su 
ou pas pu profiter des filtres . 
que les institutions lui offraient 
pour contrôler la situation 
de bout en bout. 

L'armée a eu le dernier mot 
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S I l’an en axât les familiers 
des allées du pouvoir, la 
« bavure » d’Auckland 
s’expliquerait en partie par la pro- 
pension de M. Hemu à vouloir 
s’occuper seul des services se- 
crets, par celle de M. Fabius à ne 
pas vouloir s’en occuper du tout et 
par celle des conseillers de 
M. Mitterrand à prétendre s'en 
occuper tous à la fois. Bref, un jeu 
trop personnel rue Saint- 
Dominique, trop insouciant rue de 
Varenne et trop confus rue do 
Faubour^Sainr-Hanoré ! De fait, 
la répartition des r&les entre les 
divers échelons de contrôle politi- 
que est l’une des principales don- 
nées de l’affaire, si on l’examine 
du point de vue du fonctionne- 
ment de l’Etat. 

Comme l’ensemble des dossiers 
militaires, la gestion des services 
secrets relève de la triple respon- 
sabilité de l’Elysée, de l’hôtel Ma- 
tignon et du ministère de la dé- 
fense. Certes, il n’est aucun 
d o m ai n e de Faction gouvernemen- 
tale qui échappe ft cette structure 
tripartite, puisque toute décision 
importante associe la présidence 
de la République, le cabinet du 
premier ministre et le ministère 
concerné. Pourtant, dans le sec- 
teur de la défense, les relations 
sont plus complexes encore : selon 
la Constitution, en effet, le prési- 
dent de la République est m le 
chef des armées », le premier mi- 
nistre est « responsable de la dé- 
fense nationale » et, bien en- 
tendu, le ministre de la défense 
est l’autorité de tutelle dont dé- 
pend l’état-major. 

Les compétences s'enchevê- 
trent donc davantage. Cette orga- 
nisation ne permet pas d’établir 
avec précision quelle a pu être la 
part de chacun des trois centres 
de pouvoir dans l’attentat contre 
le Rxnnbow-Warrior, mafo efle 
suggère qu’en principe ils au- 
raient dû tous, à un moment ou à 
un autre, être consultés. 

Dans la pratique, une opération 
proposée par le service action de 
la DGSE est d’abord soumise ft 
l'approbation de l’état-major, puis 
du cabinet du ministre de ù dé- 
fense. En l'occurrence, selon le 
rapport Tricot, c’est M. Charles 
Hèrnu qui a invité la DGSE ft 
« anticiper » les actions de Green- 
peace, selon les termes de la note 
que lui avait adressée début mars 
le directeur du Centre d’essais nu- 
cléaires. 

On sait que remploi du mot 
« anticiper » a donné lieu ft exé- 
gèse. Ce qui est clair, en tout cas, 
c’est que le projet de saboter un 
ou plusieurs bateaux de Green- 
pea.ee donnait depuis longtemps 
dam les cartons de la DGSE. 

M. Bernard Stasi a révélé en ef- 
fet, le 20 août sur FR3, que « cer- 1 
t aines autorités militaires » « 

avaient envisagé en 1973 * non ! 
seulement d’arraisonner mais 1 
aussi de couler certains bateaux < 
qui croisaient dans les inter- « 
éites autour de Tahiti ». ï 
M. Stasi, qui était alors ministre i 
des départements et territoires s 
d’outre-mer, avait fait savoir t 
•avec beaucoup d'énergie» au t 
minis tre des armées et au premier > 
ministre de l’époque (respective- l 
m ent MM. Robert Galley et 2 
Pîerre Messmer) qu’il y était op- - € 


ft la fin de son mandat (donc eu 
1968 ou 1969), *Ü était venu à 
l’idée des services spéciaux de 
faire une opération du genre de 
celle du Rainbow- W arrior ». 
•J'ai refusé l’autorisation , a 
ajouté ML Messmer, et l’opération 
n’a pas eu lieu.» 
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directeur de cabinet aurait-été in- 
dispensable, et elle n’aurait pas 
été donnée sans pins ample infor- 
mation. « Chaque gouvernement 
a son mode de fonctionnement », 
se contente-t-on de répondre au 
cabinet de ML Fabius. Au mniny 
est-il patent que, lace aux de- 
mandes pressantes des fnili*»Tm s, 
les filtres politiques n’ont pas 
fonctionné, soit que les responsa- 
bles civils aient été tenos dan* 
l’ignorance, soit qu’ils a i e n t mari r ' 
qué de jugement. 


Les demandes du président 


Le déblocage des fonds 


- De son côté, M. Marner a in- 
diqué an « Grand jjffiRTL-fe 
Mond e », le 6 octobre, que 
kusqu’O était ministre des armées. 


’ Si la proposition ne passe pas 
5 ce premier filtre, on en reste là, en 
1 effet, et ridée est (provisoire- 
î ment) abandonnée. Dans le cas 
contraire, le dossier est normale- 
ment transmis aux cabinets mil». 
taires du premier ministre et du 
président de la République, qui 
constituent un second filtre. Le 
plus souvent, le projet ne va pas 
1 plus loin, ma» s’il trouve une 
oreille favorable ft Matignon ou ft 
l’Elysée, une réunion est organisée 
entre les représentants des diffé- 
rentes instances intéressées pour 
débattre plus complètement de 
l’affaire* 

Il semble qu’une telle réunion 
ait bel et bien ai lien sur la ques- 
tion de Greenpeace. Selon 
l’usage, elle aurait dû rassembler, 
outre Faillirai Lacoste pour la 
DGSE, des collaborateurs du chef 
de l’Etat, du premier ministre et 
du ministre de la défense. 

Le général Sauhüer, alors chef 
d’état-major particulier du prési- 
dent de la République, a reconnu, 
devant M. Tricot, que « Vaffaire 
lui avait été soumise * et qu'il 
avait autorisé — on y reviendra — 
le déblocage des fonds néces- 
saires, pensant quM/ s'agissait 
uniquement d'accroître l'tffort de 
renseignement », H devait donc 
être présent H est possible que 
d’autres conseillers de l’Elysée 
aient participé ft ces échanges de 
vues puisque, selon plusieurs 
sources, au moins quatre d’entre 
eux interviennent dans les ques- 
tions touchant aux s er vi ces se- 
crets : MM. Jean-Louis Wfan«y> 
secrétaire général, Jean-Claude 
Colliard, directeur de cabinet, 
Gilles Ménage, directeur adjoint 
et François de Grossouvre, chargé 
de mis s io n jusqu’en juin dernier. 
Les m ê m es sources affirment que 
cette dilution des responsabilités 
affaiblit le contrôle exercé par 
l’Elysée sur les opérations de la 
DGSE, ce qui expliquerait en par- 
tie le dérapage de l’affaire Green- 
peace. 

A l’hôtel Matignon, en revan- 
che, il apparaît que les services se- 
Cre ts ne font pas l’objet d’une at- 
tention particulière et qu’aucun 
co n se i lle r n’a pour de sui- 

ve leurs activités. Certains pré- 
tendent que M. Claude Sflber- 
zahn, aujourd’hui préfet de 
Haute-Normandie, était chargé 
du d ossier, mais au cabinet dû 
premier ministre on soutient que 
M. SLFberaahn ne s’est occupé que 
de la police, de la décentralisation 
et, dans la dernière période; de la 
Nouvelle-Calédonie. Cette affir- i 
nation est confirmée de plusieurs 
sources. Quant an cabinet mili- 
taire, il considérerait, dk-on à Ma- 
tignon, qu’« U n’est pas data sa , 
vocation de s’occuper de la \ 
DGSE ». Seul M. Louis Schweit- 1 
zer, directeur du cahi^ rt. peut 1 
«tre; en cas de besoin, appelé à in- j 
tervenir. 1 

Cette attitude d’abstention vo- r 
lmtaire, justifiée, selon le cabinet s 
du premier ministre; par la prio» i 
rit£ accordée anx problèmes éoo- 7 
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nomxques, contraste avec ceOe des 
Pt^tiécesseurs de M. 'Fabius, qui 
ont tous veillé avec le {dus grand 
s«n ft préserva’ lenrs prfoog a tives 
en ce domaine. Elle pourrait ex- 
pliquer que le chef du go av er n e- 
ment n’ait pas été représenté ft la 
réunion terme ft FEiysée. Si tel 
était le cas, Matignon n’était pas 
en mesure de jouer le rôle de ver- 
rou qui aurait dû être le sien. 

Enfin, le ministre dé la défense, 
qui, dit-on, assure personnelle- 
ment les relations de son départe- 
ment avec la DGSE, pouvait fort 
bien n’avoir délégué aucun mem- 
bre de son cabinet, puisque l’ami- 
ral Lacoste avait déjà obtenu son 
accord. 


FwvsrtirBysfe 

Une fois le feu vert accordé par 
les responsables réunis ft l'Elysée 
ft une initiative doit ils connais- 
sent, sinon les détails d’exécntica, 
dn moins l’objectif clairement dé- 
fini (en Fespèœ, rim mobilisation 
du navire de Gr ee np e a ce), la pré- 
paration est évidemment du res- 
sort de la DGSE. L'étape suivante 
de la procédure officielle est alors 
l'attribution des fonds. 


Si les crédits de fonctionne-, 
meut (salaires des personnels,, par 
exemple) et d’équipement dé la. 
DGSE sont inscrits an budget de 
la défasse, les opérations sont fi- 
nancées sur les fonds spéciaux, 
votés chaque année par le Parle- 
ment au titre des services géné- 
raux du premier ministre. Les 
s omme s étant versées ;mensueDe- 
méot ft la DGSE, c on for m ément 
anx règles budgétaires, une ral- 
katge-peat être nécessaire si la do- 
tation se révèle insuffisante. C’est 
ce qui s’est passé dansTaffeirc du 
Rttinbow-Warrior, puisque, de 
l’aveu même du premier ministre, 
un décret a permis de puiser dans 
le budget du ministère de l’écono- * 
mie et des finances au cbapitre 
des dépenses aoddeoteOèfc Ce dé- 
cret n’a pas été publié an Journal 
Officiel, et M. André Fosset, rap- 
partenr au Sénat, qui demandait ft 
en prendre connaissance, s’est vu ' 
opposer le secret défense - ce. 
qn*ü juge singulier, «fan» u me- 
sure où M. Fabhis' avait pr omis de 
lever ce secret pour les mem b r e . 
d’une éventuelle commission d'en- 
quête. 


Le décret a reçu la double s>- 
■ gnature du premia ministre et du 
ministre de l’économie et des fi- 
nances. Celle de M. Fabius - ce 
qu'on appelle sa «griffe» - a été 
«pposée par le secrétaire général 
du gouvernement. Comme récrit 
. M_ Tricot, « la dépense était de 
celles qui dépassaient les charges 
courantes du service a qui don- 
nent lieu à l'allocation de fonds 
exceptionnels .* cette attribution 
fut demandée et accordée dans 
des conditions normales, c’est- 
à-dire avec l’accord du chef de 
l'état-major particulier du prési- 
dent delà République», . 

• -Plus précisément, c’est ft la de? 
mande du général Saulmer que 
Matignon a débloqué l’argent. Of- 
ficiellement, le secrétaire général 
du gouvernement a considéré qu’il 
n’avait pas ft en savoir plus. D en 
va dû même pour celui qui a ap- 
posé la «griffe» de M. Bérégo- 
voy.* Ceux qui ont signé, dit-on ft 
Matignon, ne connaissaient pas et 
n'avaient pas à connaître l'objet 
de la dépense. » 

Sous M. Pierre Mauroy, à en 
croire certains de ses col- 

laborateurs. la signature de ««i 


Après l’attentat contre, le 
Rmnbow-Warrior, Je 10 juillet, 
quelle pouvait être la réaction des 
divers échekms dm pouvoir ? Offi- 
ciellement, on le sait, ü a fallu at- 
tendre le 16 juillet pour que le 
premier ministre, alerté par son 
directeur de cabinet, apprenne 
qne les recherches en Nouvelle- 
Zélande s’orientaient vers une 
piste française; et le 21 septembre 
pour qu’a connaisse enfin toute la 
vérité. Quant an chef de l'Etat; 
qui a demandé! deux reprises par 
lettre _ft M. Fabius, les 7 août et - 
19 septembre, de fuie toute la lu- 
mière, il aurait été informé le 
17 juillet par M. Pierre Jaxe, mi- 
nistre de l’intérieur, de la pré- 
sence de deux agents français 
(«les Turenge») en Nouvelle- 
Zélande. 

Cette version des faits, là non 
plus, selon plusieurs collabora- 
teurs des premiers ministres qui 1 
ont précédé M. Fabius, • ne cor- 
respond pas d la réalité du fonc- 
tionnement de l’Etat ». Le fonc- 
tionnement normal de l’Etat 
aurait voulu que dès le 10 juillet, ' 
d ate , de l'attentat, ou au moins dès 
b 12, date de l’arrestation des 
faux époux Turenge, l’exécutif fût 
alerté. La sources citées d-dessus 
jugent • ahurissant » qnH n’en 
ait pas été ainsi. • 

Plusieurs -solutions s’offraient 
alors au président de la Républi- 
que et au premier ministre. Enga- 
ger des négociations discrètes 
avec la Nouvelle-Zélande pour ré- 
cupérer les deux -agents empri- 
sonnés ft Auckland : si oette hypo- 
thèse a été envisagée, elle a été 
rapideme nt écartée en. raison du 
caractère imprévisible dn premier 
ministre néo-zélandais. Rec onnaî - 
tre la faute commise Ml la minîmi - 
sanl : dès lors que M. Mitterrand 
Favait qualifiée de crime, U deve- 
nait difficile de l’excuser. Jouer la 
carte , du silence en tablant sur la 
complicité de l'opposition, sou- 
deuse de ne pas compromettre 
l’armée : cette position, adoptée 
pendant près d'un mais, est appa- 
rue intenable quand la presse a 
commencé ft bénéficier de fuites 
venues soit de Nouvelle-Zélande, 
soit de milieux militaires en 
France. 

Enfin, s’en tenir, avec la cau- 
tion de. M. Tricot, ft la fiction 
d’une simple mission de rensei- 
gnement : cette version a été 
contredite par les révélations sur 
l’existence d’une troisième 
équipe. 

L'affaire Greenpeace met ainsi 
at lumière, d’une façon excep- 
. tkmncH c, le fonctionnement des 
pouvoirs publics. EUc révèle en 
particulier la toute-puissance de 
Farinée, que les plus hauts éche- 
lons de l’Etat se sont montrés in- 
capables de contrarier. Au centre 
du dispositif on a trouvé en effet, 
tout au long de Taffaire, Je géné- 
ral Saolnier, devenu le. 1° août 
. chef d’état-major des années. Sa 
mise en cause attemdraiz Tannée 
tout ratière : elle est apparem- 
ment c on s idér ée comme in conce- 
vable. 

Le pouvoir politique a décidé 
de « couvrir » le pouvoir mili- 
taire : la démission de M. Hemu 
et la nomination du générai Im- 
bot, le numéro deux de la hiérar- 
chie, ft la tête de la DGSE, ont 
pour effet de laisser les milit ai r es 
régler entre eux leurs problêmes. 

L 'épreuve de force a tourné ft 

Davantage de l'armée. - m 
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NUH DE NOËL 

par Gloria Aîcorta 


C *EST à Cambon- 
de-los-Santos, dans la 
nuit du 24 décembre 
1963, que des bouffées de rires et 
de bruits de poursuite réveillèrent 
Agustina en sursaut 
Dressée sur son fit, la jeune 
femme écoutait ces rameurs avec 
une attention étonnée, lorsqu’elle 
se rappela avoir entendu parier de 
bains de lune. Jamais personne ne 
ravah conviée & y prendre part, 
mais elle en connaissait Fexis- 
leace : la petite ville de Cambou 
était célèbre pour la huninonté de 
ses nuits. 

Or, quand elle s’y attendait le 
moins, le plaisir, car il ne pouvait 
s'agir que de lui, parvenait 
jusqu’à dk depuis la côte (jamais 
les vacanciers n’auraient osé se 
poster devant la villa pour y célé- 
brer le Seigneur avec des cris). 
Tout le monde savait qu’Agustina 
haïssait les réjouissances de Noël ; 
les sapins ouriés de bougies et de 
flocons d’ouate lui fanaient hor- 
reur depuis que l’arbre planté par 
grand-mère, dans le patio, avait 
pris feu. 

Comme, au loin, les rires et les 
poursuites s’obstinaient, Agustina 
n'hésita plus. EDe sortit de sa 
chambre - qu'elle ne quittait pas 
depuis des semaines pressée de 
gagner la côte et d’y épier les bai- 
gneurs. 

Dès qu’elle mit atteint la porte 
de la propriété, elle se raidit en se 
voyant subitement aux priser avec 
des inconnus chapeautés de guir- 
landes qui lui barraient le passage 
en la pressant sous une gerbe de 
gui ■// est né le divin Enfant, 
résonnez*, résonnez». » 

Et ce ne fut que grâce à un 
geste, d'une brusquerie insoup- 
çonnable chez elle, qu’Agustma 
parvint à se libérer de ses agres- 
seurs. Puis, sans un regard «te leur 
côté, sans reprendre son souffle, 
elle fendit la foule et se mit à 
dévaler la colline. 

Les muscles de son visage se 
détendirent au contact du petit 
vent, et comme elle croyait recon- 
naître des bruits familiers, eDe se 
sentit soudain plus légère : «1er 
baigneurs... ce sont les bai- 
gneurs 1— Ils ont sauté de la 


Jeep — ils se poursuivent*. Us vont 
se toucher*. * 

An bas de la falaise, deux che- 
mina menaient à la plage. Agus- 
tina se décida pour celui des 
mûriers, et comme elle allait 
atteindre le seuil de la crique, où 
les rochers forment un creux pour 
accueillir les embarcations, elle 
s’arrêta : « Ce bruit— ce bruit de 
soie •— (Test bd. c’est son maillot 
qui se déchire. Desdemona!— tu 
vas te retrouver nue— toute nue, 
petit monstre— » 

Mais, bientôt, la promeneuse 
dut s’égarer, car les rires s’éloi- 
gnèrent et les cris se confondirent. 
Saisie dans un tourbillon 
«fanages, elle courut, tantôt se 
rapprochant de la mer, tantôt s’en 
écartant, et comme elle butait sur 
une branche tombée en travers du 
sentier, elle laissa échapper une 
plainte. Aussitôt, le petit bots 
changea. Un homme surgit de 
d e r ri è re un b uis son, et, sans un 
regard pour elle, 3 se mit à mar- 
cher en balançant te torse. 

An bout du chemin, la crique 
était déserte. La mer et te sable 
s’étiraient sots la lune «fane «ne 
même nappe paisible. Pas une fois 
1e promeneur ne s’était retourné, 
et quand B fut sur le rivage, un 
chien noir sortit tout écherclé de 
la mer et se jeta sur lui avec des 
jappements. 

Agustina observa 1e chien et cet 
inconnu sans oser les approcher. 
Puis, quand elle les vit rouler tous 
tes deux, enlacés dans te sable, 
quelque chose de froid descendit 
en eÛe et se glaça dans sa poi- 
trine : « Je voudrais être cet 
homme et ce petit chien », 
munnura-t-efie. • 

Au bout (fun moment, te pro- 
meneur se lassa du jeu, repoussa 
Pammal, fit te vide autour de lui, 
se débarrassa de ses vêtements et 
les jeta dans la mer. Puis, tes yeux 
fixés sur la baie, il ne bougea phia. 

A quelques mètres de là sc 
balançait un batean. Le prome- 
neur leva la main en prononçant 
des mots qu’Agustina entendit à 
peine et ne comprit pas. Aussitôt, 
l’embarcation se détacha «te ses 
amarres et s’avança vers lui. 


L’étranger la reçut avec effusion, 
comme Q avait reçu 1e chien. H 
dégagea sa chemise de ses che- 
villes où elle s’était enroulée, et se 
mit à en frictionner la coque du 
petit bateau. 

Après en vi ron une heure de ce 
travail, quelque chose comme un 
minuscule mât de. misaine se 
dressa à Pavant Des cordages se 
tressèrent de bâbord à tribord, et, 
à mesure que l'embarcation pre- 
nait vie, une vafle se hissait et le 
vernis «le la coque était pris de 
tremblements. 

Le jour commençait à poindre 
lorsque le faiseur de navires 
poussa son œuvre terminée vers le 
large. Le batean, encore étranger 
à la (fignhé de son nouvel état 
tituba avant de se redresser et de 
prendre la mer. Alors l’incomm 
s’épongea te front, et comme il se 
retournait sur la jeune femme qui 
n’avait pas cessé de l’observer, te 
chiffon qu’il tenait dans les marna 
lui échappa, s'envola, et acheva sa 
course clans tes branches d’un 
mûrier. 

D ’UN geste vif, 3 libéra son 
pantalon du va-et-vient 
de la houle, enfila celui- 
ci, décrocha sa chemise et 1a 
glissa dans sa poche. Avant «te 
s’éloigner, 3 s’inclina pour cares- 
ser te chien. La nuit s'était arron- 
die tout à coup autour d’un rai de 
lumière qui vacillait entre les 
arbres. Agustina hésita nne 
minute avant de se décider à sui- 
vre l’étranger. Puis, elle céda et 
reprit sa marche derrière lui, qui 
avançait d’un pas lent, torse nu, 
s’arrêtant de temps A autre pour 
admirer la moulée des vagues. 

Soudain, comme ils traver- 
saient une zone de bruyère, quel- 
que chose comme une étincelle de 
gaieté jaillit dans l'esprit de la 
jeune femme : celui qu’elle avait 
épousé autrefois devenait tout 
doré lui aussi dans 1e petit jour. H 
aimait rester «tes nuits entières sur 
la plage. Rien ne dérangeait son 
sommeU. Ni le vent Ut la marée 
«pii remportait souvent très knn. 
Cet homme avait renoncé pour 
Agustina à Desdemona Ross, une 
héritière. Le marquis ne s’en était 


jamais remis. Son f3s hri disait : 
« Agustina est née de Tautre côté 
des Alpez Mens rtgardezAa— 
regardez-la... Ses cuisses, ses 
reins, ses épaules— EUe est faite 
pour enfanter des héros. » 

En hiver, pendant tes nuits «le 
grand froid, U l'écrasait sur son Et 
en balbutiant. Q lui pariait du 
goût du sel sur la peau et des 
fruits qui éclatent Elle se rappe- 
lait sa chaleur et son indifférence 
pour tout ce qui n'était pas le plai- 
sir. « Agustina— seule la vie est 
bonne à vivre : la chair soudée 
dans la chair. » 

Et elle se rappelait son petit 
ventre qui grossissait tous les 
jours et devant lequel elle s'age- 
nouillait 

Le bois s'arrêtait au pied de la 
colline. Aussi le promeneur 
traversa-t-il un chemin de terre 
prolongé par une pelouse et esca- 
lada des marches. Une fois «levant 
la porte de la propriété, 3 s'écarta 
pour laisser passer la jeune 
femme. 

La grille se referma, et Agus- 
tina suivit son hôte jusque sur la 
tarasse, puis dans un salon tendu 
de brocart oû des personnes des 
deux sexes, tes yeux bouffis «te 
sommeil, contournaient te corps 
{fun homme en habit, affalé sur te 
plancher, tes bras en croix. 

Sur un signe de son maître, un 
laquais armé d'un balai traversa 
la pièce et fit glisser l’importun 
sous te piano. Des voix s'élevè- 
rent : * Non, pas Octavio— pas 
lui— c’est— » 

— Mus le maître de maison 
allait et venait, apaisant des 
coeurs, caressant des épaules. 

Sûr la terrasse, tes femmes 
s’immobilisèrent et se couvrirent 
1e visage en recevant la lumière 
du jour dans les yeux. 

A l’intérieur, un silence figé 
s’était abattu, et ce fut avec une 
sensation d'extrême lassitude 
qu’Agustina se retrouva seule en 
compagnie d’un inconnu occupé à 
vider des cendriers, à fermer «les 
jalousies et des pûtes à double 
tour. 

• Il ne me voit pas— il ne sait 
pas— ». Et comme cite se rappro- 


chait de lui et hû effleurait la joue 
du bout de ses doigts, ü eut un 
geste de retrait accompagné d'un 
cri: - Non ! Agustina, non ! » 

Et Agustina retira sa main : cet 
homme la connaissait... Alors 
pourquoi n’ouvrai t-îl pas tes fenê- 
tres et ne laissait-il pas entrer la 
lumière? 

Etonnée de ne pas éprouver le 
besoin de fuir, elle s’appuya 
contre un meuble et, soudain, 
comme si elle n’eût jamais quitté 
Ire lieux, elle reconnut sa place 
près «1e la cheminée, dans la ber- 
gère où elle s’installa. 

T OUT commençait à se 
colorer autour d'elle: un 
paysage au-dessus du 
bureau, 1e portrait du marquis en 
rajah, les colibris dans la vitrine. 
D n*y avait pas jusqu’au petit vase 
bteu sur la crédence qui ne lui fût 
familier. Mais au moment où elle 
s'apprêtait à exprimer sa grati- 
tude, Agustina ferma les yeux 
pour ne pas voir le panier où elle 
mettait son ouvrage de broderie, 
le soir, avant de monter dans sa 
chambre. 

m Julian , ne me laisse pas 
seule. Je suis heureuse!» 

C’était sa voix, sa voix de 
femme; mais Julian, 1e dos au 
piano, tes mains crispées sur le 
journal qu’un domestique avait 
glissé sous la porte, ne broncha 
pas. 

Et Agustina poursuivit d’une 
voix douce: 

« Tu m’as fait mal. très mal. 
pourquoi ? » 

Et hii, d’une voix amère : 

- C’est toi qui t’es perdue. 

— Je ne me suis pas perdue. 
Julian— Cest toi. si tu ne fins pas 
attention, qui pourrais, une nuit— 
- Qu'est-ce que Je pourrais ? 

— TV pourrais partir avec la 
mer!» 

A ces mots, Julian eut un petit 
rire mélancolique et posa sur sa 
femme un regard dont personne 
n’aurait pu déterminer l'expres- 
sion. 

• Si tu voulais, insista-t-elle. Je 
pourrais être heureuse. Tout à 
l’heure, sur la côte, je me suis 


souvenue— Tu m'écrasais dans le 
sable, tu voulais que je sois heu- 
reuse — et je me suis souvenue— 

— De quoi ? 

- De notre enfant ! » 

Elle avait à peine effleuré le 
mot. Celui-ci n'avait pas plus de 
consistance qu’un flocon «te neige 
à NoéL Mais Julian fit une boule 
«le son journal et la jeta contre le 
mur. Ensuite, avec la voix des 
anathèmes, U ordonna : 

« Notre enfant est mort- n’en 
parle jamais. » 

D s’était avancé vers la fenêtre. 
D l’ouvrit et se pencha en avant de 
tout son torse, comme pour se lais- 
ser tomber dans le froid. 

• Non, Julian, non, ne t'en va 
pas!» 

Recroquevillée dans sa bergère, 
Agustina suppliait: 

« Je l’ai entendue tout à 
l’heure... elle riait, elle t’appelait, 
et j’ai vu ton bateau... Il a 
grandi — tu vas pouvoir partir, 
Julian, n'est-ce pas ? » 

Mais Agustina détourna la tête 
et la cacha «la ns ses mains pour ne 
pas entendre la réponse. 

Quelques heures plus tard, 
quand clic ouvrit les yeux, le soleil 
était haut dans le cieL Un laquais 
en güet jaune rayé «1e noir chan- 
tait en manœuvrant son balai à 
travers la pièce. Le corps du 
nommé Octavio n’était plus sous 
le piano. Des cris et «tes rires mon- 
taient de la côte, l’air semait le 
thym, mais Agustina n'eut pas le 
cœur à bouger. 

La nuit avait passé sur elle en 
emportant les derniers vestiges de 
son rêve, et quand elle tendit la 
main vers la corbeille à ouvrage et 
prit sa broderie, ce fut pour la 
déplier sur ses genoux et y enfon- 
cer une aiguille sans mémoire. ■ 

Gloria Akorta, qui vit tantôt en 
France, tantôt en Argentine, a publié 
deux recueils de nouvelles : l’on en espa- 
gnol, l’Hôtel de lune (Albin Michel, 
1966), P autre en français, l’Oreiller 
noir (Grasset, 1978). Deux nouvelles 
d’elle sont pâmes dans le Monde : le 
Secret du petff homme Jaune (- 40 nou- 
velles >, juin 1982), et la Surprise 
(«40 nouvelles», juin 1984). 
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TRANS-MANCHE 


SCENIC CHANNEL 

: “ “ par Alain Faujas 


Tout reste encore à décider et à construire, 
mais T affaire soudain s'est accélérée : 
la liaison trans-Manche émerge de l'irréel, 
et les dossiers des ingénieurs 
sont aujourd'hui posés 
sur les biseaux des politiques . 

Décision début 1986 . 

Mise en service en 1993 . 



20 janvier 1975, les travaux sont abandonnés. 300 mètres de galerie en France, 400 en Angleterre. 

600 müEodS de francs d’ardotee» 


O N n’ose y croire. Qu’il 
devienne pont ou tunnel, 
ce « lien fixe trans- 
Manche >, dont on rebat les 
oreilles aux opinions publiques 
depuis des décennies, semble 
promis & une vingt-septième ten- 
tative. Le jeudi 31 octobre, quatre 
projets ont été remis aux gouver- 
nements britannique et Français. 
Ceux-ci souhaitent que les vingt 
millions de passagers et les 
20 millions de tonnes de marchan- 
dises qui, en 1984, ont traversé la 
Manche et la mer du Nord, 
n'aient plus à emprunter de 
bateaux. Cette fois-ti sera-t-elle la 
bonne? 

La Manche - the Charnel - 
fascine. Ce détroit de 35 kilomè- 
tres de large que traversaient à 
pied sec les hommes du magdalé- 
nien est une sorte de défi pour 
leur descendance. Depuis des siè- 
cles, on se bouscule pour le rele- 
ver et pour changer la Grande- 
Bretagne en presqu’île. 

H semble que ce soit le Fran- 
çais Nicolas Desmaret qui ima- 
gina le premier, en 1751, de relier 
le continent et les Hes Britanni- 
ques dans un mémoire intitulé 
Dissertation sur l'ancienne jonc- 
tion de l’Angleterre à la France. 
Il ouvrait la voie à des générations 
de doux rêveurs et d'inventeurs 
obstinés. Il y eut l'ingénieur 
Albert Mathieu-Favier, qui pro- 
posa, en 1802, à Napoléon de per- 
cer un tunnel sous-marin éclairé 
par des lampes à huile et aéré par 
des cheminées débouchant au- 
dessus des vagues. Les diligences 
auraient effectué la traversée en 
cinq heures. U y eut, en 1860, 
M. Gustave Robert, qui inventa 
une jetée de 32 kilomètres de long 
et de 6 mètres de haut comportant 
quatre voies ferrées et percée de 
deux passes pour laisser circuler 
les navires. Il y eut l’ingénieur 
Aimé Thome de Gamond, qui, de 
1833 à 1865, peaufina des ponts 
et des tunnels en poussant la pas- 


sion jusqu’à étudier la Manche 
par 33 mètres de fond, nu comme 
un ver, lesté de 80 kilos de galets 
et les (milles et le nez bourrés de 
coton mêlé de beurre. Il y eut 
encore le tunnel de William Law, 
le pont de Charles Boutet, le 
canal de M. Blancoud, jusqu’à ce 
jour de 1874 oh l'on creusa le pre- 
mier trou à Sangsue. MM. Sala- 
riaux, Tempest, Gager, Basdc- 
vant, et même M. Jules Moch, 
virent tour à tour leurs projets 
recalés, les risques techniques et 
finan ciers des opérations se conju- 
guant avec le conservatisme Hîen, 
la peur de la rage et la crainte des 
états-majors de Sa Majesté de 
voir débarquer sans crier gare une 
armée ennemie. 


Deux trous 

de 600 muons de francs 

La vingt-sixième tentative fail- 
lit être la bonne. En' 1963, une 
commission franco-britannique se 
prononçait pour un tunnel ferro- 
viaire. Un sondage publié par le 
Sunday Telegrapk donnait 68% 
de Britanniques favorables à cette 
formule. En 1964, le gouverne- 
ment se ralliait aux conclusions de 
la commission. En 1967, l’appel 
d'offres était lancé. En 1970, les 
trois soumissionnaires se regrou- 
paient. Le protocole officiel était 
signé en 1971. Deux machines 
américaines, des tunneliers, com- 
mençaient à percer à la fin de 
1974, à Sangatte (France) et à 
Douvres (Grande-Bretagne), et 
ne devaient plus s’arrêter jusqu’en 
1981. Le 20 janvier 1975, le gou- 
vernement de M. Harold Wilson, 
aux prises avec des difficultés 
budgétaires sans précédent, préfé- 
rait geler les travaux d’un tunnel 
qui aurait dû coûter 10 milliards 
de francs. Douze ans d’efforts 
pour parvenir à une ardoise de 
600 millions de francs, â 
300 mètres de galerie en France 


et à 400 mètres côté anglais 1 Un 
vrai gâchis. 

Les Britanniques avaient sus- 
pendu la réalisation du lien fixe 
trans-Manche. C’est eux qui rou- 
vrirent le dossier en 1980 par la 
voix de M™ Margaret Thatcher, 
qui se déclara partisane d’un 
ouvrage financé seulement par les 
capitaux privés et sans aucune 
garantie financière des Etats. 
C’était reparti pour un tour. En 
1982, le rapport d’un groupe de 
travail concluait : « L'analyse 
conduit à conseiller la construc- 
tion d'un double tunnel ferro- 
viaire foré avec navette pour véhi- 
cules automobiles. Celte solution 
offre un intérêt économique cer- 
tain pour les deux pays ; la sécu- 
rité de la traversée serait accrue 
et le plan énergétique amélioré. 
L’impact sur l'emploi apportât 
comme globalement positif à 
terme. » 

Le décor est planté. Les Britan- 
niques désirent un financement et 
une exploitation privés. Les Fran- 
çais, très portés sur le ferroviaire. 


tiennent à un tunnel où circule- 
ront des trains. Eu Grande- 
Bretagne, on envisage le «lien» 
en termes de «business» et de 
rentabilité. En France, on l’inscri- 
rait volontiers parmi les «chan- 
tiers du président» destinés à 
marquer cette fin de siècle. Ce 
n’est plus l’enthousiasme des 
armées 60, mais une sorte de 
convergence des intérêts bien 
compris des deux parties. Au fil 
des sommets, à- Paris et à Lon- 
dres, M" Thatcher a semblé 
acquise à l’idée de faire une fleur 
à M. Mitterrand en donnant le 
coup d'envoi officiel an projet 
juste avant les Sections législa- 
tives françaises-. La procédure de 
consultation arrêtée le 2 avril 
1985 par les gouvernements pré- 
voit que les projets déposés le 
31 octobre seront décortiqués par 
un groupe d’évaluation présidé du 
côté français par M. Raoul 
Ruteau, ingénieur général des 
ponts et chaussées. 

fl vérifiera que chaque projet 
satisfait aux exigences de sécu- 


rité. En cas de tunnel, tous les 
usagers devrait pouvoir être éva- 
cués à l’air libre en moins d'une 
heure et demie. En cas de pont, 
l’ouvrage devra résister au choc 
des plus grands pétroliers lancés à 
la vitesse de 17 nœuds. Il s'assu- 
rera que la vitesse des voitures 
pourra être maintenue à 80 Idlo- 
m&tres/heure, et celle des trains à 
160 kôomètres/beure. B soupè- 
sera les solutions techniques choi- 
sies, les forages et les enfouisse- 
ments, les métaux et les bétons de 
plus en plus spéciaux, la résis- 
tance au vent, à la pression sous- 
marine et à la corrasion du seL Le 
groupe évaluera aussi la rentabi- 
lité financière des projets et la 
crédibilité des consortiums qui les 
supportent. A la fin de cette 
année ou au début de 1986, les 
gouvernements auront tous les 
éléments pour choisir les heureux 
gagnants, parmi lesquels, soit dit 
en passant, pourraient se retrou- 
ver quelques entreprises dont le 
projet aura été repoussé. Au prin- 
temps 1986, un traité sera signé 
par les deux Parlements. Les tra- 
vaux commenceront dès la fin de 
l'année 1986 pour permettre une 
mise en service en 1993. 

Le groupement retenu devra 
financer, réaliser et exploiter le 
« lien fixe » sans apport budgé- 
taire ni garanties financières des 
deux Etats. En contrepartie, ceux- 
ci lui donneront les garanties poli- 
tiques préalables à l’engagement 
des sommes considérables 
requises, soit de 30 à 100 mil- 
liards de francs. Ils l’autoriserait 
à percevoir un péage sur les usa- 
gers. 

Une belle bataille en perspec- 
tive. Malgré les aléas et l’attitude 
prudente des gouvernements, on 
se bouscule pour remporter ce 
mardhé comme jamais on ne 
l'avait fait auparavant Quatre 
groupes ont remis leurs projets : 
Euroroute ; France-Manchc- 
Channcl Tunnel Group; Euro- 
pont et British Ferries. Tous les 
quatre conjuguent par tous les 
temps et & tous les modes le pont 
et le tunnel. La bataille fait sur- 
tout rage entre les deux groupes 
donnés comme favoris, qui tirent 
des bordées d’arguments contre le 
projet adverse. Le tunnel de 
France-Manche est considéré 
comme vieillot et digne du dix- 
neuvième siècle et de la marine à 
voile par Euroroute. Le pont- 
tunnel et ses rampes de descente 


sous-marines soulèvent l’hilarité 
des gens de France-Manche, qui 
estiment que les bouchons rou- 
tiers ne manqueront pas dans ce 
carrousel digne d'un Luna Park_ 
Là, on vous certifie que le verglas 
empêchera la circulation automo- 
bile sur le pont Ici, on vous pro- 
met les pires infiltrations d’eau de 
mer dans le tunnel foré. Pas un 
expert d’un bord qui ne vous jure 
que ses estimations seules sont 
avérées tant en matière de devis 
qu’en matière de rentabilité. Une 
véritable bataille médiatique de 
chiffonniers en perspective, où 
ferrailleront du côté français, 
notamment M. Jean-Paul 
Parayre, PDG de Dumez, 
M. Francis Bouygues et M. Jac- 
ques Mayoux, président de la 
société Générale. 

Restent tout de même quelques 
inconnues. Lorsque les experts 
auront dessiné le tunnel-pont ou le 
tunnel-tunnel ou le tunnei- 
pont-tunnel, le plus satisfaisant 
pour le meilleur prix, la majorité 
n'aura-t-elle pas changé à 
l'Assemblée nationale française ? 
La cohabitation entre un prési- 
dent de la République de gauche 
et un Parlement qui ne le sera 
plus facilitera-t-elle la construc- 
tion du « lien fixe » trans- 
Manche? Le gouvernement de 
Sa Majesté résistera-t-il aux pro- 
testations de ceux - et ils sont 
légion — qui voient dans le tunnel 
ou dans le pont le début d’une 
perte d'identité nationale? Les 
marchés financiers se laisseront- 
ils convaincre d'apporter les 
sommes colossales nécessaires, 
soit l'équivalent de six ou de sept 
TGV Paris-Lyon ou d’une cen- 
taine de Boeing-747 ? Wait and 
see, comme disent les Britan- 
niques. 

Une chose est certaine, les usa- 
gers qui traverseront en une demi- 
heure la Manche, moyennant 5 00 
ou 800 francs pour leur automo- 
bile, plébisciteront l’ouvrage. Fini 
le mal de mer, fini le transborde- 
ment d’une heure et demie entre 
Calais et Douvres, fini les aven- 
tures! Les TGV mettront trois 
heures pour relier le coeur de 
Paris au cœur de Londres : le rap- 
prochement sera spectaculaire 
entre la France et la Grande- 
Bretagne. Est-ce indispensable 
pour réaliser enfin une Europe 
unie ? Faut voir, comme disent les 
Français. ■ 


PAS ENVIE DE CREUSER LES PREMIERS 


Les promoteurs britanniques 
des projets actuellement à l'étude 
reconnaissent volontiers avoir eu 
plus de cfifficultâ que leurs parte- 
naires français à faire valoir chez 
eux tout l'intérêt de l'entreprise. 
Le problème paraît désormais 
quelque peu dépassé, mais ils ont 
dû soigner plus particulièrement 
leur dossier sur ce point et doi- 
vent encore rappeler cette évi- 
dence : à tous points de vue, éco- 
nomique surtout, c'est aux 
Britanniques, bien plus qu'aux au- 
tres Européens, que profitera 
rétablissement d'une liaison fixe 
à travers la Manche entre la 
Grande-Bretagne et le continent 
(les relations franco-britanniques 
n'étant assurément pas seules en 
cause). 

Les Britanniques sont d'ores et 
déjà et de très loin les premiers 
utilisateurs et bénéficiaires des 
moyens de communication exis- 
tant aujourd'hui. Sans compter le 
flux impressionnant des consom- 
mateurs anglais qui viennent cha- 
que week-end à plein « ferries » 
remplir leurs caddies dans les su- 
permarchés de Calais ou de Bou- 
logne parce que la pinte de bière y 
est moins chère que chez 


M™ Thatcher. Tout cela, sans 
même consulter la carte ou les 
statistiques, devrait être élémen- 
taire, mon cher Watson I Les dé- 
fenseurs des quatre projets en 
compétition éprouvent par exem- 
ple le besoin de souligner avec in- 
sistance que désormais plus des 
deux tiers du commerce extérieur 
britannique se font avec les pays 
de la Communauté européenne. 


L'Europe, l'Europe ! 

Le tunnel - ou le pont - est 
généralement considéré comme 
une idée plus européenne que 
française ou britannique, et c'est 
tout juste si Ton ne se plaint pas 
d'être plus ou mob» contraint par 
les c ontin e n taux de devoir conve- 
nir de son bien-fond é. 

Un sondage d'opinion réalisé 
début octobre par l’Institut Mon 
semble ne laisser aucun doute sur 
le sentiment de la majorité des 
Britanniques à propos d'une liai- 
son permanente à travers la Man- 
che : 70 % des personnes interro- 
gées se prononcent résolument 
en faveur du pont ou du tunnel 
(un sondage de ta SOFRES en 


France a fourni le même pourcen- 
tage), 17 % seulement se décla- 
rent contre. 

Ces résultats confirment ceux 
de précédentes enquêtes et 
contribuent certainement à ren- 
forcer la détermination du gouver- 
nement de M™* Thatcher è aller de 
l'avant — après bien des hésita- 
tions initiales. Heureusement que 
les données de telles études peu- 
vent être produites, car on a une 
impression tout i fait différente si 
l'on prête attention aux divers dé- 
bats organisés en ce moment par 
les médias sur te sujet. Ainsi le 
22 octobre, lors d'une émission 
de télévision au cours de laquelle 
le public était invité à donner son 
avis, la majeure partie des inter- 
ventions ont été consacrées è 
dresser une liste des consé- 
quences néfastes de l'établisse- 
ment d'un contact direct avec le 
continent, avec des arguments 
aussi étranges, pour qui n'est pas 
britannique, que celui des risques 
de propagation de la rage... Les 
Anglais font une fixation sur cette 
maladie qui les a épargnés jusqu'à 
maintenant. 

Actuellement dans les ports et 
aéroports, da multiples avertisse- 


ments font en sorte que le visiteur 
se sente tout de suite soupçonné 
de véhiculer le virus. On va même 
jusqu'à emballer vos achats en 
« duty ffee » dans un sac sur le- 
quel s'étale, au lieu d'une quel- 
conque publicité, cette mise en 
garde traduite en plusieurs lan- 
gues : g N'introduisez pes en 
fraude des animaux en Grande- 
Bretagne . » 

L'expression de ces réticences 
n'a rien da très rationnel. Plus 
franche et nette était cette ré- 
flexion d'une téléspectatrice : 
a Nous aimons beaucoup la 
France. Les Fiançais sont nos voi- 
sina les pius proches, mens de là & 
souhaiter une pkis grande promis- 
cuité... a On ne saurait ignorer 
que peur les Anglais l'art du bon 
voisinage consiste d'abord è sa- 
voir garder ses distances. Pour sa 
rassurer sur les véritables inten- 
tions de nos amis britanniques, on 
se souviendra que voici dix ans ils 
faisaient entendre le même genre 
de prévention à l’égard du conti- 
nent et de l'Europe, tout en disant 
ouï è ceUe-ci par référendum. 

FRANCIS CORNU. 
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UN TUBE AU-DESSUS DES VAGUES 


UOi de plus simple pour 
l'automobiliste que 
d'acquitter le montant du 
péage et d'emprunter pendant une 
demi-heure les 37 kilomètres d'un 
pont au-dessus de la Manche ? 
Quoi de plus complémentaire qu'un 
tunnel ferroviaire courant dans le Rt 
du détroit sous un pont doit les 
huit pi Bers constitueront autant de 
cheminées de ventilation 7 Préci- 
sons que la circulation routière sera 
enfermée dans un tube aveugle et 
que, pour l’usager, rien ne cfistin- 
g liera un pont d'un tunnel. Le tunnel 
ferroviaire ne comportera qu'une 
seule voie. 

LES TECHNIQUES 

Le tube-pont sera fabriqué avec 
des bétons spéciaux, tout comme 
les chaussées routières qui s'étage- 
ront sur quatre niveaux (douze voies 
plus deux voies de service). Chaque 
câble suspendant le tube aura un 
cfiamètre de 1,4 mètre. Deux paires 
de câbles sont prévues per travée. 
Ils seront fabriqués avec un maté- 
riau six fois plus léger que l'acier. 
Chaque travée aura 5 kilomètres de 
long, et le tabüer se trouvera à 
70 mètres au-dessus de l'eau. Les 
piliers seront fabriqués à taire et 


immergés à l'emplacement prévu. 
L'unique tunnel ferroviaire sera foré 
dans la craie sous-marine ; U aura 
un diamètre de 6 mètres. 


LA SÉCURITÉ 


Très satisfaisant pour l'usager et 
pour l'exploitant en raison de sa 
simplicité, le projet Europont pré- 
sente l' inconvénient de planter six 
de ses hut pfliers dans la Manche et 
donc d'accroître les risques de coüt- 
sion avec la circulation maritime 
très dense qui s'y écoule. Les pro- 
moteurs ont prévu d'environner les 
pHters, soit d'atolls de sable pour 
amortir les chocs dans les eaux las 
moins profondes, soit d'un système 
amortisseur fait de câbles et da 
structures creuses au centre des 
couloirs de navigation. Chaque tour 
est conçue pour résister à l'impact 
d'un bateau da 250 000 tonnes 
lancé à 17 nœuds. Bis sera équipée 
de sirènes, de flashes è laser et de 
radars pour détecter tout risque de 
collision. Des vedettes rapides 
basées au pied des piiiers assiste- 
ront les navires qu représenteraient 
un danger. 


LA DURÉE DES TRAVAUX 

Cinq ans. 

LA CRÉATION D'EMPLOIS 

Cinquante mille emplois directs 
ou indirects de chaque côté de la 
Manche pendant la duré du chan- 
tier. 

LE COUT 

50 milliards de francs, dont 8 è 
10 milliards pour le tunnel ferro- 
viaire. Si l'on ajoute la dérive de 
l'inflation et les frais financiers, 
l'addition totale dépasse la soixan- 
taine de milliards de francs. 

LES PARTENARES 

Côté britannique : ICI Fixes : 
Blue Cire le Cernent ; Polymère 
Cernent ; Brown and Root ; Latng 
International ; Poil, Frischmann and g 
Partners ; Mulcahy, Mc Donagh and ® 
Orwell ; Arbuthnot ; Latham Bank ; fi 
Bank of Crédit and Commerce inter- 
national. 

Côté français : Nord France ; Bal- 
lot SA. ; FBBM Consmiet (filiale de 
la Société belge des bétons) ; Chan- 
tiers modernes ; banque Neuflize, 
Schlumberger, Mallet et Continental 
Trust. ■ 



BOUT DU TUNN 




70 mètres 


da obéra 
de la mer. 


L E projet soutenu par le consor- 
tium France-Manche Charmai 
Tunnel Group repose sur les 
conclusions du groupe da travail 
franco-britannique, qui recomman- 
daient, en 1981, * un double tunnel 
ferroviaire foré, avec navette pote- 
véhicules automobiles ». H semble 
le moins coûteux de tous les projets 
en Hce. 

Après avoir acquitté le péage et 
satisfait aux formalités de police et 
de douane, les automobilistes 
conduiront leur véhicule jusqu'au 
train-navette en instance de départ, 
les automobiles individuel tes et les 
poids lourds disposant de navettes 
distinctes. 

Ces navettes auront une lon- 
gueur de 800 mètres et une capa- 
cité de deux cents véhicules ou da 
trente-cinq camions. Elles seront 
climatisées, équipées de réseaux 
vidéo et tes passagers pourront s'y 
déplacer ftxement. 

A 160 km/h, les rames condui- 
ront tes véhicules et les usagers 
dans un tunnel jusqu’à la côte 
opposée. De la prise en charge 
jusqu'au débarquement des auto- 
mobiles, trente minutes se seront 
écoulées. 

Les promoteurs de cette formule 
de tunnel sont conscients de 
l'inconvénient que représentent tes 
opérations de chargement et de 


déchargement des véhicules, mais 
ils répliquent que le temps de trans- 
port ne sera pas allongé. Ils insis- 
tent sur la grande rentabilité d’un 
ouvrage qui accueillera la totalité du 
trafic, des navettes mais aussi des 
trains de marchandises et des TGV, 
sans pour autant poser le moindre 
problème à l’environnement ou è la 
navigation maritime, puisque les 
tunnels seront forés â 100 mètres 
sous le fond de la mer dans la cou- 
che de craie bleue. 


LES TECHNIQUES 

Deux tunnels espacés de 
30 mètres seront forés dans la craie 
par onze machines appelées « tun- 
neliers ». Chaque tunnel aura un 
diamètre intérieur de 7,30 mètres 
et une longueur totale de 50,5 kilo- 
mètres, dont 37 kilomètres sous la 
mer. 


LA SÉCURITÉ 

Chaque navette sera équipée 
d'une liaison radio avec le poste 
central de sécurité. La signalisation 
sera assurée par bloc automatique 
avec un rappel en cabine des ordres 
donnés par les signaux. En cas de 
non-respect de ces consignes par 1e 
conducteur, la navette s'arrêtera 
automatiquement 


LA DURÉE DES TRAVAUX 

Sept ans. 



Trente-huit mille emplois directs 
et indirects en France et en Grande- 
Bretagne pendant la durée de ia 
construction. 


LE COUT 

27 milliards de francs, auxquels il 
conviant d’ajouter la dérive des 
coûts due à l'inflation et tes frais 
financiers. On parvient alors à un 
total qui dépasse les 50 milliards de 
francs. C’est le projet le plus écono- 
mique. 


LES PARTENAIRES 

Côté britannique : National 
Westminster Bank, Midland Bank, 
Baffour Beatty, Costain UK, Tarmac 
Construction, Taylor Woodrow, 
Wimpey International. 

Côté français : Banque Indosuez, 
Banque nationale de Paris. Crédit 
lyonnais, Bouygues, Dumez, 
Société auxiliaire d'entreprises. 
Société générale d’entreprises, SPIE 
Batignoiles. E 


PONT AVANT PLONGEON 



L E projet Euroroute est, sans 
contesta, le plus sophistiqué 
de tous, car ses concepteurs 
ont voulu concilier les contraintes 
des circulations routière, ferroviaire 
et maritime. 

L’automobiliste quittera la 
France par un pont de 7 kilomètres 
comportant deux fois deu * 

Une île artificielle équipée d hôtels. 

de restaurants et de boutiques hors 
taxes Rb permettra de descendre 
par une rampe hélicoïdale de 
250 mètres de diamètre et avec 
une pente de 4 % jusqu au tunnel 
immergé, légèrement enfoui dans la 

partie centrale du détroit. 

Il roulera dans ce tunnel pendant 
21 kilomètres avant d'emprunter 
une nouvelle rampe hélicoïdale qui 
le ramènera è la surface sur una île 
artificiel^ identique à la précédente 

d’où fl gagnera la Grande-Bret agne 

par une piste ds 8,5 kilomètres- 


Tranta minutes se seront écoutées 
d'un bord à l’autre de la Manche. 

Un tunnel immergé verra circuler 
sur 38 kilomètres tes trains ordi- 
naires et les TGV des chemins de 
fer britanniques et français. Ce tun- 
nel sera parallèle è la liaison rou- 
tière. 

Les prometteurs de cette formule 
doublement mixte (fer, route et 
tunnel-pont) font valoir qu'elle 
répond aux exigences des usagers. 
Un sondage de la SOFRES, réalisé 
au mois d'août 1985 auprès da 
mille Français âgée de plus de dix- 
huit ans, fait apparaître que 70 % 
des réponses se déclarent favora- 
bles au système Euroroute. 
L'absence ds rupture de charge 
séduit les automobilistes et les 
camionneurs qui représentent les 
trois quarts du trafic trans-Manche 
(20 millions de personnes et 20 mïï- 

Bons de tonne» do fret par an). 


LES TECHNIQUES 

Les tunnets et tes pilas des ponts 
seront fabriqués à terre selon la 
technique de la construction modu- 
laire et immergés dans les emplace- 
ments creusés au fond du détroit. 
Les ponts seront suspendus par des 
haubans qui maintiendront te tablier 
â 50 mètres au-dessus du niveau 
des plus hautes eaux. 

LA SÉCURITÉ 

Les deux îles seront implantées à 
T extérieur des couloirs ds naviga- 
tion maritime. Una 5e de ventilation 
sera installée è l’aplomb du centre 
du tunnel, sur l'emplacement de 
bancs de sable, dans une zone 
interdite â la circulation maritime. 
Chaque pHe du pont pourra résister, 
grâce è un anneau protecteur de 
72 mètres de diamètre, è rknpact 


d'un navire de 300 000 tonnes 
lancé à une vitesse de 17 nœuds. 
Les statistiques météo de la zone 
permettent de prévoir un^ risque 
d'interruption du trafic inférieur è 
trois jours par an. 

LA DURÉE DES TRAVAUX 

Six arts. 

LA CRÉATION D'EMPLOIS 

Quatre-vingt mille emplois 
directs et indirects en France et en 

Grande-Bretagne pendant la durée 
de la construction. 

LE COUT 

42 milliards de francs pour 
l'ensemble routier et 15 milliards de 
francs pour le Tunnel ferroviaire. 
Soit 57 milliards de francs. Si l'on 
inclut la totalité des actualisations 
pour cause d'inflation ainsi que les 
frais financiers, l'addition finale 
devrait approcher tes 100 milliards 
de francs. C'est le projet le plus 
onéreux. 

LES PARTENAIRES 

Côté britannique : BarcJay's 
Bank, Pritish Ship Builriere. ‘ British 
Steel Corporation, John Howard, 
KJeinwort-Benson. Trsfalgar House. 

Côté français : Alsthom. Paribas, 
Compagnie générale d’électricité, 
GTM Entrepose, Société générale et 
Usiner. ■ 


RAIL-ROUTE 
AU FOND DU DÉTROIT 


M JAMES B. SHER- 
WOOD, président 
■ de la société Bri- 
tish Ferries, était farouchement 
opposé à toute liaison fixe 
trans-Manche. Ses bateaux qui 
battent pavillon Sealink. desser- 
vent Douvres, Folk estons, Os- 
tende. Dunkerque. Calais et 
Boulogne. Le tunnel ou te pont 
signerait leur arrêt de mort et le 
licenciement de 2 700 salariés. 

< M. Sherwood estime qu’il 
vaut mieux aller dans te sens du 
courant que de s’y opposer en 
vsin. Aussi, a-t-il, lui aussi, éla- 
boré un projet où il pense réem- 
ployer la totalité du personnel 
de ses trente-deux ferries. 

La solution de British Ferries 
consiste en un tunnel double 
foré dans la craie où circuleront 
aussi bien tes trains que les vé- 
hicules à moteur. Los circula- 
tions ferroviaire et automobile 
s’effectueront en alternance. La 
durée du trajet sera de trente 
minutes. Le prix demandé par 
voiture s'élèvera è 460 francs 
l'aller simote et par passager à 
92 F. 



La circulation des véhicules à 
moteur dans un tunnel pose le 
problème de la régénération de 
l'air. M. Sherwood pense avoir 
trouvé la solution en recourant è 


une technologie japonaise. 
Celle-ci prévoit, tous les 1.7 km 
environ, un tunnel de dérivation 
qui conduira l'air vidé vers des 
filtres et des précipiteurs élec- 
trostatiques. Des puits situés en 
dehors des zones de navigation 
maritime intense assureront 
l'arrivée d'air frais. 

LA SECURITE 

Chaque train sera précédé 
d'un véhicula de service chargé 
de vérifier si la vois est libre. 

Les service de dépannage auto- 
mobile fonctionneront vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. 
Chaque cheminée de ventilation 
sera protégée en mer par une 
plate-forme et un brise-lames. 

LA DUREE DES TRAVAUX 

Cinq ans. 

LE COUT 

24 milliards de francs, qui 
devraient se transformer en une 
trentaine de milliards avec le ra- 
jout de frais financiers. j 



M. Sherwood n’a pas consti- 
tué de consortium et se déclare 
prêt à accueillir ses concurrents 
malheureux pour réaliser son 
projet. a 
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RENCONTRE 


EMPAIN. ENLEVE ET RETROUVÉ 


par Josyane Sa vigneau 


Beau , blond, baron et riche, 
amateur de belles voitures, 
il aurait pu couler une existence oisive 
de play-boy de luxe... 

Edouard-Jean Empain, 
né à Budapest en 1937, était programmé 
pour être l'héritier tranquille 
d'une dynastie d'industriels belges 
commencée avec son grand-père. Mais ... 


A PRÈS n» enfance soli- 
taire- et sans pire - 
celui-ci est mort en 
1946 - Edouard-Jean Empain, 
jeune homme secret, tôt marié, 
est devenu capitaine d’industrie. 
A trente ans, 0 était président du 
groupe Empain et partait & la 
conquête d'un empire, en com- 
mençant par la constitution du 
groupe Empain-Schneider. Ce 
Belge, qui, en France, agaçait, 
entrait pourtant au comité direc- 
teur du CNPF. 

Et puis, un jour de janvier 
I97S, commence l'affaire 
Empain. Le baron est enlevé prés 
de son domicile, avenue Foch, à 
Paris. La rançon demandée est de 
90 millions de francs. D ne sera 
libéré que soixante-trois jours plus 
tard, après une détention pénible 
— on lui a notamment mutilé le 
petit doigt de la main gauche. A 
son retour il découvre sa « vie sac- 
cagée » ; on parie de sa passion 
pour le jeu, de son goût pour les 
femmes. H comprend que cer- 
tains, dans son entourage, 
n'étaient pas très impatients de le 
voir réapparaître. 

Cet homme circonspect, qui 
parle toujours avec calme et dis- 
tance, dont la courtoisie extrême 
trahit la réserve, a ma l supporté 
toutes ces découvertes. 

Aujourd'hui, il a quitté le 
groupe Empain, il a totalement 
chpgé de vie, mais il veut faire le 
point, « rétablir la vérité ». Dans 
son autobiographie, la Vie en jeu. 
qui vient de paraître aux éditions 
Lattës, il s’explique et règle publi- 
quement, pour La première et la 
dernière fois, ses comptes, A sa 
manière, avec une sobriété et un 
souci d'exactitude qni sont peut- 
être la forme la plus raffinée de la 
violence. 

« Remontons jasqu'A votre 
naissance, en 1937. On ne vous a 
jamais expliqué pourquoi vous 
étiez oé à Budapest. Cefat vous 
trouble-t-il encore ? 

- Non. Je suis ainsi fait que 
quand je pose deux fois la même 
question à la même personne et 
que je n'obtiens pas de réponse, je 
n'ai pas envie de la poser une troi- 
sième fois, même trente ans après. 
J’ai essayé, quand j'étais enfant et 
adolescent, de savoir. Si on 
nf avait seulement dit * nous 
étions en vacances à Budapest », 
j’aurais cessé d'y penser. On a 
gardé le silence. Cela reste un 
point d’interrogation. Il y en a pas 
mai d’autres, dans mon livre. 

- Dans votre enfance B y a 
eu aussi Pabseiice de votre père. 
Comment eda a-t-il faftrf sur le 
cours de votre vie ? 

- Je n’avais pas le sentiment 
que ça influait, mais en faisant un 
retour sur ma vie je me dis que je 
n’ai pas eu de pire quand j’étais 
enfant, et que, après non plus je 
n’en ai pas eu. Enfant, je n'avais 
pas de point de comparaison. Je 
vivais dans un cocon, A l’abri de 
tout ce qui pouvait être mau- 
vais - ou peut-être bon. Je ne 
savais pas que les autres avaient 
™ père, qu’il s’occupait d'eux. 
J'ignorais que j’étais en manque. 

J'ai pris conscience assez tard de 
la vie des autres. Pour moi, tout 
était totalement préparé, planifié. 
Avant l’âge de dix ans, où, pour la 1 
première fois, je suis allé A l'école, 1 
mon univers était BouiTémont, ! 
■cette propriété de cent hectares, 1 
entourée de murs. Je voyais des * 
gens venir, m’apprendre à lire, à 
écrire, etc. C'est tout. 1 


» A l’école, je me suis 
retrouvé, pour la première fois, 
avec d’antres gosses. Us venaient 
en autobus, en train, avaient une 
vie de famille. Moi, j’arrivais en 
voiture, avec le chauffeur. J’étais 
gêné. Très rapidement je lui ai 
demandé de me déposer à l’écart, 
pour que je puisse arriver A pied, 
canine tout le monde. Je ne vou- 
lais pas attirer l’attention sur moi 
Pétais très timide. 

- Vous répétez souvent, 
votre livre, que vous êtes normal, 

voire banal, comme pour vous en 
persuader. 

- J’en ai un petit peu assez 
d’être un cas particulier. Quand 
l’an dernier j’ai voulu louer on 
appartement A Paris, j’en ai visité 
quatre ou cinq. Dès que je devais 
négocier avec le propriétaire, an 
ne voulait pas louer au baron 
Empain. 

— Pourquoi ? 

- C’est moi qui vous le 
demande. Dans l’esprit des gens 
louer au baron Empain, c’est se 
préparer à des ennuis de toutes 
sortes. Ça m'agace. Alors je finis 
par employer la méthode Coué, 
par me répéter : « Je suis normal, 
je suis comme tout le monde ». 
Evidemment, j’ai conscience que, 
dans mon milieu, on n’est pas 
exactement comme « tout ie 
monde », mais, A l’intérieur même 
de ce groupe social, ça ne se passe 
pas pour moi comme pour Les 
autres. 

- Seulement depuis l'enlève- 
ment? 

— Avant, c’était déjà étrange. 
Vous savez, quand on a trente ans 
et qu’on est à la tête d’une affaire 
comme le groupe Empain, on est 
regardé de travers, surtout si, 
comme moi, on s’a suivi aucune 



des filières rituelles, ENA, Poly- 
technique etc., bref tout ce qui est 
indispensable pour occuper un tel 
poste, ou plutôt tout ce qui était 
considéré comme indispensable 
alors. Je pense qu’aujourdTiui, en 
France, les choses ont changé. 
Petit A petit les gens se mettent, 
non pas à aimer, ce serait beau- 
coup dire, mais à respecter ceux 
qui réussissent 

- En plus de la « normalité » 
vous insistez sur la régularité de 
votre vie. Quel besoin avez-vous 
de vous justifier, à supposer que 
“ régularité soit (me qualité ? 

— Si je répète toujours cela, 
c’est que j’ai été attaqué sur ma 
vie. Je suis apparu comme ayant 
une existence dimnl n^ comme 
allant dans les tripots, faisant la 
cour aux femmes et restant 
jusqu’à six heures du matin daim 
les boîtes de nuit. Alors, si 
j insiste dans mon bouquin sur ma 
vie réglée co mme un métronome, 
sur le fait que je suis toujours 
ponctuel, que je vais toujours en 
vacances aux mêmes moments, 
dans les mêmes endroits, c’est 
d’abord parce que c’est vrai, 
ensuite parce qu’on a affirmé le 
contraire. Ce n’est pas une philo- 
sophie de vie que je veux défen- 
dre. C’est un fait, j’ai beaucoup 
d’habitudes. C’est bien pour cela 
qu’il était facile de m’enlever. 

— Vous souhaitez une vie 
banale, mais à la tête de votre 
Etoupe tous aviez construit une 
sorte de mythe, le baron que foc 
ne voit jamais. N’est-ce pas 
contradictoire ? 

“ Non, c'était une certaine 
façon de gouverner. Comme je 


n’étais pas sorti du même moule 
que les autres, je ne pouvais pas 
gouverner comme eux. Je le fai- 
sais sans me montrer, par per- 
sonnes interposées, au pont que 
mon identité s’était changée en 
une adresse, j'étais devenu «la 
rue d’Anjou ». 

— Aimiez-vous gouverner ? 

— Un jour, des gens sont venus 
me trouver pour que je devienne 
leur chef. J'ai voulu prouver qu'ils 
avaient fait un ben choix, consti- 
tuer un grand groupe, faire des 
conquêtes. Ça m'a plu. Le malen- 
tendu, c’est que je n’ai pas su 
gérer la conquête. Je suis un 
conquérant, pas un territorial. La 
gestion quotidienne m'ennuyait. 
Moi je voulais étendre mon 
empire. 

_ - A cette époque « impé- 
riale » vous rouliez dans de 
splendides automobiles, et main- 
tenant eu R5~ 

— Je suis extrêmement pointil- 
leux sur le respect des règlements. 
La limitation de vitesse sur les 
autoroutes rend la possession 
d’une Ferrari ou d’une Maserati 
tout à fait mutile. Alors je roule 
en R5. Je ne suis pas attaché aux 
signes extérieurs du luxe. Depuis 
l’enfance, l’argent a été pour moi 
quelque chose de totalement 
banal i sé . La seule chose impor- 
tante, c’est le manque d’argent, 
pas l’ argent Je n’ai pas besoin de 
montrer que je peux me payer une 
Ferrari. Je ne rêve pas d’un appar- 
tement avec des tableaux de maî- 
tres jusque dans les toilettes. Ça 
me fait rigoler quand je vois ceux 
qui, comme moi, sont riches et se 
croient obligés de prouver à tout 
moment qu’ils le sont. Mol, 
l’argent, je m’en sers, c’est tout 
Quand je vais à New-York je 
prends ie Concorde, mais je ne 
rêve pas de posséder ua Concorde 
privé. Je n’ai pas d'énormes 
besoins, sauf pour ce qui concerne 
ma passion du jeu. U est vrai que 
ça, ça coûte cher. 

— A propos de votre eufive- 
ment, on a le sentiment que 
quand vous êtes revena dans la 
vie « normale », vous vous ***** 
senti coupable. De quoi ? 

— Quand vous sortez d'événe- 
ments comme ceux-là, vous ne 


pensez pas grand-chose. Vous 
avez subi une espèce de lavage de 
cerveau. Vous avez été asservi par 
des gens, os vous a habitué à 
obéir. Vois n’êtes plus qu'une 
mécanique. Quand je suis rentré 
on m’a reproché un certain nom- 
bre d’éléments qui étaient ma pro- 
pre vie. Je n'avais plus de liberté 
de pensée. Si l’an me disait : « Tu 
es un habitué des tapis verts, c’est 
affreux », j’acquieçais. Je n’avais 
aucune réaction. Je cherchais 
désespérément des ordres. Je vou- 
lais qu’on me dise ce qu’il fallait 
que je fasse. 

— Vous dites qu'on ne saura 
probablement jamais la vérité 
sw votre enlèvement. Cela vous 
tourmente-t-il ? 

- Plus du tout. J’ai essayé de 
savoir. J’ai mené une enquête, 
arpenté les environs de Paris pen- 
dant des mois. J’ai retrouvé mon 
premier lieu de détention. J'y ai 
emmené les policiers. Cela ne les 
intéressait pas. Ils avaient des 
coupables, cela leur suffisait. 
Alors j'ai arrêté. Je ne suis pas 
Sherlock Holmes. Et comme cela 
n’intéressait plus personne... 

— Sauf vous. 

- Moi, je voulais que ça inté- 
resse les autres. J'ai laissé enten- 
dre qu’il y avait dans cette his- 
toire d'autres personnes que celles 
qui ont été jugées. Je suis arrivé à 
cette conclusion, notamment en 
voyant qu’on s'en' tenait à cette 
rançon considérable de 90 mil- 
lions de francs. Je crois que les 
gens avec lesquels j’ai vécu pen- 
dant deux mois auraient hai«A 
leurs prétentions. Mais, au bout 
de sept ans, le désir de savoir 
diminue. Et j’ai envie d’oublier. 

- Quand vous parlez des 
gens qui vous ont trahi, vous 

dites •ça ne me touche pas*. 
Etes-vous imftfférent ? 

_ - On peut ie voir comme de 
P indifférence. Ce serait faire trop 
d’honneur à ceux qui m’ont trahi 
que de leur laisser croire que je 
leur en veux. Ils ne méritent que 
l'oubli. Je ne veux pas faire à mes 
ravisseurs le cadeau de penser à 
eux. 


— Eux ne vous ont pas 
trahi». 


- Eux, non. Ils ont eu un com- 
portement tout A fait normal de 
ravisseurs... enfin, les mauvais 
traitements, ce n’était peut-être 
pas absolument nécessaire. 

- Les noms que vous citez 
dans votre livre ne sont pas 
« m aqui llés ». Qu’a pensent les 
intéressés? 

- Ce n’est pas du tout mon 
problème. Ils savent qu’il n’y a 
pas une phrase, pas un adjectif, 
une allusion qui ne soit la vérité. 
S’ils se sentent mal à la lecture de 
ça, c'est leur conscience qui leur 
parie, pas mol 

— A vous lire, c'est moins 
readèvement que le retour A ht 
fiberté qui vous a cassé. 

- Absolument. C’est le sac- 
cage de ma vie privée. Elle était 
faite d’un certain nombre de cais- 
sons étanches, qui ont tous pris 
l’eau. C'était vraiment atroce. 
Mais, aujourd'hui, à la réflexion, 
je me demande si l’enlèvement n’a 
pas seulement accéléré un pro- 
cessus qui, de toute manière, 
aurait abouti A ce que je suis 
aujourd’hui 

— On vous a empêché de par- 
ler anx journalistes alors que 
vous le voofiez. Os avait ridé 
votre bureau de la rue d’Anjou. 
Mais dès que vous avez pu tenir 
une conférence de presse, oâ 
vous avez notamment évoqué les 
problèmes de la détention tout 
ne s’est-il pas retourné à votre 
avantage ? 

- Four moi, le renversement 
complet, c’est le procès. C’est seu- 
lement après que je me suis senti 
de nouveau un homme tout à fait 
libre- Quant A ce que j’ai dit sur la 
détention, je le pense toujours. La 
privation de liberté est insuppor- 
table pour l’être humain. En 
soixante- trois jours, j’ai subi des 
sévices corporels, mais ce n’fitah 
pas le plus pénible. Je sais que je 
vais à l’encontre de ce que beau- 
coup pensent aujourd'hui, «mis , 
pour mot, coller A quelqu’un ring 
années de prison, c’est une sanc- 
tion extrêmement sévère. Les 
gens n’imagment pas ce que c'est. 
Dans mon troisième lieu de 
séquestration, je pouvais regarder 
la télévision. Cette petite rni agc 
était l'illustration de ce que je ne 


pouvais pas vivre. C’est épouvan- 
table. 


- Vous écrivez qu’au 
moment du procès vous aviez 
pardonné. Que voulez-vous 
dire ? 


- Que je ne souhaitais plus me 
venger. Quand j'étais d an s mon 
trou, je rêvais parfois de voir mes 
ravisseurS'das au mur et moi avec 
une mitraillette. A ma libération, 
beaucoup moins. Au procès, plus 
du tout. Je ne dis pas que je leur 
offrirais du travail à leur sortie de 
prison, mais s’ils postulaient un 
emploi et qu'on me demande mon 
avis, je ne dirais rien de désagréa- 
ble. De même au procès, dans ma 
déposition, j’ai essayé de raconter, 
simplement, les faits. On nous 
demande de parler sans haine et 
sans crainte. 


— Pas à la victime. Elle ne 
prête pas serment 

— Certes, mais je me considé- 
rais comme un témoin. Le princi- 
pal témoin. 

- Maintenant tout est fini et 
tout a changé. Vous êtes « tra- 
der ». Qu’est-ce que c’est ? 

. — Je fais du commerce inter- 
national, du troc, des affaires. 11 y 
a des termes qui ne sont pas très 
beaux pour désigner ça : affai- 
riste, intermédiaire. « Trader », 
c’est pins joli parce qu’on ne sait 
pas ce que ça recouvre, mais c'est 
Ça. 

— Votre nouvelle vie vous 
plaît-elle ? 

• Elle me plaît bien. Je ne suis 
responsable que de moi. Je n'ai 
plus de fil à la patte. Personne ne 
peut plus me dire : * Tu n’aurais 
pas dû faire ça ». * Le baron 
Empain ne doit voyager en avion 
qu’en première classe », toutes 
ces choses que j’ai toujours enten- 
dues. J’étais en représentation 
perpétuelle. Ce n'est plus Je cas. 
Et c'est très plaisant. Ce livre, 
c’était pour en finir avec tout ça. 
Vraiment, c’est un point final. 
Désormais, je ne ferai plus jamais 
allusion A tout ça. Même si on me 
pose des questions sur mon enlè- 
vement. Je n'en parierai plus. » ■ 


• Baron Empi i n. la V7e «i Jeu. 
Lattis. 221 p, 75 F- 
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